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RÉSUMÉ 
Créé en 1972 par l’adoption de la Convention concernant la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel, le patrimoine mondial a connu en 40 ans une croissance 
importante, qui s’est accélérée ces dernières années. D’abord le résultat de 
préoccupations d’experts après la Seconde Guerre mondiale, il est devenu l’élément 
incontournable et prestigieux d’une culture qui s’internationalise au rythme virtuel 
des nouvelles technologies, des flux mondiaux et de l’ère numérique. Mais il semble 
également représenter un ancrage de plus en plus marqué à la fois dans la matérialité 
des sites, toujours plus nombreux sur la célèbre liste, et dans leur unicité.  
Parmi l’ensemble de ces sites, les centres historiques connaissent des situations où 
l’inscription ajoute un niveau de complexité supplémentaire aux tensions déjà 
existantes et caractéristiques de ces ensembles urbains. Ainsi, la reconnaissance 
internationale et la hausse du tourisme ou les espoirs de développement local qu’elle 
paraît entraîner semblent transformer physiquement l’environnement urbain, mais 
aussi ses usages et sa population, entre autres. Le plus souvent, la réflexion à propos 
de ces sites s’intéresse donc à l’aménagement et à la gestion du site transformé, où les 
habitants sont un élément parmi d’autres à ordonner, avec l’objectif de préserver le 
site tout en profitant des retombées économiques de son exploitation touristique. 
Cette recherche tente au contraire d’examiner comment ces sites se transforment et 
comment ils deviennent du patrimoine mondial, en postulant que cette approche peut 
en permettre une meilleure compréhension. Elle propose en outre que ce processus de 
patrimonialisation n’est pas seulement le fait des autorités, mais qu’il repose aussi sur 
les habitants qui continuent de donner un sens à ces espaces urbains. En effet, le 
patrimoine est entendu ici comme une construction sociale résultant de la production 
de représentations par les groupes sociaux qui le revendiquent. La compréhension de 
ce processus de patrimonialisation nécessite donc que le chercheur débute par la mise 
en évidence des différentes représentations patrimoniales qui composent la 
signification symbolique du patrimoine. 
Le site choisi pour cette étude, le centre historique de la ville d’Arequipa au Pérou, 
répond à la volonté de se concentrer sur une région où la conception du patrimoine 
urbain est particulière, plus sociale et plus inclusive des habitants, et où les enjeux 
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urbains sont exacerbés par des contrastes forts entre richesse et pauvreté, entre les 
centres-villes et les périphéries, entre des cultures urbaines et rurales. Parmi les 
différentes villes de la région dont une partie est inscrite au patrimoine mondial, 
Arequipa répond aux critères de faisabilité définis pour cette recherche afin d’en 
atteindre les objectifs. 
L’étude s’inscrit dans une perspective phénoménologique et propose une 
herméneutique de la patrimonialisation, c’est-à-dire une interprétation des 
représentations patrimoniales à partir de leur contexte de production, permettant de 
restituer les différents processus de patrimonialisation et ainsi de comprendre 
l’évolution des valeurs patrimoniales et des transformations qui y sont liées. Pour ce 
faire une méthode historico-interprétative d’analyse contextualisée des données 
recueillies dans les documents, par l’observation et par des entretiens, est utilisée. 
Cette analyse souhaite ainsi contribuer au développement des études patrimoniales en 
proposant une approche herméneutique qui puisse servir à d’autres travaux. 
Cette recherche démontre que la patrimonialisation du site du patrimoine mondial du 
centre historique d’Arequipa est un processus hybride, à la fois physique et 
symbolique, institutionnel et social, global et local. Elle met en évidence la 
construction de représentations patrimoniales liées à l’inscription, mais aussi la 
reconstruction a posteriori d’une continuité historique entre les représentations issues 
de différents processus de patrimonialisation. Elle montre enfin que les interventions 
sur l’environnement bâti sont plutôt le résultat de l’expression des valeurs 
patrimoniales qui lui sont attribuées que la recherche d’un état de conservation 
particulier. 
Ce travail permet aussi de dégager certains effets liés moins au site lui-même et plus à 
la reconnaissance en tant que patrimoine mondial. Au-delà de l’effet d’hybridation 
déjà évoqué, on remarque une exacerbation des caractéristiques du site, antérieures à 
son inscription. Par ailleurs, il semble que le lien entre patrimoine mondial et 
tourisme amène les autorités locales et la population à prendre en compte, dans leurs 
interventions, les attentes supposées des touristes qu’ils espèrent attirer. Cette mise en 
abyme des représentations conférerait au patrimoine mondial un caractère « méta-
patrimonial ». Enfin, d’autres conséquences de l’inscription semblent exister, bien 
qu’elles n’aient pas été confirmées par cette étude, notamment en termes 
économiques et fonciers.  
Ces effets pourraient sans doute faire l’objet d’autres études, concernant d’autres 
sites, pour en comprendre le rôle dans le processus de patrimonialisation. Quant au 
site du centre historique d’Arequipa, son évolution et sa patrimonialisation se 
poursuivent afin de lui permettre de continuer à correspondre à sa valeur universelle 
exceptionnelle.  
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INTRODUCTION  GÉNÉRALE 
Le patrimoine, notamment les monuments historiques et commémoratifs, a depuis 
longtemps une place de choix dans les villes. Quelle ville ne possède pas, sinon un 
forum antique, au moins une plaque commémorative de quelque évènement qui lui 
donne une dimension historique ? Ce besoin de laisser des traces, qui peut entretenir 
une mémoire plus ou moins fidèle, semble surtout vouloir situer la matérialité du bâti 
dans une temporalité qui le rendrait plus « humain ». Cette caractéristique des villes 
paraît bien intégrée aux représentations que nous en avons, comme en témoignent les 
créations littéraires ou cinématographiques (Morisset, 1999). Déjà en 1977 dans son 
film La guerre des étoiles, lorsqu’il imagine la ville isolée de Mos Eisley, George 
Lucas place en son centre un monument composé des restes d’un ancien vaisseau de 
colon afin de suggérer qu’il s’agit d’un lieu anciennement peuplé. Pourtant, ces 
dernières décennies, la notion de patrimoine ne s’est pas seulement imposée comme 
une caractéristique culturelle majeure, elle s’est aussi beaucoup élargie, diversifiée, 
multipliée. Les listes qui recensent les types de patrimoine apparaissent aujourd’hui 
trop longues pour définir à elles seules cette notion et elles font ressortir l’imprécision 
des classifications. Cette croissance du patrimoine, tant sur le plan de son importance 
sociale que sur le nombre d’éléments qu’il désigne, suscite depuis une vingtaine 
d’années l’intérêt de nombreux chercheurs. 
À l’instar de la multiplication des types de patrimoine, le patrimoine mondial connaît 
une croissance importante ces dernières années. Alors que l’on fête en 2012 les 
40 ans de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel, la taille de la Liste du patrimoine mondial et le rôle de l’UNESCO dans la 
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reconnaissance et la préservation du patrimoine sont sujets à de nombreuses 
questions. Au-delà des considérations politiques et diplomatiques, la recherche 
scientifique participe de la compréhension de ce phénomène en mettant en évidence 
son évolution et celle des représentations qui y sont associées, à partir de perspectives 
différentes, soit historique, ethno-anthropologique, politique, économique, voire 
pluridisciplinaire. Une prémisse fondamentale du présent travail est de considérer le 
patrimoine mondial comme un type de patrimoine que l’on peut soumettre à l’analyse 
dans le champ des études patrimoniales et de la patrimonialisation. Cette recherche 
souhaite donc apporter des éléments nouveaux de connaissance sur les 
représentations du patrimoine mondial et leurs implications, ou « effets », en les 
abordant comme une construction sociale et selon la perspective multidisciplinaire 
des études patrimoniales. 
Cependant, cette recherche est aussi le résultat, comme c’est souvent le cas, d’un lien 
particulier entre le chercheur et son sujet d’étude. Cette relation, assez importante 
dans le cas d’une recherche doctorale, a été pour moi l’occasion de mettre à profit une 
grande partie de mon expérience préalable, académique et professionnelle. En effet, 
la diversité de mon parcours universitaire et de mes expériences professionnelles dans 
le secteur de la culture, du patrimoine et de l’enseignement en France et au Costa 
Rica ont à la fois motivé cette entreprise et dessiné les limites de son contenu. C’est 
parce que je me suis intéressé au patrimoine, à sa préservation et à l’enseignement de 
sa mise en valeur que la carrière d’enseignant-chercheur s’est imposée à moi et, avec 
elle, la nécessité de mener une recherche doctorale. Par ailleurs, ce sont mes 
expériences et mes intérêts personnels pour les initiatives et la coopération 
internationales, ainsi que la richesse humaine que me semble avoir la région latino-
américaine, qui m’ont incité à étudier ce sujet en particulier. Bien entendu, ces 
raisons ne se substituent pas à la pertinence scientifique, mais elles sont 
déterminantes dans les choix initiaux. Il était donc logique de commencer cette étude, 
dès le premier chapitre, par une mise en contexte du sujet. 
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Cette thèse traite du phénomène de patrimonialisation du site inscrit sur la Liste du 
patrimoine mondial du centre historique d’Arequipa et elle se structure en cinq 
parties. Il est néanmoins possible de différencier deux ensembles, les parties I et II 
relevant de la définition de la recherche et les parties III, IV et V constituant plutôt 
l’analyse en elle-même. La première partie propose, en plus de la présentation du 
contexte déjà mentionnée, une définition des notions et des principaux concepts 
abordés dans ce travail, notamment la notion de patrimoine et le concept de 
patrimonialisation. En effet, depuis son « invention », le patrimoine en Occident a été 
principalement considéré comme un élément démontrant l’existence et la pertinence 
de constructions sociales, telle l’« identité nationale », ou de continuités historiques et 
culturelles par la préservation et la transmission d’objets issus du passé. Ces 
fonctions, qui conduisirent à l’apparition des notions de biens publics et de 
monuments historiques, seraient encore aujourd’hui celles du patrimoine, compris 
comme le résultat contemporain de l’évolution de ces notions. Pourtant, 
l’élargissement récent de la notion de patrimoine semble dépasser largement le cadre 
de ces fonctions et questionne à la fois la nature du patrimoine et son lien avec ses 
possibles antécédents que sont les monuments historiques. Ces interrogations ont été 
depuis plusieurs années examinées par des scientifiques de disciplines diverses qui 
ont cherché à comprendre ce qu’est le patrimoine aujourd’hui et quel est son rôle 
dans nos sociétés. La présente étude se situe dans ce courant de recherche des études 
patrimoniales et elle souhaite contribuer à cette compréhension générale du 
patrimoine et de la patrimonialisation. 
Comme nous le verrons plus en détail, les recherches menées sur ce sujet dans les 
deux dernières décennies ont proposé une approche du patrimoine en tant que 
construction sociale dont l’entendement relèverait d’abord de l’analyse de son 
processus de constitution : la patrimonialisation. En effet, la place du patrimoine 
dépendrait de la signification qu’il porte et dont il reviendrait au chercheur de 
comprendre la genèse. Le champ de recherche qui s’est constitué autour de l’étude de 
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la patrimonialisation croise de nombreuses problématiques et intéresse d’aussi 
nombreuses disciplines, ce qui a conduit à une complexification de ce champ. Celle-
ci impose aujourd’hui aux recherches sur la patrimonialisation de se situer dans cet 
ensemble, particulièrement lorsqu’il s’agit d’une recherche multidisciplinaire comme 
celle-ci. C’est pourquoi la première partie de ce travail propose une définition du 
cadre de recherche. La deuxième partie complète cette définition des principaux 
concepts par la présentation de la problématique et de la question de recherche, ainsi 
que l’exposition de la méthodologie et du déroulement de la recherche. 
Le second ensemble, constitué des parties III, IV et V, est organisé de façon moins 
traditionnelle. En effet, il a fallu ici faire un choix entre différentes présentations 
possibles des données, de l’analyse et des résultats. Nous aurions pu, par exemple, 
présenter l’ensemble des données collectées par type de documents, puis par élément 
observable correspondant, et en faire ensuite l’analyse, ce qui aurait semblé plus 
cohérent avec la stratégie de recherche présentée au chapitre 5. Cependant, il nous 
semble que cet ordre aurait moins permis de répondre aux objectifs et aux hypothèses 
de cette étude. La production de connaissances à laquelle prétend cette recherche 
repose, nous le verrons, sur la restitution du processus de patrimonialisation par la 
mise en évidence de liens entre des éléments apparemment sans relation. Il s’agit 
donc de repérer les traces visibles du phénomène de patrimonialisation, d’en décrire 
les composantes ou les « couches » – nous reviendrons sur ce terme – et de proposer 
une interprétation restituant le processus. Dans cette perspective, le cas particulier du 
site du patrimoine mondial du centre historique de la ville d’Arequipa paraissait 
appeler une organisation différente qui permettrait de rendre compte des différents 
éléments que la recherche a fait ressortir. C’est pourquoi l’analyse commence, avec la 
partie III, par une présentation des représentations patrimoniales mises en évidence 
par cette étude, suivie de l’examen de différents éléments patrimoniaux de la ville 
d’Arequipa sur lesquels elles sont construites. Au chapitre 7, nous poursuivons cette 
analyse des représentations en identifiant les différents processus de 
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patrimonialisation qui les ont produites. Cela nous permet d’identifier celles qui sont 
associées au processus d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial dont nous 
analyserons les étapes au chapitre huit. Dans la partie IV il s’agit, d’une part, de 
mettre en évidence la nature construite du patrimoine par l’exposition et l’analyse du 
projet politique sous-jacent, mais aussi à travers les transformations physiques du bâti 
et l’évolution des institutions et de l’application des outils législatifs. D’autre part, il 
s’agit d’identifier des transformations sociales et symboliques qui sont liées au 
processus de patrimonialisation. Cette partie reprend les termes du cadre d’analyse 
présenté au chapitre 5 et permet d’identifier certaines caractéristiques du phénomène 
de patrimonialisation de ce site. Elle est complétée par la cinquième partie, où nous 
revenons sur les hypothèses formulées et sur la question de recherche, et qui se 
termine par une réflexion plus générale sur les « effets » de l’inscription sur la Liste 
du patrimoine mondial. 
L’organisation choisie pour présenter ce travail correspond selon nous à la restitution 
du phénomène au fil d’une narration construite sur l’interprétation et l’analyse 
critique des données. Ce faisant, elle implique également de convoquer plusieurs fois 
certaines observations ou certains éléments pour appuyer différents points de 
l’analyse. Cela peut causer au lecteur une impression de répétition que nous avons 
tenté d’atténuer par un renvoi aux passages qui semblent répétés, ce qui devrait 
permettre d’en distinguer les occurrences en fonction des points traités. Par ailleurs, 
l’apparente chronologie des parties III et IV pourrait laisser croire à une tentative de 
rédaction de l’histoire du site et/ou de sa patrimonialisation. Ce n’est pas le cas et 
l’objectif est bien de comprendre le phénomène de patrimonialisation dans une 
perspective effectivement diachronique, mais aussi synchronique. Il nous a cependant 
semblé important de fournir au lecteur certains éléments de contexte sous la forme 
d’une synthèse historique critique.  
Enfin, il convient de préciser ici que cette recherche se veut un apport à différents 
niveaux. D’abord au niveau théorique, et nous reviendrons sur ce point, ce travail n’a 
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pas pour objectif de produire ou de vérifier une théorie générale. En revanche, il 
s’agit de contribuer au développement d’un champ de connaissance récent, celui du 
patrimoine et de la patrimonialisation, en proposant une contribution conceptuelle et 
méthodologique, construite sur une démarche herméneutique, qui puisse enrichir les 
outils disponibles pour de futures études. Ensuite, cette recherche portant sur un site 
urbain inscrit, il s’agit, comme nous l’avons dit plus haut, de produire des 
connaissances nouvelles sur ce type particulier de patrimoine, le patrimoine mondial, 
à un moment où celui-ci fait l’objet de nombreuses interrogations. Nous croyons que 
l’étude du patrimoine mondial comme étant d’abord du patrimoine, au sens où nous 
le définissons dans ce travail, et non pas comme un instrument politique, un outil 
économique ou un monument culturel ou naturel, pourrait permettre de contribuer à 
sa compréhension et éventuellement aux débats actuels sur son évolution et celle de la 
Liste et des sites inscrits. Finalement, nous espérons que cette recherche permettra de 
mieux comprendre le site même du centre historique de la ville d’Arequipa et les 
dynamiques propres à ce phénomène particulier qu’est le patrimoine urbain. 
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PARTIE I : 
QUELQUES ÉLÉMENTS CONTEXTUELS ET 
CONCEPTUELS DU CADRE DE LA RECHERCHE 
1 )  L e  c o n t e x t e  d e  l a  r e c h e r c h e  
Dans cette recherche, le contexte occupe une place déterminante, cohérente avec la 
conception du patrimoine présentée aux chapitres 2 et 3. C’est le lieu choisi pour 
l’étude qui influence la construction théorique et non l’inverse qui voudrait qu’une 
théorie soit applicable quel que soit l’endroit. Il apparaît donc pertinent de 
commencer en présentant ce que signifie le « centre historique » en Amérique latine. 
Pour cela, il faut d’abord revenir brièvement sur la ville et son importance sociale, 
historique, économique et culturelle dans cette région du monde. Toutefois, les zones 
historiques sont des secteurs particuliers, parfois centraux, qui génèrent des 
problématiques spécifiques. Sur ce sujet, les résultats de plusieurs études récemment 
menées dans les pays latino-américains permettent de mieux comprendre les enjeux 
de ces quartiers. Dans ce premier chapitre, nous présenterons le contexte particulier 
du centro histórico, puis plus particulièrement celui des centres inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial en Amérique latine, ainsi que l’évolution de la position des États 
de la région sur la scène internationale à propos des centres historiques. Nous 
examinerons le cas plus précis du Pérou, de son patrimoine, de ses centres historiques 
inscrits et du contexte juridique associé. 
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a) Le contexte urbain latino-américain : le «  centro histórico » 
Les villes sont des lieux particuliers de l’expression de nos identités collectives. Elles 
sont construites par une superposition de couches qui racontent à leur manière 
comment chaque population, à son époque, a cru bon de devoir s’organiser 
spatialement et socialement, mais aussi sa relation avec un passé représenté par 
certaines constructions et sa vision du futur exprimé dans sa planification. Cependant, 
l’urbanité est sans aucun doute une caractéristique de notre société contemporaine. 
Aujourd’hui, alors que les trois quarts de la population mondiale vit en ville et y 
passe la grande majorité de son temps, il est normal qu’elle y concentre ses activités, 
ses loisirs et son patrimoine. Dans le contexte de la mondialisation, les villes se 
positionnent, au sens où l’entend le marketing, et évoluent dans une concurrence 
internationale elle aussi mondialisée. Les stratégies de développement en viennent 
même à se ressembler puisqu’elles sont issues des mêmes travaux théoriques tels que 
l’étude du phénomène des clusters ou la théorie de la creative class de Florida (2002). 
Là où la nationalité désigne – encore – notre identité, c’est la ville plus que le 
territoire national qui semble définir notre « spatialité ». Demander aujourd’hui à 
quelqu’un où il vit implique souvent une réponse qui fait référence à une ville, fut-
elle simplement la « grande ville la plus proche ». 
Pourtant, cela ne suffit pas à justifier l’intérêt d’étudier plus spécifiquement le 
patrimoine urbain. Ainsi, paraphrasant Morisset (1999 : 8) à propos de la ville, nous 
pouvons demander « pourquoi le patrimoine urbain et pas autre chose ? » Cette 
auteure souligne « qu’en tant qu’objet de représentation, la ville spatialise une 
culture, à la fois comme un fossile et comme un moule, dans lequel germeraient les 
renaissances de ses images, dans lequel incuberaient, aussi, des identités » (ibid. : 6). 
Veschambre souligne également l’intérêt de la ville dans l’étude du patrimoine, en 
tant que « lieu d’exacerbation des enjeux d’appropriation » (2008, 8-9). La ville est 
donc un objet de représentations, qui se manifestent à travers notamment des enjeux 
d’appropriation et de pouvoir. Et dans ces enjeux et ces représentations, la ville 
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devient l’expression d’une identité collective, une « sorte ‘d’image’ à travers laquelle 
une collectivité se reconnaît » (Drouin, 2005 : 20). Mais plus encore, la représentation 
elle-même de la ville fait signe et influence à son tour l’imaginaire collectif 
(Morisset, 1999 : 11).  
La ville a une importance particulière en Amérique latine où elle est, par ses 
caractéristiques urbaines anciennes et modernes, un marqueur – nous reviendrons sur 
ce terme – de l’identité. Cette question de l’identité en Amérique latine est complexe. 
En effet, si le terreau des identités culturelles de la région est « latin », les apports des 
cultures précolombiennes et des immigrations successives ont rendu, selon Rolland, 
cette dénomination « très imparfaite » (2005 : 14). C’est pourquoi, pour cet auteur, 
« l’interrogation sur les identités collectives (à de multiples échelles, groupales, 
locales, régionales, nationales, voire supranationales) s’impose à la recherche latino-
américaniste » (ibid.). Il faut se souvenir, en effet, qu’en plus de la multiplicité des 
cultures présentes sur ce sous-continent, se sont ajoutées les immigrations 
successives, forcées ou volontaires, de populations d’Europe, d’Afrique, mais aussi 
d’Asie dans bien des pays. Cette complexité se reflète depuis le XIXe siècle dans 
l’enjeu de la dénomination de cet ensemble de pays et si on utilise le plus souvent la 
locution « Amérique latine », ce n’est que l’un des « cent noms de l’Amérique » 
(Rojas Mix, 1991). Difficile donc de percevoir une unité dans ce que Niedergang 
définissait comme les « vingt Amériques latines » (1969) et que l’on désigne parfois 
aussi comme « Ibéro-Amérique » ou « Amérique centrale et du Sud » par exemple. Si 
la ville y est importante, c’est parce qu’« on sait que l’on est ni en Inde, ni en Afrique, 
ni en Europe, ni en Amérique du Nord. L’unité de l’Amérique latine se fait beaucoup 
plus dans et par ses villes que par ses campagnes » (Dollfus, 1994 : 8). 
Et ce n’est pas étonnant considérant, d’une part, l’histoire de celles-ci et, d’autre part, 
la proportion importante et croissante de la population urbaine, avec un taux 
d’urbanisation de 77 % en 2003 (Winchester, 2005 : 7). En effet, l’histoire de la 
colonisation est indissociable de celle de la forme urbaine en Amérique latine et 
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particulièrement dans les anciennes colonies espagnoles, où la volonté d’urbaniser le 
territoire répondait à la difficulté de dominer et de contrôler un si vaste ensemble 
(Demélas-Bohy, 1994 : 20). Les villes se construisent alors, selon les lois des Indes, 
sur la base d’un plan orthogonal en damier inspiré de la Grèce antique, centré autour 
d’une place principale, dite Plaza Mayor ou Plaza de Armas, et sur laquelle on 
retrouve les principaux édifices gouvernementaux et ecclésiastiques, ainsi que les 
demeures des familles fondatrices de la ville (Greenfield, 1994 : xiv). De celle-ci 
partent les rues perpendiculaires, vers les points cardinaux, et l’espace urbain 
s’organise « en quartiers, en paroisses réunies autour d’un lieu de culte » (Demélas-
Bohy, 1994 : 20). 
Néanmoins, si le plan est uniforme, les raisons de l’implantation d’une ville sont 
diverses ; l’historiographie en fait valoir au moins trois. Il s’agit pour les colons soit 
de profiter d’un site déjà peuplé et donc riche en main-d’œuvre, soit d’occuper un site 
riche en matières premières (surtout des minerais) ou en terres fertiles, soit d’établir 
un port qui permettra le commerce et le transport des marchandises (Demélas-Bohy, 
1994 : 22). Les villes d’Amérique latine ont connu une évolution similaire, ce qui a 
conduit certains auteurs (Greenfield, 1994) à présenter une approche chronologique 
du bâti selon quatre époques : précolombienne, coloniale (à partir de la conquête), 
républicaine (à partir de l’indépendance) et moderne (à partir des années 1930 ou 
1940 selon les pays). Ces similitudes se sont poursuivies au cours du XXe siècle et 
notamment dans l’évolution récente caractérisée par une croissance et un étalement 
très importants, mais aussi par l’apparition de nouveaux « quartiers », comme des 
bidonvilles, ou encore ceux dits « des affaires » et qui, comme le fait valoir Monnet 
(1994 : 83), questionnent la centralité des quartiers devenus historiques. Les centres-
villes d’Amérique latine, comme d’autres ailleurs dans le monde, deviennent alors le 
lieu de tensions fonctionnelles, entre des pratiques et des usages différents 
(résidentiels, commerciaux, institutionnels), mais aussi sociales (insalubrité et 
gentrification) voire culturelles (enjeux d’authenticité par exemple). 
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i) L’émergence du centro histórico 
Ces zones particulières que sont les centres-villes historiques ont fait l’objet d’une 
attention particulière dans les études en Amérique latine et, plus récemment, dans la 
planification urbaine. À tel point que le centro histórico s’est autonomisé comme 
objet d’étude et d’analyse. Ces secteurs, qui apparaissent dans les années 1970 
« demasiado distantes, congestionados y hasta peligrosos » [trop distants, 
congestionnés et même dangereux] (Hardoy et Gutman, 1992 : 19) pour des 
commerçants et des habitants qui ont privilégié les nouveaux quartiers périphériques, 
ont depuis une trentaine d’années fait l’objet d’une nouvelle attention, pour diverses 
raisons, dans les textes internationaux, dans les études scientifiques et dans les textes 
législatifs. 
Ainsi, dans cette région on commence dans les années 1960 à parler d’ensembles 
urbains plutôt que des seuls monuments, notamment à la suite de l’adoption de la 
Charte de Venise (1964), mais surtout par son « adaptation » à la réalité latino-
américaine traduite dans l’adoption des Normes de Quito (Normas de Quito) en 1967, 
lors d’une réunion sous l’égide de l’Organisation des États américains (OEA). 
L’intérêt pour les centres historiques se manifestera plus particulièrement à l’occasion 
du Primer Seminario Interamericano sobre Experiencias en la Conservacion y 
Restauracion del Patrimonio Monumental de los Periodos Colonial y Republicano 
[Premier séminaire interaméricain sur les expériences de conservation et de 
restauration du patrimoine monumental des périodes coloniales et républicaines, 
Santo Domingo], tenu à Santo Domingo du 2 au 8 décembre 1974, et dont les 
conclusions seront intégrées aux Normes de Quito. La plus grande partie des centres 
historiques datent de ces périodes et ce séminaire marque donc un intérêt croissant 
pour ces quartiers, car, même dans les rares cas de constructions sur des sites 
préalablement occupés et de réemploi de vestiges préhispaniques, comme à Cusco 




FIGURE 1-1 : Construction espagnole de l’archevêché sur les soubassements 
du palais de l’Inca, Cusco, Pérou. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Cette importance du centre sera finalement affirmée lors du Colloque de Quito, 
Coloquio sobre la preservación de los centros históricos ante el crecimiento de las 
ciudades contemporáneas [Colloque sur la préservation des centres historiques face à 
l’accroissement des villes contemporaines], organisé sous l’égide de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en 1977. On y 
définira (art.1 des conclusions) ce qu’est un centro histórico, à savoir : « […] tous les 
établissements humains vivants fortement contraints par une structure physique issue 
du passé, reconnaissables comme étant représentatifs de l’évolution d’un peuple1 ». 
Cette définition assez large fera date pour son intégration du caractère « vivant », 
c’est-à-dire « habité », comme étant « fondamental » (Hardoy et Gutman, 1992 : 27). 
Un centre historique doit donc être habité et il intègrerait les personnes, mais aussi 
                                                
1 [Toutes les citations en français dans le texte dont l’original en espagnol apparaît en 
note infrapaginale sont des traductions libres.] « Este coloquio define como Centros 
Históricos a todos aquellos asentamientos humanos vivos, fuertemente condicionados 
por una estructura física proveniente del pasado, reconocibles como representativos 
de la evolución de un pueblo. » 
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leurs traditions, modes de vie, activités, croyances et rites urbains (Scarpaci, 2005 : 
10). C’est sur la base de cette définition que plusieurs études ont été menées avec 
l’objectif de concevoir des méthodes d’intervention et de gestion des centres-villes 
historiques. Ainsi pour Caraballo Perichi (2000 : 108), « le concept fonctionnel d’un 
centre historique vide, conçu comme un espace-musée, a été remplacé par le concept 
d’une multiplicité fonctionnelle, avec l’intégration de l’habitat comme catalyseur de 
la dynamique2 ». Mais la plupart des auteurs s’accordent sur la nécessaire adaptation 
de chaque intervention au contexte particulier du quartier considéré et reconnaissent 
que si les principes demeurent, « […] il apparaît difficile, voire impossible, de 
généraliser les propositions3 » (ibid.).  
C’est également la position de Carrión pour qui « l’univers des centres historiques en 
Amérique latine se caractérise par une grande diversité de situations », qui serait 
« même facile à percevoir si l’on considère la liste des centres historiques déclarés 
[sic] Patrimoine de l’Humanité par l’UNESCO4 » (2001 : 59). Cet auteur va plus loin 
et considère qu’il s’est opéré un changement de paradigme qui requiert une nouvelle 
conceptualisation du centre historique pour « repenser la ville depuis la perspective 
de la centralité historique5 » (ibid. : 31). En effet pour lui, ce sont trois éléments qui 
ont amené la problématique des centres historiques dans le débat sur les politiques 
urbaines, à savoir la détérioration de ces zones, l’apparition d’une conscience qui 
promeut la préservation des centres et les nouvelles tendances de l’urbanisation en 
Amérique latine qui reviennent vers « la ville construite » (ibid. : 29-30). 
                                                
2 « El concepto funcional de un centro histórico vacío, concebido como espacio-
museo, fue sustituido por el concepto de la multiplicidad funcional, con la 
incorporación de vivienda como activador de la dinámica. » 
3 « […] resulta difícil, sino imposible, generalizar propuestas. » 
4 « El universo de los centros históricos en America Latina se caracteriza por una 
gran diversidad de situations » « Incluso es fácil percibir […] si tomamos en cuenta 
el listado de los centros históricos declarados Patrimonio de la Humanidad por la 
UNESCO. »  
5 « repensar la ciudad desde la perspectiva de la centralidad histórica. » 
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Ce questionnement conceptuel interroge d’abord la notion de centralité et distingue la 
centralité urbaine de l’historique, ces deux éléments étant en tension (ibid. : 66). Mais 
il propose aussi que le concept de centre historique repose sur la nécessité d’un 
équilibre entre préservation et développement, sans quoi il risque de devenir un 
espace figé dans un temps donné et de perdre sa condition historique et sa dimension 
sociale conflictuelle. Dans cette perspective, la réhabilitation est vue comme « une 
politique sans fin d’ajout de valeur6 » (ibid. : 43), le centre historique pouvant être 
conçu comme une superposition de lectures possibles à la manière d’un 
« palimpseste » (ibid. : 69). 
Le centre historique ne relève donc pas tant de la concentration de monuments 
historiques ou de la présence d’un tracé ancien, mais désigne plutôt la zone à partir de 
laquelle la ville s’est développée historiquement et qui, bien souvent, correspond à 
son lieu de fondation. Les zones historiques quant à elles recouvrent les ensembles 
urbains qui conservent des caractéristiques monumentales ou urbaines anciennes, 
dans lesquelles on peut retrouver certains centres historiques. Enfin, les centres-villes 
sont les secteurs où convergent et se croisent les flux de transports, de services ou de 
personnes, et ils peuvent correspondre parfois au centre historique d’une ville ou à 
une autre de ses zones historiques. 
Parallèlement à ces réflexions, des législations nationales se mettent en place dans les 
années 1970 pour protéger effectivement les zones historiques. Citons notamment la 
Ley de Monumentos Nacionales [Loi sur les monuments nationaux] au Chili en 1970, 
la Ley Federal Sobre Monumentos y Zonas Arqueológicos, Artísticos e Históricos 
[Loi fédérale sur les monuments et les zones archéologiques, artistiques, historiques] 
aux États-Unis du Mexique en 1972, ou encore la Resolución Suprema [Résolution 
suprême] 2900 de 1972 au Pérou, qui déclare certains monuments et des zones 
monumentales. On peut aussi noter que les lois de Cuba sur « el patrimonio cultural » 
[le patrimoine culturel] et sur « los monumentos nacionales y locales » [les 
                                                
6 « una política sin fin de agregación de valor. » 
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monuments nationaux et locaux] de 1977 portent les numéros 1 et 2, ce qui traduit 
l’importance de ces enjeux au moment de l’affirmation du nouvel État, avec sa 
nouvelle Constitution. 
Ces lois ont évolué depuis une quarantaine d’années pour s’adapter aux nouvelles 
réalités politiques et culturelles de chaque État, et cette actualisation régulière de la 
règlementation sur le patrimoine culturel, et les centres historiques en particulier, 
nous semble révélatrice de l’importance de ces enjeux. Soulignons notamment la 
création en Équateur en 2007 d’un ministère dédié au patrimoine culturel et naturel, 
une première en Amérique latine. 
C’est donc à partir de plusieurs approches que s’est constituée une notion particulière 
du centre historique dans les villes d’Amérique latine. Son apparition et son évolution 
dans la théorie, dans la législation et dans la planification urbaine en font, croyons-
nous, une fenêtre pertinente pour observer et comprendre en partie l’évolution des 
sociétés d’Amérique latine, au moins dans leur composante urbaine, bien que ce ne 
soit pas là l’objet de la présente étude. Cependant, il nous semble que les centres 
historiques, en tant que lieux « qui condensent presque toutes les tensions sociales7 » 
(Hardoy et Gutman, 1992 : 30) entre différentes époques imaginées, entre différentes 
fonctions, entre différentes populations et même entre différentes centralités, sont des 
supports privilégiés pour l’étude du phénomène de patrimonialisation, c’est-à-dire 
d’ajout de valeurs patrimoniales et de construction de sens, comme nous le verrons 
plus loin. 
ii) Les différents types de zones historiques 
Bien que plusieurs études menées sur les zones historiques concluent à la diversité 
des situations, les chercheurs ont tout de même tenté de constituer des catégories qui 
soient opératoires pour leurs analyses. Celles-ci peuvent être classées selon trois 
groupes. Il y a d’abord une catégorisation élaborée en fonction du contexte urbain 
                                                
7 « condensador de casí todas [las] tensiones sociales. » 
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dans lequel se situe la zone historique. Hardoy et Gutman (1992 : 38) distinguent 
quatre catégories pour trois échelles de ville : dans les agglomérations de plus de 
100 000 habitants se trouvent donc les centres historiques et les quartiers ayant un 
intérêt architectural et culturel ; viennent ensuite les villes historiques qui comptent 
de 10 000 à 100 000 habitants et les villages historiques de moins de 10 000 
habitants. Selon ces auteurs, cette classification large recoupe les autres 
classifications possibles, qu’elles soient fonctionnelles, formelles, culturelles, selon 
l’environnement ou le bâti (ibid. : 38). Dans ce cas, le centre historique est entendu 
comme une partie d’une zone métropolitaine assez importante. 
Il y a ensuite des catégories de centres historiques définies selon leur évolution 
physique et fonctionnelle. Ainsi, Caraballo Perichi propose quatre types de centres 
(2000 : 109). Lorsque les ressources économiques l’ont permis, les centres se sont 
transformés presque totalement pour laisser la place à des édifices en hauteur qui 
abritent des activités économiques comme la finance, mais aussi du résidentiel, en ne 
laissant que quelques bâtiments anciens, institutionnels par exemple (type 1). Lorsque 
les ressources ont été moins importantes, ou que la ville est restée dépendante de 
contraintes géographiques, les villes portuaires par exemple, les impacts ont été plus 
limités, n’affectant que ponctuellement le tracé ou les monuments, tandis que le 
centre a conservé ses fonctions de services, mais perdu d’autres fonctions au profit de 
secteurs modernes (type 2). Le troisième type concerne les villes où le centre a perdu 
sa compétitivité commerciale et n’abrite plus que des espaces administratifs et 
religieux symboliques et des anciennes demeurent et où l’habitat s’est fortement 
précarisé, comme à Lima (type 3). Enfin, certains centres ayant connu une 
modernisation tardive ne se sont que peu modifiés et conservent à la fois leur 
environnement bâti et leur structure sociale traditionnelle (type 4). Cette classification 
apparaît plus précise quant à la réalité des centres historiques, car leur évolution peut 
ne pas toujours correspondre à la seule importance de leur population (Figure 1.2). 
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FIGURE 1-2 : Centres-villes de Rio de Janeiro, Brésil (type 1) 
et de Lima, Pérou (type 3). Photos : Mathieu Dormaels, 2009 et 2011. 
 
Scarpaci opte pour une approche différente puisqu’il s’agit pour lui de conceptualiser 
« the Latin American centros históricos as sources of cultural and economic capital. 
Within cultural capital, we can differentiate ‘high’ and ‘low’ levels » (2005 : 20-21). 
C’est ce qu’il appelle « the duality of heritage », puisque dans ces secteurs de la ville 
peuvent cohabiter des situations très différentes. Ainsi, d’une part, il observe les 
éléments composant le capital « élevé », tels que les principaux édifices publics, les 
couvents, les principales églises, les grandes résidences ou autres monuments, qui 
sont d’ailleurs les attractions pour les touristes du « premier monde », selon lui. 
D’autre part, il avance qu’il existe un capital « bas », composé notamment de 
l’architecture vernaculaire et des espaces publics secondaires, mais qui remplit des 
fonctions locales importantes. D’après cet auteur, l’autre caractéristique des centros 
históricos est une misère plus subtile (more subtle urban squalor) que certains 
géographes chiliens ont nommée pobreza disfrazada, la pauvreté déguisée. En effet, 
« behind the tall walls […] [of] nineteenth – and twentieth – century structures, lies a 
disenfranchised class » (Scarpaci, 2005 : 21). Ce phénomène de croissance de la 
précarité est l’une des problématiques particulières qui touchent ces zones urbaines. 
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iii) Des problématiques particulières 
Ici encore, malgré l’hétérogénéité des situations des centres historiques, ces derniers 
partagent un certain nombre de problématiques. L’une des plus importantes, nous 
venons de le voir, est celle de la précarisation de l’habitat. En réalité, ce phénomène 
est la conséquence d’autres processus sur lesquels nous reviendrons. Dans tous les 
cas, cela se traduit par un abandon du centre historique par les populations les plus 
aisées qui se déplacent vers les périphéries. Ce phénomène n’est pas récent puisque 
certains de ces « nouveaux » quartiers datent du XIXe siècle, notamment ceux qui 
servirent d’abord de lieu de villégiature, comme Miraflores près de Lima au Pérou 
(Figure 1.3). 
 
FIGURE 1-3 : Miraflores, ancien lieu de villégiature, aujourd’hui 
quartier aisé et touristique de Lima, Pérou. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
 
Les demeures des centres ont donc été délaissées par leur(s) propriétaire(s) qui ont 
souvent choisi de les louer à plusieurs familles plus modestes. Dans d’autres cas, elles 
ont été fermées avant d’être occupées de façon illégale. Le problème est que ces 
bâtiments n’ayant pas beaucoup de valeur foncière ou, celle-ci décroissant, ils n’ont 
pas été entretenus convenablement et sont devenus insalubres. Très souvent, le coût 
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de restauration – ou de démolition – est aujourd’hui tel que ces propriétés sont 
laissées en déshérence et reviennent au domaine public. Dans de plus rares cas, elles 
sont rachetées par des promoteurs lors de transactions quelquefois questionnables qui 
justifièrent, par exemple au Pérou, la mise en place d’un système de registre foncier 
en ligne accessible aux notaires, dans le but d’éviter les fraudes. Dans tous les cas, les 
autorités considèrent qu’il s’agit d’un problème de santé publique, plutôt que social, 
dont la résolution passe par l’expulsion des habitants. Ce phénomène est connu en 
Amérique latine sous le nom de tugurización, du mot tugurio qui signifie 
littéralement « cabane », mais que l’on traduit plutôt par « taudis » ou « bidonville ». 
On le trouve parfois traduit en français par le néologisme taudisation (Carazas Aedo, 
2001 : 25), ou plus fréquemment taudification (Bret, 1994 : 63), et nous pourrions 
dire qu’il s’agit du processus inverse de la gentrification. 
Comme nous le signalions, ce phénomène n’est cependant que la conséquence 
d’autres transformations. C’est d’abord la détérioration de l’environnement bâti qui a 
affecté ces zones que les autorités n’ont pas eu les moyens, ou l’objectif, de rectifier. 
Ces détériorations ont trois origines, selon Hardoy et Gutman (1992 : 34) : d’abord 
les catastrophes naturelles et notamment les séismes nombreux dans la région, ensuite 
la négligence dans l’entretien et le respect des règlementations, et enfin la pauvreté 
croissante des habitants ou des institutions responsables des édifices patrimoniaux. 
Mais c’est aussi la croissance démographique des villes qui a surchargé les services et 
les transports des centres-villes et entraîné des changements d’activités favorisant un 
usage diurne plutôt que nocturne des espaces urbains centraux. L’ensemble de ces 
changements a poussé les habitants qui le pouvaient à quitter des centres qui 
devenaient de moins en moins adaptés à l’usage résidentiel pour de nouveaux 
quartiers en périphérie. Dans son analyse, Carrión identifie certains « thèmes 
classiques » qui sont les principaux sujets de discussion et d’étude concernant les 
centres historiques d’Amérique latine ; parmi ceux-ci se trouvent certaines 
problématiques communes, telles que le maintien de l’usage résidentiel dans des 
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conditions acceptables, le commerce de rue, la sécurité publique, la mise en tourisme 
ou encore les risques naturels (Carrión, 2001 : 46-55). Bien entendu, tous les centres 
historiques ne sont pas concernés au même niveau par ces problématiques et, surtout, 
les réponses ne sont pas transférables d’une situation à l’autre, mais il reste que cela 
permet de situer et de comprendre mieux les enjeux de ces zones particulières des 
villes de la région, spécifiquement en relation avec les autres régions du monde. 
iv) L’intérêt pour les centres historiques 
Dans les deux dernières décennies, il y a eu un regain d’intérêt pour les centres 
historiques dans la planification urbaine et les interventions. Ce phénomène est le 
résultat de la réflexion engagée à la fin des années 1970 avec le colloque de Quito, 
mais qui, en raison des difficultés économiques de la région dans les années 1980, 
appelée la « décennie perdue », n’ont produit des effets visibles que dans les années 
1990. C’est aussi une conséquence de la transformation de la répartition du pouvoir 
avec un renforcement de la place des municipalités qui n’avaient que peu de pouvoir 
jusque-là et de la place croissante occupée par le secteur privé (commercial ou à but 
non lucratif) dans le financement de certains projets (Carrión, 2007 : 41). 
Nous voyons donc apparaître des plans de « récupération » des centres historiques, 
qui intègrent plus ou moins les principes du développement intégral promu par le 
colloque de Quito et, plus récemment, ceux du développement durable. L’un des 
premiers à dépasser la dimension uniquement monumentale pour prendre en compte 
les populations et le développement local est justement le Plan Maestro del Centro 
Histórico de Quito [Plan directeur du centre historique de Quito] en 1991 (Carrión, 
2001 : 48). Cette ville, qui a fait partie des 12 premiers sites inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial en 1978, a une histoire de plusieurs décennies de réflexion sur le 
patrimoine et a fait l’objet de beaucoup d’études et d’expérimentations qui ont servi 
aux autres villes de la région. 
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Ce retour au centre historique s’explique principalement par trois facteurs. C’est 
d’abord une nécessité fonctionnelle qui pousse les autorités à agir pour sortir ces 
zones de l’engorgement et du chaos qui paralyse non seulement les activités qui s’y 
trouvent, mais aussi les accès aux services centraux et les flux de personnes et de 
marchandises que la centralisation fait transiter par là et qui affectent le reste de la 
ville. Cela se résout bien sûr de façon externe, en proposant des circuits de 
contournement, mais aussi en intervenant directement dans le centre, en régulant le 
transit et les activités. Nous verrons dans la présente étude que ces différentes actions 
ont été entreprises dans le cas de la ville d’Arequipa avec la construction d’axes de 
contournement et la réorganisation des activités et des services présents au centre-
ville. 
C’est ensuite pour des raisons économiques, notamment liées au tourisme, que l’on 
intervient pour mettre en valeur les centres historiques. Que ce soit par la seule 
présence de quelques monuments majeurs, pour un ensemble urbain particulièrement 
préservé ou pour revitaliser une zone qui a perdu sa fonction, le tourisme est un choix 
économique fait par de nombreuses villes. Cela semble évident pour celles inscrites 
au patrimoine mondial, qui sont donc reconnues comme ayant une « valeur 
universelle exceptionnelle », mais c’est aussi le cas pour beaucoup d’autres où, 
comme à Salta (Argentine), les anciens bâtiments de la municipalité ont été convertis 
en musée (Figure 1.4) et l’architecture domestique de style colonial a été mise en 
valeur. 
Cependant, cette mise en tourisme est un processus plus complexe que les actions 
limitées de « nettoyage » urbain et social qui ont parfois été menées (Caraballo 
Perichi, 2001 : 106) et qui consistent en la restauration de quelques façades et en 




FIGURE 1-4 : Museo de Arqueología de Alta Montaña (Musée d’archéologie 
de haute montagne) à Salta, Argentine. Photo : Mathieu Dormaels, 2007. 
 
C’est finalement parce que les actions entreprises dans les centres historiques ont un 
effet particulier. Ainsi, pour Hardoy et Gutman (1992 : 30), les centres historiques 
sont généralement des lieux disputés où se côtoient des « intérêts et des groupes 
sociaux et économiques antagonistes8 », tels que des personnes sans emploi avec des 
logements très précaires près des administrations gouvernementales ou d’institutions 
financières. Pour ces auteurs, cette concentration de tensions particulièrement vives a 
pour conséquence que : 
toutes les actions qui sont planifiées dans le centre historique connaîtront 
nécessairement de plus grandes difficultés d’exécution que dans un autre 
quartier de la ville. Dans le même temps, toute activité de réhabilitation 
menée dans le centre historique peut avoir un effet démonstratif et 
multiplicateur pour le reste de la ville et peut se traduire en un bénéfice 
concret, tant pour ses résidents que pour l’ensemble de la population de la 
ville9. (ibid. : 31) 
                                                
8 « intereses y […] grupos sociales y económicos antagónicos ». 
9 « todas las acciones que se planifiquen para el centre histórico tendrán, 
necesariamente, mayores dificultades para su implementación que las previstas para 
cualquier otro barrio de la ciudad. Al mismo tiempo, toda actividad de rehabilitación 
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Cet effet démonstratif se retrouve fréquemment dans les projets de planification 
urbaine et de coopération tel le projet de planification régionale et urbaine de la 
grande aire métropolitaine (PRU-GAM) au Costa Rica, qui, dans le cadre d’un accord 
de coopération avec l’Union européenne, finance certains projets « démonstratifs » 
comme des illuminations de parcs et de monuments, la piétonnisation de rues ou la 
mise en place d’un système de transport collectif ferroviaire électrique (PRUGAM, 
s.d.). Les centres historiques agiraient donc comme des catalyseurs en servant de 
modèle pour démontrer le bien-fondé et les bénéfices possibles des actions de 
restauration et d’aménagement. Mais cela implique également que les interventions 
mal avisées pourraient avoir elles aussi un effet amplifié. On comprend donc, dans 
cette perspective, pourquoi les centres historiques occupent une place importante dans 
les études et les analyses, mais aussi dans les interventions et la planification urbaine. 
v) Le financement 
Comme nous l’avons évoqué plus haut, le financement est devenu une question clé 
pour comprendre l’évolution récente des centres historiques en Amérique latine, 
notamment à cause du recentrement des politiques urbaines vers « la ville construite » 
et l’importance croissante des gouvernements locaux (Carrión, 2007 : 9). Bien 
entendu, il s’agit de trouver les ressources nécessaires à la réalisation des projets 
d’aménagement et de restauration qui requièrent des investissements au-delà des 
capacités des seules municipalités, et souvent même des gouvernements. Une partie 
des coûts est donc généralement prise en charge par des organismes, publics ou privés 
mais souvent internationaux, en complément des apports locaux et nationaux. Depuis 
déjà plusieurs décennies, la coopération et le crédit international ont pourvu en partie 
au financement de ces interventions, mais on voit aussi de plus en plus de 
financements privés, de la part d’entreprises nationales ou internationales, mais qui ne 
                                                                                                                                      
llevada a cabo en el centro histórico puede tener un efecto demostrativo y 
multiplicador para el resto de la ciudad y puede redundar en un beneficio concreto, 
tanto para sus residentes como para el conjunto de la población de la ciudad. »  
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s’intéressent qu’à certains édifices particuliers, souvent les plus monumentaux 
(Scarpaci, 2005 : 121). 
Qu’il s’agisse de l’une ou de l’autre, il faut souligner que ces « sources » ont leurs 
propres objectifs et que cela a influencé l’action publique et donc l’évolution des 
centres historiques. Carrión (2007 : 25) va plus loin et affirme que c’est le type de 
financement qui définit le type de centre que l’on souhaite développer. Dans son 
étude de six grandes villes d’Amérique latine, il met notamment en évidence 
comment les objectifs des interventions dans ces zones se transforment selon le type 
de financement, principalement parce que la source de celui-ci et ses intérêts ne sont 
pas prévus ou pris en compte lors de la planification initiale ; il propose même une 
typologie des centres historiques en fonction de leur mode de financement (ibid. : 34-
35). C’est donc à un exercice difficile de négociation entre leurs propres raisons 
d’intervenir et les intérêts de ceux qui apportent les ressources que doivent se livrer 
les gouvernements locaux. Le centre historique se convertit une fois de plus en un 
lieu de tensions et de négociations entre des logiques différentes. Et là encore, les 
situations sont très diverses selon les contextes, car les municipalités peuvent tantôt 
promouvoir le développement face à un interlocuteur qui encourage la conservation, 
tantôt favoriser la restauration et la préservation plutôt que des opérations de 
démolition et de reconstruction. 
En réalité, ces enjeux n’existent pas uniquement dans ce type de situation et beaucoup 
des politiques publiques en Amérique latine – l’éducation, la santé et l’énergie, 
notamment – sont aux prises avec ces problématiques liées au financement. Il nous 
semble justement que le fait que la planification urbaine en général, et celle dans les 
centres historiques en particulier, soit dans une position semblable démontre à quel 
point la revitalisation, la conservation et le développement de ces secteurs relèvent de 
l’action publique. En effet, il s’agit pour les autorités locales d’être acteurs, 
promoteurs de ces changements, et pas seulement, comme dans d’autres contextes, 
l’institution planificatrice de contrôle et de régulation. D’ailleurs, c’est peut-être là 
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une raison du manque généralisé de contrôle qui fait que les plans d’occupation des 
sols et les règlements sont peu respectés, y compris parfois par les institutions elles-
mêmes, et ce, bien que cette situation se soit améliorée depuis une dizaine d’années. 
Là encore, l’étude d’Arequipa permet de mettre en lumière certains de ces enjeux 
communs à beaucoup de villes d’Amérique latine. 
b) Le patrimoine mondial et les centres historiques en Amérique latine 
Cette recherche ne s’intéresse pas à tous les types de centres historiques puisqu’il 
s’agit d’étudier un centre inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. 
Ce choix du patrimoine mondial repose sur plusieurs raisons qui rendent l’étude de la 
patrimonialisation particulièrement pertinente dans ce contexte. En effet, l’inscription 
entraîne une visibilité plus importante aux niveaux local, national et international, qui 
semble favoriser les investissements et les interventions sur le site. Cette multiplicité 
des niveaux concernés dans la gestion du site semble plus complexe que dans les 
centres non inscrits et cette complexité, comme nous le verrons, peut produire des 
sites patrimoniaux d’un type différent, on dira « hybrides », où se mélangent des 
intentions et des influences diverses. Par ailleurs, cela semble également mettre en 
évidence les différentes tensions en provoquant un regain d’intérêt pour le secteur et 
en ajoutant un enjeu supplémentaire, le tourisme, que celui-ci soit réellement favorisé 
ou non. Tout cela peut produire dans les sites du patrimoine mondial une 
patrimonialisation « accélérée », tant les transformations peuvent être rapides, mais 
aussi plus évidentes à étudier pour le chercheur grâce notamment à une 
documentation plus importante (guides, brochures, cartes postales, documents 
institutionnels, consultations publiques, articles et ouvrages scientifiques, etc.). 
D’ailleurs, l’un des objectifs de cette recherche est de situer le processus de 
patrimonialisation par rapport à l’inscription et de comprendre quels peuvent être 
leurs liens. En d’autres termes, les centres historiques inscrits sont-ils eux aussi le 
résultat d’une construction patrimoniale ? C’est une des raisons pour lesquelles nous 
avons choisi de nous intéresser aux villes inscrites en Amérique latine, où les États 
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ont été impliqués très tôt dans la convention et où s’est développée une approche 
particulière du patrimoine en général et du patrimoine urbain en particulier. 
Selon le découpage de l’UNESCO et la Liste du patrimoine mondial, on compte dans 
la région LAC (Amérique latine et Caraïbes) 40 sites répartis dans 15 pays qui 
répondent à la définition de quartier urbain ou plutôt, selon la nomenclature officielle 
de l’organisation, de « cités historiques vivantes » ou de « villes nouvelles du 
XX
e siècle » (Tableau 1.1)10. 
La grande majorité de ces sites sont des centres historiques, et parfois aussi le centre 
civique et économique de ces villes. Les pays de la région ont été présents dès le 
début de la réflexion sur la protection et la mise en tourisme du patrimoine urbain 
avec, nous l’avons vu, l’établissement de normes à Quito en 1967, mais aussi avec 
l’organisation à Mexico la même année de la « 4ta Conferencia Regional de 
Comisiones Nacionales de la UNESCO del Hemisferio Occidental [4e conférence 
régionale des commissions nationales de l’UNESCO dans l’hémisphère occidental], 
qui donna lieu à la résolution de Tlatelolco sur la sauvegarde du patrimoine culturel 
d’Amérique latine. Ce texte propose quelques orientations générales aux États, quant 
à la protection des monuments dans leur contexte, entre autres, et fixe le 
fonctionnement des commissions nationales de l’UNESCO. 
 
                                                
10 Selon la Liste en décembre 2011. Notons qu’en 2012 le site de Rio de Janeiro 
(Brésil) a été inscrit, mais en tant que « paysage urbain » et non comme ville ou cité 
historique. 
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TABLEAU 1-1 : Villes (cités vivantes et villes du XXe siècle) inscrites sur la Liste du 
patrimoine mondial dans la région Amérique latine et Caraïbes (LAC), en décembre 2011. 
 
Pays* Année Site Critères 
BA 2011 Centre historique de Bridgetown et sa garnison 2, 3, 4 
BO  1987 Ville de Potosí  2, 4, 6 
BO  1991 Ville historique de Sucre  4 
BR  1980 Ville historique d’Ouro Preto  1, 3 
BR  1982 Centre historique de la ville d’Olinda  2, 4 
BR  1985 Centre historique de Salvador de Bahia  4, 6 
BR  1987 Brasilia  1, 4 
BR  1997 Centre historique de São Luís  3, 4, 5 
BR  1999 Centre historique de la ville de Diamantina  2, 4 
BR  2001 Centre historique de la ville de Goiás  2, 4 
BR 2010 Place São Francisco dans la ville de São Cristóvão 2, 4 
CL  2003 Quartier historique de la ville portuaire de Valparaíso  3 
CL  2006 Ville minière de Sewell  2 
CO  1984 Port, forteresses et ensemble monumental de Carthagène  4, 6 
CO  1995 Centre historique de Santa Cruz de Mompox  4, 5 
CU  1982 Vieille Ville de La Havane et son système de fortifications  4, 5 
CU 1988 Trinidad et la vallée de Los Ingenios 4, 5 
CU  2005 Centre historique urbain de Cienfuegos  2, 4 
CU  2008 Centre historique de Camagüey  4, 5 
DO 1990 Ville coloniale de Saint-Domingue  2, 4, 6 
EC  1978 Ville de Quito  2, 4 
EC  1999 Centre historique de Santa Ana de los Ríos de Cuenca  2, 4, 5 
GT  1979 Antigua Guatemala  2, 3, 4 
MX  1987 Centre historique de Mexico et Xochimilco  2, 3, 4, 5 
MX  1987 Centre historique de Oaxaca et zone archéologique de Monte Alban  1, 2, 3, 4 
MX  1987 Centre historique de Puebla  2, 4 
MX  1988 Ville historique de Guanajuato et mines adjacentes  1, 2, 4, 6 
MX  1991 Centre historique de Morelia  2, 4, 6 
MX  1993 Centre historique de Zacatecas  2, 4 
MX 1996 Zone de monuments historiques de Querétaro 2, 4 
MX 1998 Zone de monuments historiques de Tlacotalpán 2, 4 
MX  1999 Ville historique fortifiée de Campeche  2, 4 
MX  2008 Ville protégée de San Miguel et sanctuaire de Jésus Nazareno de Atotonilco  2, 4 
PA 1997 Site archéologique de Panamá Viejo et district historique de Panamá** 2, 4, 6 
PE  1983 Ville de Cuzco  3, 4 
PE  1988 Centre historique de Lima*** 2, 4 puis 4 
PE  2000 Centre historique de la ville d’Arequipa  1, 4 
SR  2002 Centre-ville historique de Paramaribo  2, 4 
UY  1995 Quartier historique de la ville de Colonia del Sacramento  4 
VE  1993 Coro et son port  4, 5 
* BA : Barbade, BO : Bolivie, BR : Brésil, CL : Chili, CO : Colombie, CU : Cuba, DO : République 
dominicaine, EC : Équateur, GT : Guatemala, MX : Mexique, PA : Panamá, PE : Pérou, SR : Surinam, 
UY : Uruguay, VE : Venezuela. 
**Le site a été étendu en 2003 pour inclure le site archéologique de Panamá Viejo. 
*** Le centre de Lima a été inscrit en tant qu’extension d’un bien déjà sur la liste et pour cette raison 
passe de deux critères à un seul. 
Source : UNESCO – Centre du patrimoine mondial, données compilées par l’auteur. 
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Très tôt donc, les pays d’Amérique latine manifestent leur intérêt pour la conservation 
du patrimoine, mais d’un patrimoine qui soit intégré à la vie sociale et qui serve le 
développement. Par exemple, le texte des normes de Quito précise : « Dans le cas 
Ibéro-Américain, il s’agira de contribuer au développement économique de la 
région11 » (Normas de Quito, 1967 : VI-2). Cette approche se retrouve dans la 
réflexion sur les musées et, notamment en 1972, dans les résolutions de la table ronde 
de Santiago du Chili12. Cette table ronde a eu une grande importance dans les pays 
d’Amérique latine, particulièrement en raison de la définition qu’elle proposait de 
« musée intégral », c’est-à-dire qui intègre une vision plus holistique de la culture, au-
delà des œuvres d’art, mais aussi qui soit intégrée à la société et au service de celle-ci 
et de son développement. Cette approche a influencé une vision du patrimoine 
comme « investissement culturel pour une rentabilité sociale » (Dormaels et Zúñiga 
Salas, 2006). 
Le patrimoine n’est donc pas seulement vu comme une affaire d’expertise et de 
monumentalité, mais aussi comme un facteur de développement, comme le confirma 
le colloque de Quito de 1977 que nous évoquions plus haut. Cet intérêt précoce se 
retrouve dans la mise en place de la Convention du patrimoine mondial. En effet, 
lorsque nous regardons la Liste du patrimoine mondial, nous voyons que, dans les 
deux premières années d’inscriptions, plusieurs sites de la région sont inscrits : les 
îles Galapagos et la ville de Quito, en Équateur, inscrites en 1978, et la ville 
d’Antigua Guatemala et le parc de Tikal, au Guatemala, inscrits en 1979 (Figure 1.5). 
Le fait que deux villes importantes figurent dès le début sur la Liste marque selon 
nous l’importance du patrimoine urbain dans le paysage patrimonial de la région. Il 
semble donc bien qu’en Amérique latine, les représentations de l’identité et de 
l’histoire s’expriment plus dans les ensembles urbains que dans les monuments, ce 
                                                
11 « en el caso de Iberoamérica sería contribuir al desarrollo económico de la 
región ». 
12 « Resoluciones de la Mesa Redonda: la importancia y el desarrollo de los museos 
en el mundo contemporáneo », Santiago du Chili, mai 1972. 
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qui est compréhensible pour ces pays façonnés par une colonisation qui s’est faite par 
le développement des villes. 
 
FIGURE 1-5 : Ville d’Antigua Guatemala, inscrite 
au patrimoine mondial en 1979. Photo : ZackClark, 2005. 
Une étude des critères d’inscription de 34 de ces villes a permis de mettre en évidence 
une évolution dans le processus de sélection des sites inscrits au patrimoine mondial 
(Dormaels, 2011). Sur la base de l’analyse des critères soumis par les États, de ceux 
proposés par ICOMOS et de ceux retenus par le Comité du patrimoine mondial, et à 
partir de la comparaison entre les recommandations de l’organisme consultatif et les 
décisions du Comité, nous avons pu observer une diminution du nombre de critères 
par site inscrit et une hausse des exigences à chaque étape de la procédure. De plus, il 
semble y avoir récemment un plus grand accord entre l’organisme consultatif et le 
Comité dans les décisions, mais nos plus récentes observations tendent à relativiser ce 
point. 
Cette étude fait d’ailleurs apparaître des tendances qu’il serait utile de confirmer par 
une recherche impliquant davantage de sites. En outre, les résultats de cette analyse 
font surgir des questions sur la capacité de gestion et la crédibilité de la Liste du 
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patrimoine mondial, mais aussi sur la valeur universelle exceptionnelle des sites, en 
regard notamment des objectifs de conservation de la Convention. Si ces 
interrogations ne sont pas l’objet de cette recherche, elles sont néanmoins présentes 
en ce qu’elles font partie du contexte général de toute recherche entreprise sur le 
sujet. Par ailleurs, ces questions sont également posées par d’autres, y compris le 
Centre du patrimoine mondial, ce qui nous permet de faire l’hypothèse que les sites 
d’Amérique latine sont représentatifs des problématiques générales au niveau de 
l’institution internationale, lorsqu’ils sont pris dans leur ensemble, et ce, même si au 
niveau local les contextes et les actions qui en dépendent diffèrent d’un site à l’autre. 
c) Le contexte péruvien 
Étudier l’ensemble des sites inscrits dans la région latino-américaine aurait été 
impossible suivant la perspective que nous avons adoptée d’examiner en détail le 
processus de patrimonialisation. Nous avons donc opté pour l’étude d’un site, le 
centre historique d’Arequipa, dont le choix répond à plusieurs critères, certains liés 
aux besoins de l’étude et d’autres, nous le verrons plus loin, à sa faisabilité. 
En effet, pour que cette recherche soit pertinente et permette d’apporter des éléments 
de compréhension au phénomène de la patrimonialisation aujourd’hui, il semblait 
essentiel de nous concentrer sur un site représentatif dans la région (une ville 
coloniale, puisque c’est la grande majorité des sites inscrits), dont l’inscription est 
assez récente, et bien postérieure à la mise en place de la « stratégie globale » en 
1994. Ce critère temporel permet d’assurer que les problématiques envisagées soient 
cohérentes avec une vision récente du patrimoine mondial, celui-ci ayant beaucoup 
évolué depuis près de 40 ans (Dormaels, 2012). Dans le même temps, il fallait que le 
site soit inscrit depuis assez longtemps pour que des actions aient pu être entreprises 
et pour que nous puissions y observer des transformations sur une durée 
suffisamment longue. Pour ces raisons, nous avons pris en compte les villes inscrites 
aux alentours de l’an 2000 (plus ou moins deux ans), ce qui réduit les cas possibles 
(hors Brésil et Suriname pour des raisons linguistiques) à quatre villes. Les raisons 
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liées à la faisabilité, exposées plus loin, ont déterminé le choix d’Arequipa parmi 
celles-ci. Cependant, pour en permettre l’étude, il convient de présenter ici 
brièvement le contexte national du pays où cette ville se situe, le Pérou, et les deux 
autres villes péruviennes inscrites au patrimoine mondial. 
i) Le Pérou 
La République du Pérou fut fondée à l’indépendance du pays en 1821. Divisé en trois 
régions géographiques (la côte, la sierra et le bassin amazonien), le Pérou s’étend sur 
un territoire de près de 1 280 000 kilomètres carrés et compte une population 
d’environ 30 millions d’habitants (CIA, 2010). Historiquement, le Pérou a été le siège 
du dernier empire d’Amérique du Sud, l’empire inca qui avait Cusco pour capitale, 
puis celui du vice-royaume du Pérou, au sein de l’empire d’Espagne (Figure 1.6). Le 
conquistador Francisco Pizarro débarque avec ses troupes en 1531 et colonise 
rapidement cette région. Il fonde en 1535 une ville près de la côte, Lima, connue 
comme la « ville des rois », et qui sera la capitale du vice-royaume du Pérou qui 
dominait l’ensemble de l’Amérique du Sud, à l’exception du Brésil sous domination 
portugaise, et ce, jusqu’à sa division au XVIIIe siècle et la création des vice-royaumes 
de Nueva Granada et de Río de la Plata. 
Il n’est donc pas étonnant, comme c’est le cas au Mexique pour les mêmes raisons, 
que l’on retrouve dans ce pays plusieurs grandes villes qui ont profité de cette 
importance politique et stratégique dans leur développement. C’est sans doute une 
des raisons pour lesquelles le Pérou compte trois centres historiques inscrits sur la 
Liste du patrimoine mondial, que sont Cusco, Lima et Arequipa, parmi les 11 sites 
péruviens inscrits, ainsi que deux autres centres historiques sur la Liste indicative du 
pays, à savoir ceux de Trujillo et de Cajamarca. Les centres inscrits présentent trois 
cas différents, trois illustrations de la rencontre entre les cultures locales et les 
cultures européennes, mais aussi trois moments différents d’inscription au patrimoine 
mondial. Cette diversité est assez remarquable, car elle repose sur la présence 
archéologique et vivante encore importante de cultures diverses. 
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FIGURE 1-6 : Carte géophysique du Pérou. Source : Instituto Nacional de Recursos Naturales, Perú. 
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Cette situation géographique, historique et culturelle fait du Pérou un pays riche en 
patrimoines culturel, naturel et même immatériel. Le patrimoine est d’abord 
archéologique, avec les centaines de milliers d’artéfacts ayant appartenu aux 
civilisations disparues dont certaines traces sont encore visibles dans les ruines de 
Chan Chan et du Machu Picchu, dans les rues de Cusco ou depuis le ciel de Nazca 
(Figure 1.7). Il est aussi monumental et urbain dans les villes que l’on vient 
d’évoquer parmi lesquelles Cusco et Lima, capitales successives de toute la région 
pendant plus de 300 ans. Il est également naturel avec de nombreux parcs, les 
canyons parmi les plus encaissés du monde, comme le canyon de Colca, et le lac 
Titicaca partagé avec la Bolivie. Enfin, on trouve beaucoup de traditions, des langues 
autochtones, dont le quechua et l’aymara, et des éléments plus récemment mis en 
valeur, comme la gastronomie, et qui font partie du patrimoine immatériel du pays. 
    
FIGURE 1-7 : Ruines de Chan Chan, site inscrit au patrimoine mondial en 1986, et site de Nazca, 
inscrit en 1994. Photos : Håkan Svensson, 1997 ; Markus Leupold-Löwenthal, 2008. 
Pour protéger et gérer l’ensemble de ces éléments patrimoniaux, il existe une 
législation ancienne, la première loi concernant les objets et sites archéologiques 
datant de 1822 (Alva Guerrero, 2007). Elle sera suivie par une loi sur les biens 
historiques et artistiques en 1931, étendue aux biens paléontologiques en 1995, et 
complétée par la résolution suprême n° 2900 de 1972 sur les « Monumentos, 
Ambientes Urbanos Monumentales y Zonas Monumentales » [monuments, les 
environnements urbains monumentaux et les zones monumentales]. Finalement, la 
Ley General del Patrimonio Cultural de la Nación [Loi générale du patrimoine 
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culturel de la Nation] n° 28296, adoptée en 2004, intègre les notions apparues sur la 
scène internationale comme celle de patrimoine immatériel ou de patrimoine culturel 
subaquatique13. Celle-ci est complétée par plusieurs textes législatifs que sont le 
Reglamento de Investigaciones Arqueológicas [Règlement sur les recherches 
archéologiques] (R.S. n° 004- 2000-ED du 25 janvier 2000) qui fixe les normes de 
gestion des zones archéologiques, la Résolución Directoral Nacional [Résolution 
directrice nationale] nº 1405/INC (du 23 décembre 2004) qui définit des sanctions 
administratives pour des infractions au patrimoine culturel, et la Ley Orgánica de 
Municipalidades [Loi organique des municipalités], comme nous le verrons ci-
dessous. 
De plus, il existe un ensemble de « textes internationaux pour la récupération, le 
rapatriement, la conservation, la protection et la diffusion » du patrimoine culturel, 
composé de conventions, de déclarations, de chartes, de recommandations, d’accords 
bilatéraux et autres, qui sont applicables au Pérou et qui ont été compilés par les 
pouvoirs publics en 2007 (INC, 2007). Parmi ceux-ci, en plus de ceux déjà évoqués, 
citons les autres conventions de l’UNESCO, la Convention d’UNIDROIT sur les 
biens culturels volés ou illicitement exportés (1995), le Mémorandum de Vienne 
(2005) ou encore la Recommandation sur la conservation et la gestion des centres 
historiques de la Liste du patrimoine mondial adoptée à Saint-Pétersbourg 
(UNESCO, 2007). 
Plusieurs institutions se partagent la responsabilité de la reconnaissance et de la 
gestion du patrimoine culturel au Pérou. C’est d’abord au gouvernement national 
qu’incombe historiquement la responsabilité de faire respecter la législation et de 
veiller à la préservation des monuments et des sites. Cette charge a été assumée par 
l’Instituto Nacional de Cultura (INC) [Institut national de la Culture], un organisme 
                                                
13 Il ne s’agit pas là de l’ensemble des textes réglementaires et législatifs concernant 
le patrimoine culturel tels qu’a pu les regrouper dans un imposant document Filiberto 
Ramirez García (2005), architecte et professeur à l’université Ricardo Palma de Lima. 
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public sous la tutelle du ministère de l’Éducation. L’INC, fondé en 1971, était 
organisé selon un modèle administratif centralisé avec une direction générale à Lima, 
centre décisionnel divisé en départements (patrimoine archéologique, patrimoine 
colonial et républicain, etc.), et des directions régionales chargées de l’application de 
la législation et des politiques publiques de la culture et, notamment, de donner les 
autorisations de travaux sur les monuments classés. Cette situation a changé en 2010 
avec la création du ministère de la Culture, dont les principales directions, et même 
les bureaux, sont ceux de l’ancien INC, mais qui regroupe aussi la Biblioteca 
Nacional del Perú [Bibliothèque nationale du Pérou], l’Archivo General de la Nación 
[Archives générales de la Nation], ainsi que l’Academia Mayor de la Lengua 
Quechua [Académie majeure de la langue quechua] et l’Instituto Nacional de 
Desarrollo de los Pueblos Andinos, Amazónicos y Afroperuano [Institut national de 
développement des peuples andins, amazoniens et afro-péruviens]. En ce qui 
concerne le patrimoine mondial et les relations avec l’UNESCO, cela relève 
particulièrement de la Dirección de Sitios del Patrimonio de la Humanidad [Direction 
des sites du patrimoine de l’humanité], créée en 2005. D’après nos recherches sur 
place, il semble que la création de la direction ait mis en évidence la grande disparité 
de situations entre les différents sites, notamment en ce qui concerne les statuts 
fonciers des biens et la compréhension des implications de cette reconnaissance par 
les autorités locales. L’un des objectifs de cette direction est donc d’uniformiser, à un 
niveau « acceptable », les compétences et les modes de gestion des sites. Plus 
officiellement, elle a pour mission de mutualiser les ressources entre les différents 
sites, particulièrement pour l’élaboration des plans de gestion qui sont devenus 
obligatoires pour les sites inscrits. Elle s’assure également de faire le suivi de la 
gestion des sites et de colliger et envoyer des rapports périodiques au Centre du 
patrimoine mondial. Ces rapports sont rédigés par les directions régionales qui sont 
responsables du suivi des sites et de la gestion de ceux qui sont la propriété de l’État, 
comme le Machu Picchu. Ces directions sont d’ailleurs financées en partie par les 
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profits sur les billets d’entrée des sites, ce qui crée de fortes disparités, même si une 
répartition est ensuite effectuée entre les différentes régions par le gouvernement.  
L’autre ensemble d’institutions impliquées dans la protection et la mise en valeur du 
patrimoine culturel est celui des municipalités de district et, dans certains cas, des 
municipalités provinciales. Les responsabilités des municipalités sont définies dans la 
Ley Orgánica de Municipalidades nº 27972 du 27 mai 2003, qui reprend en grande 
partie les dispositions de la loi précédente (nº 23853) de 1984. On y précise 
notamment (Art. 82, alinéa 12) qu’elles ont la compétence pour : 
Promouvoir la protection et la diffusion du patrimoine culturel de la nation, 
dans leur juridiction, et la défense et la conservation des monuments 
archéologiques, historiques et artistiques, en collaborant avec les organismes 
régionaux et nationaux compétents afin d’identifier, d’inventorier, de 
contrôler, de conserver et de restaurer 14. 
Par ailleurs, les municipalités peuvent procéder à l’expropriation si la préservation 
d’un monument reconnu l’exige (Art. 96, alinéa 3) et les municipalités provinciales 
peuvent définir les limites de zones monumentales, en collaboration avec le ministère 
(Art. 91). Elles ont donc une réelle implication et la possibilité d’intervenir, y compris 
sur le droit de propriété. Dans les faits, ce sont aujourd’hui les administrations 
municipales qui sont les principaux gestionnaires des sites sur leur territoire, non 
seulement parce qu’elles disposent de compétences en matière culturelle, mais aussi 
par leur responsabilité d’élaborer les plans d’urbanisme, le zonage et les règlements, 
et de les faire respecter. 
Outre celui d’Arequipa, sur lequel nous reviendrons plus en détail, deux autres 
centres historiques sont inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Bien qu’ils ne 
soient pas considérés comme des cas d’étude dans cette recherche, nous y ferons 
référence à plusieurs reprises pour mettre en contexte certaines caractéristiques de la 
                                                
14 « Promover la protección y difusión del patrimonio cultural de la nación, dentro 
de su jurisdicción, y la defensa y conservación de los monumentos arqueológicos, 
históricos y artísticos, colaborando con los organismos, regionales y nacionales 
competentes para su identificación, registro, control, conservación y restauración. »  
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ville d’Arequipa. Il apparaît donc nécessaire d’en faire ici une présentation succincte, 
en tant qu’éléments contextuels. 
ii) La ville de Cusco 
Établie à près de 3400 mètres d’altitude, la ville de Cusco était le centre de l’empire 
inca et demeure l’un des sites majeurs permettant d’en voir les restes archéologiques 
(Kent, 1994 : 450). Planifiée, selon la légende, en forme de puma, cette 
correspondance supposée de la forme urbaine avec cet animal sacré serait davantage 
la conséquence de l’influence occidentale (Steele, 2004 : 112). Elle aurait plutôt été 
divisée en différents quartiers marquant les rangs nobiliaires et représentant les quatre 
régions de l’empire, dits suyos. Partiellement détruite pendant sa conquête en 1534, 
elle reçut officiellement le titre de ville par la couronne espagnole en 1536 (Figure 
1.8). 
 
FIGURE 1-8 : Plan de Cusco, levé par Federico Hohagen en 1865. 
Source : David Rumsey Historical Map Collection. 
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Mais c’est aussi à ce moment qu’a commencé son déclin politique et économique au 
profit d’autres villes coloniales comme Lima, Arequipa ou Trujillo. Si Cusco compte 
aujourd’hui environ un demi-million d’habitants, elle reçoit chaque année deux fois 
plus de touristes, selon le ministère du Commerce extérieur et du Tourisme (Instituto 
Nacional de Cultura - INC Cusco y MINCETUR/SG/OGEE-Oficina de Estudios 
Turísticos y Artesanales, 2010). 
La principale particularité architecturale de Cusco serait de conserver des traces 
visibles importantes des constructions précolombiennes puisque la ville coloniale a 
été littéralement construite sur la ville inca. Mais ces restes semblent avoir mieux 
résisté aux tremblements de terre fréquents dans cette région que les constructions 
coloniales. D’ailleurs, c’est ainsi dit-on que fut redécouvert le Coricancha, dit 
« temple du Soleil », après le tremblement de terre de 1950 qui détruisit une partie du 
couvent Santo Domingo, et qui reste un lieu emblématique de l’histoire de la ville et 
l’un des principaux sites touristiques aujourd’hui (Figure 1.9). C’est ce « prodigieux 
amalgame » (ICOMOS, 1983) qui justifie la valeur universelle exceptionnelle du site 
au titre des critères iii (« apporter un témoignage unique ou du moins exceptionnel 
sur une tradition culturelle ou une civilisation vivante ou disparue ») et iv (« offrir un 
exemple éminent d’un type de construction ou d’ensemble architectural ou 
technologique ou de paysage illustrant une ou des périodes significative(s) de 
l’histoire humaine ») (Figure 1.10). Le site de la « Ville de Cusco » a été donc l’un 
des deux premiers sites péruviens, avec le sanctuaire historique du Machu Picchu, à 
être inscrit en 1983. 
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FIGURE 1-9 : Couvent Santo Domingo à Cusco, construit sur 
les restes du Coricancha. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
 
FIGURE 1-10 : Vue générale de Cusco depuis le site 
de Sacsayhuamán. Photo : Luc Noppen, 2011. 
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Cusco est d’ailleurs couramment associée à ce site archéologique puisque la ville a 
progressivement retrouvé dynamisme et notoriété à partir de la redécouverte de 
l’ancienne cité, officiellement en 1911, par l’Américain Hiram Bingham. Elle sert 
encore aujourd’hui de départ pour les excursions touristiques, que ce soit en train, à 
pied ou, depuis peu, par la route. Le centre historique inscrit de Cusco est une zone de 
forme approximativement triangulaire de 245,63 hectares et ayant un périmètre de 
11 460,81 mètres (Municipalidad Provincial del Cusco, 2010). Sa gestion est assurée 
par un service municipal, la Sub-Gerencia de Gestión del Centro Histórico [Sous-
direction à la gestion du centre historique], et elle s’appuie sur un plan directeur, le 
Plan Maestro del Centro Histórico del Cusco, élaboré notamment grâce à l’aide 
internationale reçue de l’UNESCO en 1997 et en 2000 (UNESCO, « Ville de Cuzco » 
s.d.). 
iii) Le centre historique de Lima 
Capitale fondée par Francisco Pizarro en 1535 sur la rive sud de la rivière Rímac 
(Figure 1.11), Lima a profité de cet approvisionnement en eau, de terres fertiles et de 
la proximité de la côte, où a été établi le port de Callao dans ce qui serait, selon 
certains auteurs, l’un des meilleurs sites portuaires de la côte péruvienne, sinon de la 
côte ouest de l’Amérique latine (Kent, 1994 : 459). Capitale politique, sociale et 
culturelle des colonies espagnoles en Amérique du Sud, notamment avec la fondation 
de la première université du continent, l’université San Marcos en 1551, Lima s’est 
développée en plusieurs phases. Selon Ortiz de Zevallos (cité dans Kent, ibid.), on 
peut identifier trois phases, soit de 1535 à 1684, de 1684 à 1870 et de 1870 à 1935, 
une quatrième phase complétant ce parcours historique jusqu’à aujourd’hui. La 
population de Lima est passée d’environ 650 000 habitants en 1940 à 8 445 211 au 
recensement de 2007 (Municipalidad de Lima, site officiel, 2010), ce qui impose 
évidemment une croissance urbaine considérable et apparemment difficile à gérer. 
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FIGURE 1-11 : Plan de Lima, levé par Antonio Dupard en 1865. 
Source : David Rumsey Historical Map Collection. 
Si, pour certains auteurs, « Lima est le Pérou » (Kent, 1994 : 463), c’est que la ville 
exerce une véritable domination sur les différents secteurs, économique, industriel, 
financier et autres. L’organisation du pays est très centralisée et il existe une 
différence marquée entre Lima et le reste du territoire, différence qui s’exprime 
jusque dans « l’arrogance », au dire de Kent (1994 : 456), des habitants de Lima 
envers le reste du pays et particulièrement envers les zones « rurales », associées aux 
populations indigènes qui parlent encore le quechua et l’aymara. Le « Centre 
historique de Lima » a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO 
en 1991, par l’extension du site de l’« Ensemble conventuel de San Francisco de 
Lima » inscrit en 1988 (Figure 1.12), au titre du critère iv, le site étant « un excellent 
témoignage de l’architecture et du développement urbain d’une ancienne cité 
coloniale espagnole importante en Amérique latine tant au plan politique, 
qu’économique et culturel » (ICOMOS, 1991 : 41). 
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FIGURE 1-12 : Ensemble conventuel San Francisco de Lima. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
D’environ 200 hectares, ce centre rassemble plusieurs monuments, églises et 
couvents, dont les plus anciens sont postérieurs au tremblement de terre de 1746. Sa 
gestion est assurée par la Gerencia de Desarrollo Urbano [Direction du 
développement urbain], qui a adopté plusieurs règlements et plans directeurs depuis 
1994 (Seppänen, 2003 : 110), le dernier en date s’étendant sur la période 2006-2035 
(Municipalidad de Lima – PROLIMA, 2005). Le centre historique de Lima est 
devenu depuis les années 1990 « un espace stratégique dans les programmes » et dans 
la gestion municipale (Capron et al., 2003 : 564) (Figure 1.13). 
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FIGURE 1-13 : Place principale de Lima, dite « de Armas ». 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Il apparaît donc que les centres historiques en Amérique latine, notamment ceux du 
Pérou, sont des espaces complexes et dynamiques, dont la patrimonialisation peut 
s’avérer particulièrement intéressante à étudier puisqu’elle touche des problématiques 
urbaines, sociales, économiques et culturelles très diverses qui la rendent plus 
évidente à observer. Par ailleurs, les parties prenantes dans la gestion du site semblent 
accorder davantage d’attention aux enjeux que soulève la patrimonialisation de ces 
centres historiques lorsqu’il existe une reconnaissance internationale par l’inscription 
sur la Liste du patrimoine mondial et lorsqu’interviennent les enjeux touristiques qui 
l’accompagnent. On peut donc penser que l’étude approfondie de la 
patrimonialisation de l’un de ces sites puisse apporter des éléments permettant une 
meilleure compréhension du phénomène. 
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2 )  L e s  n o t i o n s  d e  p a t r i m o i n e  
Après la présentation du contexte de cette recherche, un site urbain d’Amérique latine 
inscrit au patrimoine mondial, nous pouvons examiner la prémisse d’une notion du 
patrimoine particulière au contexte culturel occidental. Cette notion de patrimoine se 
révèle multiple selon les approches et il convient au chercheur d’y situer ces travaux. 
L’objectif de ce chapitre est donc de présenter les principales approches permettant 
de circonscrire les notions de patrimoine susceptibles d’intéresser cette étude, à savoir 
les approches historique française, géographique et communicationnelle, puis de 
définir la position retenue pour cette recherche, dite approche herméneutique. Cela 
permettra, conjointement avec la définition conceptuelle de la patrimonialisation au 
chapitre suivant, de définir dans la partie II le cadre théorique et méthodologique de 
la recherche. 
Loin de se résorber, l’« hypertrophie patrimoniale » (Drouin, 2005 : 1) semble bien 
s’être constitué une reconnaissance qui rend sa critique de moins en moins aisée. 
Devant ce phénomène, les définitions de la notion de patrimoine deviennent difficiles 
à établir tant les objets patrimoniaux sont divers. Les distinctions même de 
« matériel » et « immatériel » paraissent aujourd’hui insuffisantes et l’on se 
questionne de plus en plus sur leurs liens (ICOMOS, 2004 ; Fourcade, 2007) et sur la 
pertinence de ces catégorisations. On relève pourtant des définitions du patrimoine 
comme « expression identitaire d’une collectivité qui s’investit dans des traces de 
l’histoire auxquelles elle s’identifie » (Drouin, 2005 : 3) ou encore comme « support 
transmissible de l’identité et de l’histoire dans l’expérience collective » (Dormaels et 
Berthold, 2009 : 3), mais celles-ci ne dispensent pas de s’interroger sur la nature du 
patrimoine, qui serait « essence » ou « construction », et sur l’évolution de la notion. 
Comment donc comprendre cette notion de patrimoine et comment l’aborder aux 
prémices d’une recherche ? 
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Il semble d’emblée clair au chercheur, devant l’imposante bibliographie qui en traite, 
que le patrimoine est un objet d’étude pluridisciplinaire. Les colloques sur le sujet 
rassemblent en général presque autant de disciplines que de présentateurs. Il semble 
donc essentiel d’examiner différentes approches pour pouvoir disposer d’une 
compréhension suffisante qui permette au chercheur de se situer. En outre, plutôt 
qu’une notion « nomade » (Choay, 1999 : 9), elle semble surtout plurielle, selon les 
approches, mais aussi selon les contextes. Examiner ces notions, et s’y positionner, 
permet d’identifier les concepts clés nécessaires à l’étude proposée. Nous chercherons 
donc à comprendre ces notions et leur relation à l’objet patrimonial, matériel ou 
immatériel, à travers trois approches différentes – parfois transdisciplinaires – pour 
pouvoir ensuite nous interroger sur la façon dont on « fait » du patrimoine. 
a) Approche historique française 
Si nous choisissons de commencer par présenter l’approche historique française, c’est 
qu’il nous semble qu’au-delà de la France, voire de l’Europe, elle a eu une influence 
déterminante sur la conception occidentale du patrimoine, même si celle-ci intègre 
d’autres sources. Elle permet donc d’introduire certains jalons sur lesquels se sont 
développées d’autres notions, notamment celle de patrimoine mondial ou les 
conceptions latino-américaines, et bien que celles-ci aient aussi évolué à partir 
d’autres influences. 
i) Les racines de la notion : étymologie et usages médiévaux 
L’étymologie du mot « patrimoine » renvoie en latin au nom pater (le père, l’ancêtre) 
et au verbe monere (songer, se souvenir), puis au bas latin patrimonium (les biens de 
la famille). Il s’agit donc de ce qui « rappelle les ancêtres », ce qui est transmis du 
père. Le mot conserve aujourd’hui la signification de possession, de « l’ensemble des 
biens et des obligations d’une personne » (TLFi, « patrimoine », en ligne, s.d.). Ces 
possessions sont transmises à la génération suivante qui les valorise avant de les 
transmettre à nouveau. Mais il a aussi cette signification contemporaine d’héritage 
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commun pour laquelle l’emploi du mot patrimoine est récent puisqu’on ne le 
retrouve, en France, que dans les années 1970 (Desvallées, 1998, cité dans Drouin 
2005 : 4) et qu’il est formellement utilisé au Québec dans la Déclaration de 
Deschambault en 1982 (Drouin 2005 : 5). 
Pourtant, si l’usage du mot est récent, la notion est plus ancienne, et si certains font 
remonter son origine à l’Antiquité et aux reliques (Babelon et Chastel, 2000 : 14), 
c’est que l’influence du « culte chrétien de la trace » (Noppen et Morisset, 2005a : 
389 et 2005b : 54) est essentielle dans la construction de la notion. Quoi qu’il en soit, 
c’est bien dans le contexte ecclésiastique qu’on le relève d’abord, lorsqu’au XIIe siècle 
on parlera de Patrimonium Crucifixi, « les biens du Crucifié » (TLFi, « patrimoine », 
en ligne, s.d.), autrement encore appelé « patrimoine des pauvres » (St-Bernard, 1159, 
cité dans ibid.), et constitué de l’ensemble des biens donnés à l’Église et qui n’est 
donc pas la propriété de ses prélats. Cette notion de biens communs dont la propriété 
dépasse ceux qui les conservent apparaît au sein de la religion et il est 
compréhensible qu’elle ait été reprise par un prêtre, l’abbé Henri Grégoire, quand il 
prit la défense des biens « nationaux » contre le « vandalisme », biens qui étaient 
alors la propriété de la Nation, et qui « n’étant de personne sont la responsabilité de 
tous » (Grégoire, 1794). 
ii) L’apparition de la notion et la construction des identités nationales 
C’est en effet au moment de la Révolution française que se produit un changement 
majeur, lorsque les biens saisis au clergé et à la noblesse sont l’objet de destructions 
et que « la prise de conscience collective du patrimoine [l’] a fait passer […] de la 
famille à la nation » (Audrerie, 1997 : 6). Il est alors proposé de conserver ces biens 
qui ont été « nationalisés » et sont donc la propriété de la « Nation » – différente de 
l’État –, non seulement pour leurs valeurs propres (artistique ou économique), mais 
aussi et surtout comme « témoins » de l’évènement révolutionnaire. En effet, tout en 
servant à l’éducation du peuple à travers des institutions muséales naissantes comme 
le musée du Louvre en 1793 (Mairesse, 2002 : 35-36), il s’agit de rappeler le 
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« despotisme » (Babelon et Chastel, 2000 : 62) qui a justifié le soulèvement, la 
« terreur », le régicide, au nom du « bien public » (Robespierre, 1790). 
Il apparaît donc que la conservation de ces biens, au-delà de leur transmission, soit 
également motivée par leur rôle de support tangible du souvenir d’un évènement, 
autrement dit de l’expérience collective. C’est cette « collectivité » nouvelle qu’il 
s’agit de construire, constituée de l’ensemble des citoyens, et avec elle une nouvelle 
identité collective, nationale. Pourtant, les premiers essais de définitions de ce 
« citoyen », unité de la Nation, sont hésitants et il s’agit surtout de celui « qui est né 
ou qui habite » sur le territoire national (Robespierre, 1790). Ce n’est qu’ensuite, au 
XIX
e siècle, qu’apparaîtront les « nationalités » (TLFi, « nationalité » s.d.) qui sont 
aujourd’hui encore un élément clé de l’identité des individus, comme nous le verrons 
plus loin. 
iii) Du monument au patrimoine 
C’est d’abord le terme de « monument » qui sera retenu lors de la création en 1837 de 
la Commission des monuments historiques en France. D’un usage plus ancien 
(Choay, 1999 : 15-16), le monument désigne à la fois ce qui est conçu pour rappeler 
(là encore au sens du latin monere), mais aussi ce qui est remarquable. Le 
« monument » devient alors « historique » quand celui-ci n’est pas originellement 
prévu pour la fonction de support mémoriel qu’on lui attribue et s’oppose donc au 
monument intentionnel « dont il est devenu nécessaire de préciser qu’il [est] 
commémoratif » (ibid. : 19). Cette distinction était déjà établie par Riegl en 1903 
entre les monuments « voulus » et les monuments historiques « non voulus » (Riegl, 
2003 [1903] : 59), qu’il analysait par le biais de leurs valeurs de mémoire et de leurs 
valeurs d’actualité. Néanmoins, comme de nombreuses études l’ont signalé, la 
désignation par le terme « monument » demeure limitée face à l’élargissement des 
réalités que recouvre la protection de ces biens collectifs, et ce terme « impose une 
vision beaucoup plus étroite que celle portée par le patrimoine » (Drouin, 2005 : 5). 
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D’ailleurs, il apparaît possible de questionner la limite de cette filiation entre 
« monument » et « patrimoine » qui sembla évidente aux historiens, mais qui devant 
l’évolution de la notion et son élargissement apparaît de moins en moins nécessaire, 
le patrimoine s’autonomisant, en quelque sorte, du monument. Citons d’ailleurs à titre 
d’exemple la Loi sur le patrimoine culturel, adoptée par le Québec le 19 octobre 
2011, dans laquelle la dénomination de « monument historique » disparaît au profit 
de celle d’« immeuble patrimonial ». 
L’examen de l’évolution des termes permet donc de comprendre l’importance de la 
« construction » du patrimoine, c’est-à-dire des processus d’investissement des 
valeurs qu’on lui attribue. En effet, qu’il s’agisse des valeurs énoncées par Riegl en 
1903, reprises par Choay en 1992, de celles proposées par Patin (1988 : 20-24), ou de 
celles identifiées par Noppen et Morisset (2005a : 295-320), c’est leur 
« reconnaissance » ou plutôt leur attribution, comme nous le verrons, qui permet à 
l’objet d’accéder au statut de patrimoine à un moment donné. Il reste que le 
monument et le patrimoine demeurent, chacun à leur époque, des piliers de l’identité 
collective, dont l’évolution dans le temps pourrait être une des raisons de cette 
transformation de la notion. Il importe donc dans toute étude portant sur le 
« patrimoine » de situer temporellement la notion et de la définir, le temps de la 
reconnaissance patrimoniale et le temps de l’étude pouvant induire des sens 
différents. En cela, la notion de patrimoine comporte nécessairement une dimension 
historique puisqu’elle repose sur un discours qui s’inscrit dans plusieurs temporalités 
et qui « tolère stratifications, interrelations ou oppositions selon les discours qui s’y 
articulent » (Drouin, 2005 : 11) et leurs époques de constitution. 
iv) Un concept géohistorique 
Toutefois, examiner la notion de patrimoine à travers l’histoire, comme nous venons 
de le faire, propose de celle-ci une perspective qui n’est valide que dans le contexte 
de la culture de l’Occident judéo-chrétien (Poulot, 2006). Car si la notion « a une 
histoire, elle a aussi une géographie » (Paquot, 2009). Plus qu’une approche 
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historique, il s’agit donc d’une approche « géohistorique », dont l’opérativité peut 
être sérieusement limitée dans le cas d’études extra-occidentales. La notion même de 
patrimoine mondial porte en partie ce paradoxe qui confine parfois à la schizophrénie 
tant il devient difficile de concilier les attentes de tous les peuples dans des textes, 
fussent-ils rédigés dans toutes les langues, ce qui n’est pas le cas. Il convient donc de 
limiter la validité des réflexions proposées ici à un cadre culturel défini en dehors 
duquel on devra, au minimum, commencer par en réexaminer la pertinence.  
Nous voyons en effet de quelle manière, dans d’autres cultures, en Afrique par 
exemple, ce n’est pas la « matérialité de l’objet qui prime, mais plutôt les 
significations des rites ou des croyances associées ». Ainsi, « les éléments du 
patrimoine africain sont le plus souvent porteurs de fonctions religieuses ou en tout 
cas de significations liées à la compréhension du monde et qui guident les 
mouvements quotidiens » (Ouallet, 2003 : 62). De même en Asie, comme en Chine et 
au Japon, on pratique la reconstruction à l’identique de bâtiments patrimoniaux, 
l’intérêt de ceux-ci étant à la fois dans leur apparence toujours intègre et leur 
éphémérité que souligne la reconstruction périodique (Fresnais, 2003 : 83). 
Si l’on considère que le patrimoine n’est pas une qualité intrinsèque et immanente de 
l’objet, mais plutôt un discours construit sur un objet investi de valeurs, nous ne 
saurions considérer pertinente une approche positiviste dans l’étude du patrimoine 
puisqu’elle aurait pour conséquence de ramener le chercheur à un exercice de 
description formelle en fonction de critères établis. C’est d’ailleurs un élément 
révélateur, quoique ironique, de l’évolution de la notion dans la pensée occidentale du 
patrimoine, puisque celle-ci est fortement marquée par la Révolution française, dont 
les penseurs furent eux-mêmes porteurs d’une pensée rationaliste, allant jusqu’à 




b) Approche géographique 
S’il est une discipline dont l’intérêt pour le patrimoine révèle son insertion dans les 
sciences sociales, c’est bien la géographie. En effet, pour « une discipline qui entre 
par l’espace pour étudier la société et ses transformations » (Veschambre, 2007 : 
362), le patrimoine constitue un objet prometteur d’étude des territoires et des 
espaces. L’approche géographique a produit nombre d’études sur le patrimoine, 
notamment en France, mais aussi dans d’autres pays (Hardy, 1988 ; Graham et al., 
2000). C’est cette « manière d’envisager la construction de l’objet de recherche, de 
« socialiser » cet objet, [qui] contribue à inscrire plus fortement la géographie dans 
les sciences sociales » (Veschambre, 2007 : 370-371). Si en France les premières 
thèses en géographie sur le sujet datent du début des années 1980, il faut néanmoins 
attendre le milieu des années 1990 pour que cette discipline s’empare réellement du 
patrimoine dans les publications. Comme le démontre Veschambre, « on assiste sinon 
à un effacement du moins à une relativisation des frontières internes à la discipline, 
notamment […] entre la géographie sociale et la géographie culturelle » (ibid. : 377). 
Dans cette redéfinition disciplinaire, ces études génèrent des apports importants pour 
l’étude du patrimoine, notamment en introduisant les notions nouvelles et opératoires 
que sont le « territoire » et l’« espace ». 
i) L’objet, le territoire, l’espace 
Le patrimoine peut se définir par le statut légal particulier de protection dont 
bénéficient certains objets, matériels ou immatériels. Les implications pratiques de 
ces règlementations ont des répercussions directes sur la façon dont on peut, ou ne 
peut pas justement, modifier l’aspect, la configuration ou la fonction d’un objet 
patrimonial et de son environnement. En conséquence, le patrimoine s’impose 
comme un élément à prendre en compte dans la gestion du territoire, voire comme un 
outil de cette gestion. En effet, qu’il favorise ou entrave la « modernisation », le 
patrimoine implique dans sa reconnaissance et sa protection des interventions, des 
changements d’usage, des aménagements spéciaux. Le patrimoine s’étend de l’objet 
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seul à l’addition de celui-ci avec ses environnements physique et humain pour couvrir 
finalement un lieu, une extension limitée aux dimensions mesurables. C’est cette 
proximité entre protection du patrimoine et développement territorial qui conduira 
certains auteurs à rapprocher ces notions en argumentant que « cette familiarité qui 
unit les concepts de patrimoine et de territoire trouve sans doute son origine dans le 
lent, mais constant effort […] d’extension à l’espace du concept patrimonial » (Di 
Méo, 1995 : 17 cité dans Veschambre, 2007 : 366). Par ses effets, le patrimoine en 
vient même à influencer la représentation et l’imaginaire de ce qui l’entoure, poussant 
certains, dans un geste discutable, à imiter un style pour s’accorder au monument 
voisin par exemple. Dès lors, le lieu, augmenté de l’imaginaire qui s’y rattache, 
devient un « espace », que l’on peut s’approprier symboliquement. Le patrimoine, par 
« extension spatiale » (Veschambre, 2008 : 20), serait à la fois l’objet, son 
environnement – physique et/ou humain – et les représentations qu’ils portent.  
ii) La spatialisation du patrimoine : trois types d’approches 
La perspective disciplinaire de la géographie offre, comme le note Veschambre 
(2007 : 375), trois approches qui, si elles s’entrecroisent souvent, restent identifiables 
dans les publications. La première approche, que nous avons mentionnée plus haut, se 
base sur une proximité conceptuelle entre « patrimoine » et « territoire » et traite 
particulièrement de l’aménagement et de la transformation des espaces. Il s’agit de 
traiter surtout des implications réglementaires, mais aussi des implications sociales 
issues du changement d’usage, comme le développement touristique. La deuxième 
approche étudie le patrimoine « sous l’angle des enjeux, des stratégies, des conflits 
d’intérêts ». En d’autres termes, le chercheur s’intéresse alors aux relations sociales 
autour du patrimoine, instrument d’une prise de pouvoir par des acteurs pour « faire 
valoir leurs intérêts et pouvoir contrôler leur espace » (Melé, 1995 cité dans 
Veschambre, 2007 : 372). Cette utilisation du patrimoine comme « instrument de 
légitimation sociale d’un groupe » (Dormaels, 2009) ou comme affirmation du 
pouvoir peut d’ailleurs rejoindre des travaux d’autres disciplines des sciences 
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sociales. La troisième approche situe le patrimoine comme un « facteur de 
mobilisation collective, de cohésion sociale » qui suscite des « constructions 
identitaires » (Veschambre, 2007 : 375) et à travers elles des constructions 
territoriales. 
Construction, appropriation et transformation de l’espace, le patrimoine devient ici un 
« outil d’opposition sociale et politique », un «  objet politique » et de politiques. La 
patrimonialisation est alors comprise comme l’extension du fait patrimonial à 
l’espace qui le comprend, une façon de caractériser cet espace pour se l’approprier. 
Dès lors, c’est l’espace, et non plus l’objet patrimonial, qui sert la légitimation des 
groupes sociaux, ce qui n’est pas sans poser quelques questions relatives à la 
temporalité du patrimoine, abordée plus haut, dont la complexité peut être perdue 
dans ce glissement. 
iii) Une vision fonctionnelle 
Quoi qu’il en soit, ces approches semblent s’intéresser assez peu à la définition même 
de la notion de patrimoine, autrement que par la fonction qu’il remplit. En effet, il est 
surtout question de patrimonialisation en tant qu’extension spatiale du patrimoine et 
comme « processus de reconnaissance et de mise en valeur » par opposition 
dialectique à la « démolition » (Veschambre, 2008 : 14). Mais la constitution du 
patrimoine n’est pas questionnée, bien que, « pour saisir ces mobilisations, ces enjeux 
et dynamiques sociales, plus que celle de patrimoine, c’est la notion de 
patrimonialisation qui est pertinente » (Veschambre, 2008 : 21). En effet, il nous 
semble que le processus de construction qui fait d’un artéfact un objet patrimonial 
doit être pris en compte pour comprendre pleinement les enjeux d’appropriation 
spatiale et de construction identitaire que la géographie, sociale ou culturelle, veut 
examiner. Toutefois, le patrimoine est abordé, dans cette perspective, plutôt par ses 
fonctions, et il est moins question de la patrimonialisation que de valorisation, c’est-
à-dire de mise en évidence des valeurs patrimoniales. Si elle ne cherche pas 
véritablement à appréhender l’ensemble du phénomène, cette approche offre 
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néanmoins des éléments et des outils nécessaires aux études sur le patrimonialisation, 
en questionnant les notions d’espace, de territoire et de pouvoir notamment. Elle 
permet surtout de comprendre comment l’analyse des politiques et des actions 
d’aménagement ou de développement de l’espace et du territoire peuvent être 
révélatrices des représentations patrimoniales à l’œuvre, surtout dans le contexte des 
villes. Dans le cadre de cette recherche, l’analyse des politiques et des interventions 
sur l’espace urbain est l’une des principales méthodes de mise en évidence du 
phénomène de patrimonialisation, permettant ainsi sa description et son étude. 
c) Approche communicationnelle 
L’évolution de la notion de patrimoine semble impliquer le passage d’une perspective 
historique à une autre approche qui permet de concevoir ce patrimoine comme une 
construction de sens supportée par un objet patrimonial. On parlera donc ici 
d’approche communicationnelle en tant qu’elle considère le patrimoine comme un 
dispositif médiatique, au sens de Davallon (1992), de production de sens. Pour 
l’explorer, nous nous proposons d’opérer certains rapprochements avec des concepts 
issus de l’étude des musées et des artéfacts muséaux. En effet, les objets muséaux 
constituent un type particulier de patrimoine, qui a été le sujet d’études 
muséologiques diverses, notamment en histoire de l’art – elle-même influençant 
l’histoire de l’architecture souvent mobilisée dans l’étude du patrimoine bâti – et en 
sciences de la communication. Elles ont particulièrement contribué, avec entre autres 
l’intégration de la sémiologie, à développer l’examen, non plus de l’objet muséal, 
mais du discours porté sur lui comme élément déterminant de ce statut. Nous nous 
attacherons donc ici à étudier en quoi ce rapprochement entre objet de musée et 
patrimoine permet de mettre en évidence certaines caractéristiques d’un patrimoine 
qui existe à travers le sens qu’il contribue à produire. C’est pourquoi nous pourrions 
également parler d’une approche muséologique du patrimoine. 
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i) De l’objet muséal à l’objet patrimonial 
Un premier rapprochement peut être tenté par les définitions de l’objet muséal et de 
l’objet patrimonial. En effet, de même que l’objet de musée est un lien entre « nous » 
les visiteurs et un « autre », spatial, culturel ou temporel, il apparaît possible de 
considérer l’objet du patrimoine comme un « intermédiaire entre les spectateurs, 
quels qu’ils soient, et les habitants d’un monde auquel ceux-là sont extérieurs » 
(Pomian, 1978 : 27). Ces objets, muséaux et patrimoniaux, représentent un 
« ailleurs » culturel, géographique ou temporel. Ils sont en quelque sorte ces objets 
« dotés d’une signification » dont parle Pomian (ibid.: 34) et qu’il nomme 
sémiophores, qui « représentent l’invisible et ont perdu leur valeur d’usage » (ibid. : 
28). Il faut préciser que, pour cet auteur, ces objets acquièrent une autre valeur, qui 
est différemment perçue dans le sens commun. Il est intéressant par ailleurs de noter 
que les raisons qu’il dégage dans le sens commun comme justifiant cette valeur 
nouvelle – le plaisir esthétique, la connaissance et le prestige – sont souvent celles 
invoquées dans la justification du patrimoine. Néanmoins, si pour Pomian « l’utilité 
et la signification sont mutuellement exclusives » (ibid. : 35), dans le cas du 
patrimoine la situation peut être moins binaire. Pour bien comprendre ce point, une 
précision s’impose. Il est couramment entendu que le patrimoine renvoie à une 
altérité située dans le passé et qu’il est par là même « hors du présent », « le passé, 
même récent et encore familier, [étant] « structuralement » immédiatement étranger » 
(Schiele, 2002 : 233). Pourtant, les nouvelles définitions du patrimoine, actualisées à 
travers l’émergence du patrimoine immatériel, recouvrent des objets – matériels ou 
non – qui sont inscrits dans le présent. La définition du patrimoine immatériel de la 
convention de l’UNESCO de 2003 (art. 2.2), fait ressortir qu’il s’agit de pratiques et 
de savoirs qui n’ont pas disparu, qui sont encore sus et pratiqués, et qu’il s’agit de 
protéger dans leur vivacité. Nous pourrions sans doute argumenter qu’il s’agit de cas 
particuliers, ou encore qu’ils n’ont une signification que dans une approche de 
tradition et de mémoire, mais il reste que l’« actualité » de ces objets peut poser un 
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problème de définition. En effet, dans ce cas, l’objet n’a pas nécessairement perdu 
son « utilité ». Par ailleurs, on sait bien que nombre d’objets patrimoniaux, surtout les 
édifices, sont dotés d’une nouvelle valeur d’usage et d’une nouvelle utilité dans la 
société. Ils n’en perdent pas pour autant leur statut de « patrimoine », ni leur 
signification, comme le suggérait Pomian. Il apparaît donc que la possibilité 
d’analogie entre l’objet patrimonial et le sémiophore soit limitée. Elle permet 
cependant d’insister sur deux caractéristiques de l’objet patrimonial : d’une part, sa 
nature d’objet de communication entre deux mondes, celui du « nous » et celui des 
« autres », et, d’autre part, la perte de sa valeur initiale vers une nouvelle valeur, dite 
d’« échange » pour Pomian, mais que l’on nommera plutôt, pour ces objets, « valeur 
symbolique » en raison de leur opérativité sociale, comme nous le verrons ensuite. Il 
apparaît donc nécessaire, pour bien comprendre les objets patrimoniaux, d’étudier 
d’abord comment s’est construite cette nouvelle valeur et comment elle a été attribuée 
au cours du processus de patrimonialisation. 
Par ailleurs, selon Montpetit (2002 : 80), les objets patrimoniaux sont d’abord des 
objets historiques, c’est-à-dire des « choses anciennes conservées qui durent hors de 
[leur] monde d’origine », et qui sont dotées temporairement d’un réseau de 
signification « quand une collectivité y trouve du sens et du plaisir, [et] les inscrit 
dans sa mémoire vivante » (ibid. : 81). Le caractère patrimonial serait donc selon cet 
auteur l’ajout, à un objet historique, d’une signification temporaire et réversible. 
Montpetit précise que pour être patrimonial l’objet doit être « revendiqué » (ibid. : 
88), « présent dans l’espace public et approprié » afin de servir de « référence active 
dans la production de sens qui a cours dans la société d’aujourd’hui » (ibid. : 83). Il 
définit donc clairement l’objet comme étant du passé, mais porteur d’un statut 
temporaire qui lui permet, dans le présent, de participer d’une production de sens qui 
répondrait à des problématiques contemporaines. Mais cela n’est possible que si 
l’objet est « présenté », c’est-à-dire qu’il est une chose à voir. Il semble donc 
pertinent d’examiner, comme deuxième rapprochement possible, celui entre le 
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patrimoine et le concept d’exposition. En effet, peut-on dire qu’il y a « mise en 
exposition » du patrimoine, et sous quelles conditions ? 
ii) Impact social et opérativité symbolique du patrimoine 
Davallon propose une réponse quant à ce qu’il nomme les expositions « insolites » 
qui, selon lui, ne sont pas de « vraies expositions », mais pour lesquelles il y a 
« processus de mise en exposition » (2000 : 162-163). Ce processus intègre le visiteur 
qui « devient partie prenante de la mise en exposition » et, au-delà du visiteur, un 
groupe social, puisque « c’est toujours pour un groupe social que la mise en 
exposition dote le réel de significations nouvelles » (ibid. : 164). Il n’y a rien 
d’étonnant donc à rapprocher le patrimoine, mis en exposition, des trois grandes 
catégories d’exposition que Davallon définit : une « situation de rencontre entre 
visiteur et objet », un outil de « stratégie communicationnelle » et « celles visant un 
impact social » (ibid. : 158). De même que les musées ne sont pas liés par nature à un 
type d’exposition, le patrimoine peut relever d’une ou plusieurs de ces catégories. 
Ainsi considérera-t-on parfois les objets patrimoniaux dans leur relation de rencontre 
avec le visiteur, vision quelque peu obsolète, ou comme outils de stratégie 
communicationnelle – lorsqu’ils servent à la promotion touristique par exemple – ou 
encore comme visant un impact social, c’est-à-dire un effet sur l’environnement 
social dans lequel il se situe. 
Nous retiendrons aussi la précision que Davallon apporte quant à la définition de 
l’« impact social », pour lequel il parle d’« usage », et la « fonction sociale », qui est 
liée au processus de mise en exposition et pour laquelle il parle d’« opérativité 
symbolique » (ibid. : 160, 186-187). Ce concept prend son sens dans la dimension 
médiatique de la mise en exposition en tant qu’elle « [relie] des acteurs sociaux à des 
situations sociales » (Davallon, 1992 : 102). L’opérativité symbolique, ou sociale, est 
donc ce qui, dans la mise en exposition, réunit des individus en groupe sociaux. Nous 
pourrions donc considérer l’objet patrimonial comme un objet mis en exposition, et 
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par là même porteur d’une fonction sociale, l’opérativité symbolique, qui lui confère 
sa nouvelle valeur. 
En réalité, nous parlerons plutôt de « mise en patrimoine » selon l’expression de 
Schiele, qui « s’articulant autour du social […] s’accompagne nécessairement d’une 
mise en médiation » (2002 : 3). Cette médiation, ou « interprétation » au sens de 
Tilden (1992), implique une participation active du visiteur dans la production de 
sens. Caillet, s’appuyant sur la définition de la médiation de Latour, et sur la notion 
de « partage esthétique » de Rancière, insiste sur la liberté d’interprétation que 
supposent la médiation et son rôle de « traducteur ». Il s’agit de produire un discours 
qui permette aux visiteurs de « faire le lien entre le texte d’origine [de l’expôt] et le 
texte du visiteur » (1995 : 56). 
Il convient donc de considérer l’objet patrimonial dans une perspective 
communicationnelle, dans laquelle il est le support d’un discours, et où il participe 
d’un dispositif de production de sens dans sa relation au visiteur et au moment de 
cette relation. Mais plus encore, et c’est peut-être là la limite du rapprochement entre 
objet muséal et objet patrimonial, ne pourrait-on pas considérer que c’est le dispositif 
plus que l’objet qui constitue le patrimoine ? Dans ce cas, le patrimoine intègrerait à 
la fois l’objet, celui qui l’interprète et les éléments de médiation, le tout permettant de 
produire une signification symbolique qui réunit les individus en différents groupes 
sociaux. Ce dispositif peut être relié aux différentes valeurs du patrimoine, 
notamment parce qu’il s’inscrit dans le temps (Figure 2.1). 
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FIGURE 2-1 : Le patrimoine en tant que dispositif médiatique. Source : Mathieu Dormaels, 2011 
 
iii) Les temps du patrimoine 
La notion de patrimoine reste profondément marquée par sa relation au temps. Il faut 
donc être conscient, dans sa définition et son étude, des « temps du patrimoine » 
(Schiele, 2002). En effet, le patrimoine renvoie au moment de la création de l’objet 
patrimonial, son « origine », mais il porte aussi la signification construite au moment 
de l’énonciation de son caractère patrimonial, dans le passé, et il existe enfin dans le 
présent, dans le sens produit par celui qui le regarde/dit. Il existe encore, d’une 
certaine manière, dans le futur, puisque sa transmissibilité est inhérente et 
indispensable à sa reconnaissance comme patrimoine. Néanmoins, rien ne garantit 
son existence future et on ne considèrera donc pas que ce soit une temporalité liée au 
patrimoine, mais plutôt à la société qui le produit. 
Pour comprendre cette triple existence du patrimoine dans trois époques, à la fois 
différentes et aussi réunies dans sa signification symbolique, nous pouvons nous 
référer aux différentes valeurs déjà discutées dans les paragraphes précédents et qui 
sont à mettre en relation avec le dispositif médiatique. Ainsi, reprenant une 
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conception plus historique de la notion, nous pourrons parler de la « valeur d’usage 
ancienne », ou « originale », qui correspond à la création de l’objet. Nous nommerons 
ensuite « nouvelle valeur d’usage » celle correspondant à la reconnaissance de son 
caractère patrimonial et qui peut constituer en partie sa patrimonialisation. Cette 
nouvelle valeur d’usage renvoie à l’impact social mentionné plus haut, tandis que la 
fonction sociale – ou opérativité symbolique – correspondant au présent de l’objet 
patrimonial se retrouve dans ce que nous appelons ici « valeur symbolique ». Ces 
valeurs, liées à la temporalité complexe du patrimoine, nous semblent pouvoir servir 
à l’analyse du discours afin d’y repérer les éléments des différents temps qui 
composent le « palimpseste patrimonial » (Morisset, 2009 : 23). Cependant, elles ne 
constituent pas un système d’évaluation d’un objet lié à son existence et à son usage. 
L’implication directe de cette temporalité sur le patrimoine est donc la constante 
évolution de celui-ci, mais aussi l’actualisation permanente de sa signification 
puisque celle-ci dépend aussi de l’évolution des groupes sociaux qui participent de 
cette production de sens. En d’autres termes, si la société change, le patrimoine aussi. 
Mais comment se fait cette évolution concrètement, dans un contexte donné et pour 
un patrimoine donné ? Répondre à cette question revient à se rapprocher de 
questionnements soulevés par les travaux muséologiques sur l’exposition, en tant que 
dispositif de coproduction de sens entre des artéfacts et des visiteurs. Dans les deux 
cas, cela suppose de mener une étude « en situation spatiale et sociale » (Davallon, 
2000 : 161), ce qui implique une grande complexité. En effet, le patrimoine, en tant 
que « discours-objet », est un construit social qui ne peut se comprendre que dans son 
contexte de production. Nous parlerons donc ici d’une approche phénoménologique 
de la notion que l’on pourrait résumer en disant que « le patrimoine est un regard » 
(Schiele, 2002 : 215). Il nous semble donc que pour étudier le patrimoine dans cette 
perspective, il soit pertinent de l’aborder sous l’angle d’une herméneutique de la 
patrimonialisation. 
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d) Approche herméneutique 
Nous comprenons que le patrimoine remplit une fonction sociale à travers la 
reconnaissance qu’il permet à certains groupes sociaux, qui lui attribuent une 
signification symbolique particulière, c’est-à-dire patrimoniale. En d’autres termes, il 
s’agit d’un choix fait à un moment donné, par un groupe social, qui sélectionne et 
revendique l’objet. Mais si ce choix n’est pas nécessairement enfermé dans son 
« temps présent », il doit néanmoins se comprendre au moment où il est opéré, c’est-
à-dire au moment de son énonciation. Il est donc possible de concevoir le patrimoine 
comme la conséquence de cette énonciation ; autrement dit il faudrait pour qu’il y ait 
patrimoine que l’objet patrimonial soit « dit », c’est-à-dire qu’il résulte d’un discours 
performatif (Austin, 1991). Dans cette perspective, le patrimoine est d’abord un 
« énoncé », c’est-à-dire la qualification d’un objet comme étant patrimonial. Mais 
cette énonciation est performative en ce qu’elle implique une nécessité d’agir, 
notamment pour conserver l’objet et, le cas échéant, lui retirer son utilité et l’extraire 
de son milieu d’origine (Morisset, 2011a). Cela ne signifie pas toutefois que ce 
discours soit figé, enfermé dans son énonciation originale, comme nous l’avons dit 
plus haut. En effet, il évolue dans le temps au gré de ses énonciations successives, 
chaque nouvel énoncé reprenant l’ensemble des précédents en leur surimposant une 
signification supplémentaire. Nous comprenons ici l’image du « palimpseste » reprise 
par Morisset (2009 : 19). Il importera donc de comprendre comment est produite cette 
énonciation, dans quel contexte, et comment elle évolue pour saisir toute 
« l’épaisseur » du patrimoine. C’est un des sens de la patrimonialisation, en tant que 
production de signification, comme nous le constaterons.  
Pour Morisset, la force performative du patrimoine résulte d’un équilibre entre 
l’environnement qui sélectionne le patrimoine et les moyens mis en œuvre pour le 
gérer. Le patrimoine peut être alors envisagé comme un « écosystème », caractérisé 
par une « écologie », un milieu donné et une « économie », une administration des 
éléments de ce milieu. L’atteinte d’un équilibre entre ces composantes produit une 
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relation particulière entre trois rapports : rapport au temps, rapport à l’espace, rapport 
à l’autre. Cet ensemble constitue un « régime d’authenticité » en ce qu’il définit à 
quel type de relation au « vrai », et à l’« authentique », le patrimoine renvoie. Il faut 
comprendre ici la notion d’« authenticité » comme étant elle aussi une construction 
sociale. Dès lors, le patrimoine peut s’actualiser par une transformation de ces 
rapports et le basculement d’un régime d’authenticité vers un autre (Morisset, 2009 : 
25-27), mais en conservant la « mémoire patrimoniale » des régimes précédents. 
Cette conception du patrimoine rejoint celle développée avant cela par Morisset dans 
l’étude de villes ou de quartiers, en tant qu’expression spatiale de la culture et de 
l’identité. S’inspirant entre autres de la pensée de Panofsky sur l’iconologie, mais 
aussi de la théorisation du mythe chez Barthes, elle propose d’analyser la 
morphogénèse – la constitution de la forme – et la sémiogénèse – la constitution du 
sens – de la forme urbaine par le biais de la méthode historico-interprétative (Groat et 
Wang, 2002 : 135). Pour Morisset, il s’agit d’interpréter l’évolution de la forme 
urbaine, par la reconstruction d’une narration reliant différents moments historiques, 
donc documentés. En d’autres termes, il s’agit de « faire parler la ville » plutôt que 
ses habitants, ceux-ci n’ayant qu’une vision superficielle du « palimpseste » (Corboz, 
cité dans Morisset, 2009 : 19) qu’elle constitue, et d’effectuer une herméneutique des 
formes urbaines (Morisset, 2011b : 33). Nous verrons que cette démarche 
herméneutique reste, selon nous, particulièrement pertinente pour l’étude du 
phénomène de patrimonialisation. 
Finalement, nous observons à travers ces différentes approches que si la notion de 
patrimoine peut être abordée et étudiée par ses effets, ses fonctions et ses valeurs, elle 
est avant tout plurielle. Il apparaît alors que l’on ne puisse en comprendre la nature 
que par le processus qui confère le caractère patrimonial. Il convient donc de définir 
le processus de patrimonialisation, dont la pluralité répond à celle des notions de 
patrimoine, depuis les premiers gestes de conservation jusqu’aux récents 
questionnements sur l’authenticité de cette construction. 
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3 )  L a  p a t r i m o n i a l i s a t i o n  e t  l ’ i d e n t i t é  
« Patrimonialiser » c’est « faire du patrimoine ». Cette prémisse définit le processus 
de patrimonialisation par une nécessité d’action intentionnelle dont nous avons vu 
qu’elle était la conséquence de l’énonciation performative du patrimoine. Cependant, 
le contexte et la complexité du processus se traduisent par la variété des actions 
possibles et de leur combinaison. À tel point que nous pouvons supposer qu’aucun 
processus de patrimonialisation, aussi ressemblant soit-il, n’est identique à un autre. 
Ces actions intentionnelles visent à contribuer à la production de signification et nous 
les appellerons donc « gestes » en tant qu’il s’agit de production de sens non 
langagière. Nous pouvons alors définir le processus de patrimonialisation comme 
l’ensemble des gestes qui visent à produire une signification patrimoniale et 
l’appropriation de celle-ci par les groupes sociaux, organisés dans le temps. L’objectif 
de ce chapitre est de présenter ces différents gestes de production du patrimoine, qui 
concernent sa matérialité et sa signification, puis de préciser la nature du lien entre 
construction patrimoniale et construction identitaire. 
Pour Morisset (2011a), ces gestes peuvent être regroupées en deux grands types : les 
gestes de « protection » et les gestes de « représentation », mais on peut également 
distinguer ceux qui interviennent sur l’élément patrimonial, juridiquement ou 
matériellement par la conservation et la documentation, et ceux qui interviennent sur 
la signification symbolique de l’objet comme sa mise en exposition, sa valorisation 
ou encore son authentification. Ce sont ces différents gestes que nous proposons 
d’examiner dans cette partie. Dans tous les cas, et c’est ce qui fait que l’étude de la 
patrimonialisation est un champ du savoir transdisciplinaire récent ayant pour objet le 
patrimoine en tant que qualification plutôt qu’en tant qu’essence, il s’agit de mettre 
en place un dispositif de production de sens. 
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a) Le geste légal de patrimonialisation 
D'abord, nous constatons que dans le sens commun c’est la définition juridique qui 
s’impose et « patrimonialiser » renvoie alors à un geste légal. Les textes législatifs 
renvoient à des actions spécifiques comme « reconnaître », « désigner », « inscrire » 
ou « classer ». Ces mots recouvrent des réalités différentes selon les pays et induisent 
une vision de l’objet patrimonial dans la lignée de celle de monument ou de chef-
d’œuvre, comme étant en soi exceptionnel, et donc dans l’attente du regard expert qui 
saura le confirmer. Le risque de cette conception du patrimoine est de l’essentialiser, 
alors qu’il s’agit surtout d’un choix indissociable de son contexte, même s’il est le 
fruit de l’expertise. Cependant, ces actions visaient historiquement à légitimer et à 
ordonner ces objets, en les « inscrivant » sur une liste qu’il convient de « classer », 
dans le but d’en promouvoir la sauvegarde. Cette liste, sous-entendue dans les 
expressions encore utilisées aujourd’hui, révèle la première tâche dévolue aux 
responsables de la protection du patrimoine, à savoir son recensement dans un 
inventaire. Telle fut, au XIXe siècle, la tâche de Mérimée et de Vitet, entre autres, ou 
celle de la Commission des monuments historiques au Québec, à partir de 1922 
(Morisset, 2009 : 35). Mais, rapidement, il s’est agi d’aller plus loin et d’intervenir 
sur l’objet afin d’en garantir la pérennité nécessaire à sa transmissibilité. 
C’est donc au XIXe siècle qu’apparaissent les premières théories concernant les 
interventions sur les monuments. Elles s’élargissent ensuite, au XXe siècle, pour 
intégrer les œuvres d’art et l’ensemble des objets patrimoniaux. Très vite, puisque le 
but sous-jacent de l’établissement de ces listes était la protection des monuments, 
cette reconnaissance a impliqué par son caractère performatif l’action de 
conservation. Ce fut en effet ce qui se passa en France au XIXe siècle tandis que, 
l’objectif étant différent, la Commission des monuments historiques au Québec eut 
une démarche tout autre (Morisset, 2009 : 40-41). Néanmoins, ces travaux ont 
influencé durablement les diverses conceptions du patrimoine et les comprendre dans 
64 
leur évolution nous semble indispensable pour saisir l’évolution du processus de 
patrimonialisation. 
b) Un geste d’intervention : entre conservation et restauration 
Quoique nous nous proposions de les présenter successivement, les différentes 
théories de la restauration ne se substituent pas les unes aux autres, pas plus qu’elles 
ne sont tributaires d’une chronologie particulière. Il y a cependant une évolution 
logique entre elles et c’est celle-ci qui guide l’ordre de notre présentation. Par 
ailleurs, de nombreux chercheurs, en particulier historiens de l’art et de l’architecture, 
ont déjà amplement écrit sur ce sujet. Nous nous contenterons donc de donner les 
principaux éléments de chaque théorie, en renvoyant à ces travaux plus complets. 
i) La restauration stylistique 
Première théorie ayant connu une assez large diffusion et ayant fait l’objet 
d’enseignements, la restauration stylistique fut avant tout théorisée par l’architecte 
français Viollet-le-Duc. Dans le tome huit de son Dictionnaire raisonné de 
l’architecture française du XIe au XVIe siècle, publié en dix volumes entre 1854 et 
1868, il donne de la restauration la définition suivante : « Le mot et la chose sont 
modernes. Restaurer un édifice, ce n’est pas l’entretenir, le réparer ou le refaire, c’est 
le rétablir dans un état complet qui peut n’avoir jamais existé à un moment donné ». 
Chez Viollet-le-Duc, l’intervention sur les objets est donc nécessaire et consiste en 
une restauration « dans le style qui leur appartient, non seulement comme apparence, 
mais comme structure ». Il ajoute que, dans les cas où il est nécessaire de refaire, 
« l’architecte chargé d’une restauration doit se bien pénétrer du style propre au 
mouvement dont la restauration lui est confiée ». Il est donc ici question de redonner 
au bâtiment patrimonial une cohérence, une « harmonie » ayant pour objectif de 
restituer, de façon complète, le style dans lequel l’édifice aurait été construit s’il 
l’avait été en une fois et jamais modifié. Plus encore, comme le souligne Corboz 
(2009 : 279), pour Viollet-le-Duc « restaurer, ce ne serait donc pas seulement rétablir 
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le fameux état complet, mais tout autant perfectionner les conditions statiques du 
bâtiment sur lequel on intervient ». Pour cet architecte, « conserver » et « restaurer » 
sont synonymes et l’intervention vise donc à rendre l’édifice exemplaire et à garantir 
sa longévité, sa transmissibilité, ce qui le patrimonialise. Si sa démarche fut 
abondamment critiquée, notamment parce qu’elle repose sur une « histoire des 
styles » qui « dérive d’une extension illégitime du concept d’évolution » (Corboz, 
2009 : 275), elle s’inscrit néanmoins dans le présent de l’intervention et l’avenir du 
bâtiment, bien plus que dans le passé de la première construction. Choay, à ce propos, 
ajoute que Viollet-le-Duc avait en quelque sorte « la nostalgie de l’avenir et non celle 
du passé » (Choay, 1999 : 117). 
ii) L’anti-restauration 
C’est en Grande-Bretagne, où l’intervention était également privilégiée par certains 
architectes tels que Wyatt ou Scott, que l’on trouve l’opposition à cette théorie de la 
restauration stylistique, dans les écrits de Ruskin et Morris (ibid. : 114). Pour eux, la 
restauration constitue une intervention injustifiable et se compare à un « mensonge 
absolu », puisqu’on ne peut avec certitude « s’identifier complètement avec l’artiste » 
(ibid. : 115). Ils proposent plutôt un accompagnement de la dégradation ou, au 
maximum, un geste de consolidation invisible. Il s’agit donc de conserver et non de 
restaurer, deux termes qui seraient alors antagoniques. On produit dans ce cas une 
« ruine » (Noppen, 2009), ce qui n’est cependant pas dénué de certains problèmes 
méthodologiques et soulève des questions quant au statut de cette ruine « non 
abandonnée ». Cette vision trouve encore un écho dans certaines approches anglo-
saxonnes du patrimoine telles que défendues notamment par Lowenthal (2008). 
iii) La restauration historique 
Une autre théorie, dite de la restauration historique, apparaît à la fin du XIXe siècle en 
Italie. Celle-ci, dont le principal défenseur fut Luca Beltrami – lui-même élève de 
Camilo Boito – préconise la recherche d’un état attesté par des documents. Le 
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restaurateur « devient une espèce d’historien-archiviste qui ne commence son travail 
que parfaitement documenté par des archives, des plans, des dessins » (Brice, 1982 : 
867-868). Dans ce cas, il revient néanmoins au restaurateur la responsabilité 
d’effectuer le choix d’une époque en fonction de la documentation dont il dispose. 
Mais le monument reste alors pris dans une époque, « figé » dans cette négation de 
son évolution et de son historicité. 
iv) La restauration scientifique 
Également apparue à la fin du XIXe siècle, cette théorie connaîtra une plus grande 
diffusion puisqu’elle est encore appliquée aujourd’hui et qu’elle reste l’une des 
sources majeures des principaux textes en vigueur. Théorisée en grande partie par 
l’architecte italien Giovannoni (Jokilehto, 1999 : 220), cette théorie dépasse les 
positions précédentes et propose une approche où restauration et conservation sont 
complémentaires. Cette réflexion critique, en affirmant « la solidarité de deux notions 
que Ruskin et Morris jugeaient incompatibles et que Viollet-le-Duc tenait pour 
synonymes conduit à une conception plus complexe de la restauration » (Choay, 
1999 : 123). Dans ce cas, la restauration doit répondre à certains principes. D’abord, 
il convient d’évaluer quel type d’intervention correspond le mieux pour ne pas 
intervenir sur l’objet plus qu’il n’est nécessaire. Cela suppose donc la reconnaissance 
d’interventions différentes à choisir selon les cas. Boito propose trois types de 
restauration, en fonction de l’époque des monuments : la restauration archéologique, 
la restauration pittoresque et la restauration architecturale (Choay, 1999 : 123-124). 
Par ailleurs, les parties « inauthentiques », c’est-à-dire ajoutées par le restaurateur, 
doivent être clairement et visiblement identifiées pour ne pas être confondues avec les 
parties originales. Cette théorie a largement été reprise et adaptée selon les époques et 
elle reste un élément fondateur des textes internationaux tels que la Charte d’Athènes 
pour la Restauration des Monuments Historiques de 1931 (particulièrement au 
chapitre 6 de ses conclusions) ou la Charte de Venise de 1964 (art. 4-8 
« Conservation » et art. 9-13 « Restauration »). Elle sera notamment prolongée par les 
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travaux de Giovannoni qui amènera la réflexion à l’échelle de la ville en s’intéressant 
à ce qu’il serait le premier à avoir nommé le « patrimoine urbain » (Choay, 1999 : 
145). 
Néanmoins, comme le fait valoir Noppen (2009), ce type de restauration est 
difficilement lisible pour le grand public, en particulier touristique, car elle court le 
risque de devenir une interprétation de la restauration elle-même. Finalement, plus 
que l’édifice, ce sont les gestes de conservation et de restauration qui sont explicites 
et lisibles. 
v) La restauration critique 
La restauration critique est une autre théorie encore appliquée aujourd’hui. Celle-ci, 
inspirée de la pensée de Brandi, privilégie la reconstitution de l’image d’ensemble, la 
cohérence et la continuité pour ne pas nuire à la lecture, sans toutefois remettre en 
cause les principes généraux de la restauration comme la réversibilité des 
interventions, ou l’identification des ajouts. Pour Brandi (2001 : 30), la restauration 
est « le moment méthodologique de la reconnaissance de l’œuvre d’art, dans sa 
consistance physique et sa double polarité esthétique et historique, en vue de sa 
transmission aux générations futures ». Il s’agit de répondre ici à deux principes : 
« on ne restaure que la matérialité de l’œuvre »  et la « restauration vise à rétablir 
l’unité de l’œuvre ». En termes architecturaux, cette restauration critique voit 
« l’architecture […] comme une œuvre jamais achevée, qui s’intègre dans le tissu 
urbain, lui-même en constante évolution. Dans ce contexte, le restaurateur est donc 
autorisé à détruire des éléments entravant la vraie forme ou à en insérer de nouveaux 
pour la retrouver. » (Laurent, 2005 : 23) Cette forme de restauration, à laquelle les 
spécialistes préfèrent généralement la restauration scientifique, serait cependant plus 
facile d’accès pour le public. 
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vi) Quelques définitions aujourd’hui 
Finalement, nous terminerons ce résumé des interventions et des théories qui y sont 
associées par la présentation de définitions de ces actions qui constituent une forme 
de patrimonialisation, proposées par deux auteurs. D’abord, Feilden (2003 : 8-9) 
propose une classification de sept actions différentes de conservation, par ordre 
d’importance croissante d’atteinte à l’objet patrimonial. Les deux premières relèvent 
de ce qu’il appelle la « conservation indirecte » et les autres de la « conservation 
directe ». Ces actions sont :  
1- Prévention des détériorations : action sur l’environnement de l’objet. 
2- Préservation : conservation de l’objet/œuvre en l’état pouvant 
nécessiter sa soustraction à son milieu d’origine. 
3- Consolidation : renforcement de l’objet/œuvre pour assurer sa 
longévité ou son intégrité physique. 
4- Restauration : raviver l’idée originale de l’objet/œuvre et sa 
compréhension. 
5- Revalorisation : entretenir l’objet/œuvre, et particulièrement les 
édifices, en usage avec les modifications nécessaires à l’évolution de leur 
utilisation. 
6- Reproduction : faire des copies en vue de protéger les originaux. 
7- Reconstruction : dans des cas exceptionnels, on peut aller jusqu’à la 
reconstruction avec des matériaux anciens et nouveaux. 
En termes plus généraux, nous préférerons les définitions proposées par Corboz (cité 
par Noppen, 2009), pour qui la conservation est « l’ensemble des mesures juridiques 
et techniques propres à assurer à travers le temps l’intégrité d’un bâtiment ou d’un 
aménagement protégé (ou ciblé) en prévenant les dangers qui le menacent ». Il s’agit 
ici de prévenir les dégradations. La restauration est alors « l’ensemble des 
interventions techniques et scientifiques fondées sur une méthode et ayant pour but de 
garantir la continuité matérielle d’un édifice ou d’un aménagement à travers le 
temps », c’est-à-dire une intervention directe. 
Nous voyons donc que la patrimonialisation peut passer par des gestes, des 
interventions sur l’objet qui vont chercher, selon les théories, à restituer son 
historicité dans ses évolutions et restaurations successives, ou une vision d’ensemble 
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propre à évoquer les valeurs qu’il représente. Et, dans tous les cas, le renforcement 
physique qui permet sa transmission est privilégié. Toutefois, ces actions ne suffisent 
pas à atteindre une patrimonialisation complète et elles ne constituent que la partie 
« visible » du phénomène. En effet, comme nous l’avons vu, le processus vise 
également à produire une signification symbolique à travers la mise en place d’un 
dispositif médiatique, ou d’un écosystème patrimonial selon les approches. C’est 
principalement cette partie « dissimulée », au sens phénoménologique, que la 
recherche peut mettre en évidence pour comprendre le processus de 
patrimonialisation dans toutes ses dimensions, y compris sociale. 
c) Les gestes de production de sens 
Nous voyons, par le biais des différentes théories exposées ci-dessus, que les choix 
dans la façon de sélectionner des objets et d’intervenir sur eux reposent avant tout sur 
la façon dont chaque époque voit son passé. Nous distinguons ce que Rautenberg 
(2003 : 127) définit comme des « modalités » de patrimonialisation : d’une part la 
« légitime », qu’il dit être « fondée sur le règlement et la loi » et, ajouterons-nous, la 
reconnaissance des experts, et d’autre part la « sociale », qui s’appuie « sur la 
reconnaissance par les acteurs de ce qui fait pour eux patrimoine », mais aussi sur les 
actions de médiation et de valorisation. Il nous semble possible d’envisager ces 
modalités comme deux composantes du même phénomène et c’est donc cette seconde 
composante que nous allons nous attacher à décrire maintenant. 
« Faire du patrimoine » est une « construction du rapport au passé dans le présent » 
(Davallon, 2006 : 99) et, comme le souligne Amougou (2004 : 25), « le processus de 
patrimonialisation ne saurait être envisagé en marge des rapports sociaux, tant les 
questions patrimoniales sont pour une large part déterminées socialement et 
historiquement ». Nous parlons donc d’un processus, c’est-à-dire une suite 
d’opérations, ayant un début et une fin, qui entraîne un changement d’état. Aux 
différentes approches de la notion de patrimoine font écho différents travaux de 
théorisation de la patrimonialisation. 
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i) Une « trouvaille » 
S’il est maintenant généralement admis que la patrimonialisation est une « production 
de statut social de l’objet patrimonial » (Davallon, 2006 : 99), on peut néanmoins 
l’aborder de différentes manières. En effet, on peut considérer qu’il s’agit d’une 
appropriation par un « processus de reconnaissance et de mise en valeur », qui permet 
une « forme d’inscription dans l’espace et le temps » (Veschambre, 2008 : 14). Dans 
ce cas,  la patrimonialisation se limiterait à une insertion ponctuelle qui ramènerait le 
patrimoine à un statut d’objet dissocié de la signification symbolique, qui serait alors 
porté par l’espace dans lequel il se situe. 
Suivant une approche communicationnelle de la construction symbolique, Davallon 
propose une description de ce processus en plusieurs étapes (2002 : 59 ; 2006 : 119-
126). Pour lui la patrimonialisation requiert « qu’il y ait eu rupture dans la continuité 
de la mémoire » ainsi que « l’existence, dans le présent, d’un objet venu du passé ». Il 
s’agit donc d’abord de découvrir l’objet – il parle d’une « trouvaille », mot qu’il 
emprunte à Eco – pour enclencher le processus. Suivent ensuite les étapes de 
« certification de l’origine de l’objet » et de « confirmation de l’existence du monde 
d’origine » dont le rôle est d’« authentifier » l’objet. Ces étapes constituent la 
« reconstruction du lien au passé ». Reste ensuite à effectuer la « suture patrimoniale 
entre le présent et le passé » par la « représentation du monde d’origine par l’objet », 
la « célébration de la trouvaille de l’objet par son exposition » et « l’obligation de 
transmettre aux générations futures ». En accord avec l’hypothèse de la « filiation 
inversée » (Davallon, 2006 : 97), le patrimoine résulterait pour cet auteur d’une 
« construction d’un type de rapport au passé, dans un jeu de continuité et de 
rupture », dans le présent. 
Ce modèle, qui reste l’un des premiers à proposer une définition conceptuelle de la 
patrimonialisation, apparaît particulièrement adapté à un certain type d’objets qui 
peuvent s’inscrire dans ce jeu de rupture et continuité, et qui peuvent être soumis à 
une « authentification » et être en « exposition ». Quand bien même ces deux termes 
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seraient larges, il reste que la construction de certains patrimoines semble 
difficilement définissable ainsi. Amougou (2004 : 25) soulève cette difficulté, 
« notamment en ce qui concerne les objets patrimoniaux non matériels », et propose 
de ramener le processus dans le champ social. Il définit ainsi la patrimonialisation 
comme  
un processus social par lequel les agents sociaux […] légitimes entendent, 
par leurs actions réciproques, c’est-à-dire interdépendantes, conférer à un 
objet, à un espace […] ou à une pratique sociale […] un ensemble de 
propriétés et de valeurs reconnues et partagées d’abord par les agents 
légitimés, et ensuite transmises à l’ensemble des individus au travers des 
mécanismes d’institutionnalisation, individuels ou collectifs nécessaires à 
leur préservation, c’est-à-dire à leur légitimation durable dans une 
configuration sociale spécifique (ibid. : 25). 
Il en fait donc un « concept fondamentalement relationnel » dans lequel la 
signification symbolique semble détachée de l’objet, sa nature ne posant ainsi plus 
problème, et réside donc dans les relations interpersonnelles des acteurs, ce qui en 
complique la définition, comme en témoigne le schéma qu’il en propose (ibid. : 27). 
De plus, cette définition relationnelle s’éloigne de celle d’un processus en tant 
qu’ayant un début et une fin puisque celle-ci est tributaire d’une « configuration 
sociale spécifique » qu’il peut être difficile de déterminer. On court donc le risque ici 
de n’avoir pas une définition suffisamment fixe et opérationnelle pour permettre la 
délimitation nécessaire d’un objet d’étude. 
Enfin, ces deux approches laissent entendre que ce processus pourrait être terminal ; 
or il nous semble que le processus de patrimonialisation, s’il a bien une fin, ne 
signifie pas qu’un nouveau processus ne puisse s’engager pour un même objet, lui 
construisant ainsi une autre signification symbolique, différente de la précédente, 
mais qui lui est néanmoins superposée. 
ii) Un processus d’« authentification » 
Dans une approche plus cyclique de la patrimonialisation, Morisset (2009) propose de 
mettre en parallèle à la « vie sociale » du patrimoine – elle fait référence à Davallon 
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(2006) et à MacCannell (1999) – une vie objectale par l’enchaînement de la 
« caractérisation », de la « conservation » et de la « valorisation ». En fait, il s’agit 
plutôt d’une approche hélicoïdale, le point d’arrivée présentant nécessairement un 
décalage avec celui de départ, la nouvelle patrimonialisation conservant à divers 
degrés la mémoire des précédentes, ce que l’auteure nomme « mémoire 
patrimoniale ». Comme nous l’avons vu, elle propose de définir la notion de 
patrimoine par le concept de « régime d’authenticité ». Si les régimes d’authenticité 
permettent d’explorer la mémoire patrimoniale, la patrimonialisation peut continuer 
d’être envisagée comme le processus de construction d’un discours « mythique », 
d’une représentation symbolique portée par l’objet patrimonial (Morisset 1999, 21-
23). Nous pourrions cependant probablement détailler différemment et plus 
précisément les étapes de caractérisation, de conservation et de valorisation qui 
constituent cet « investissement patrimonial » pour en faire une étude plus 
approfondie. 
d) De « l’hypertrophie patrimoniale » à « l’hypertrophie identitaire » : définir 
l’identité 
Il est enfin un concept que nous avons convoqué déjà et qui est lié fortement à la 
notion de patrimoine : l’identité. En effet, la fonction principale du patrimoine – et le 
résultat de son opérativité symbolique – est de définir une identité, collective ou 
individuelle, et ce, depuis l’apparition du « monument historique » et des 
constructions nationales. Et, d’une certaine manière, l’importance croissante du 
patrimoine et sa diversification sont peut-être une réponse à un besoin grandissant et 
différent d’identité. Bien que ce ne soit pas là le sujet de cette thèse, il nous semble 
néanmoins nécessaire de proposer une définition du concept d’identité afin de 
préciser le sens où nous l’entendons dans cette recherche, mais aussi parce qu’il 
intervient dans l’étude de la patrimonialisation. En effet, l’une des méthodes 
permettant de mettre en évidence le processus de patrimonialisation est 
l’identification des significations symboliques produites au travers des marqueurs, au 
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sens performatif, de l’identité dans les discours. Or, des sociologues tels que 
Durkheim à la fin du XIXe siècle l’avaient déjà compris, il est clair que l’organisation 
des villes et la façon dont on construit, mais aussi dont on restaure et on conserve, 
sont d’incontournables marqueurs des identités (Morisset, 1999 : 10). 
Néanmoins, il en existe d’autres tout aussi importants dans les discours portés sur le 
patrimoine. La patrimonialisation peut être mise en évidence par l’évolution des 
représentations qui se traduit notamment par la présence de marqueurs identitaires 
différents à des moments différents. Nous verrons d’ailleurs que ce n’est pas tant la 
reconnaissance de l’élément patrimonial en tant que tel, mais plutôt la perception de 
la relation à celui-ci (ceux qui « respectent », qui « savent » et qui « comprennent » 
les valeurs associées) et de la légitimité de la revendication (« notre » patrimoine) qui 
sont convoquées dans les discours comme marqueurs identitaires. C’est à travers ces 
marqueurs que l’on peut identifier l’opérativité sociale du patrimoine, et c’est 
pourquoi on peut mettre en évidence le processus de patrimonialisation au fil de leur 
évolution. 
i) L’identité individuelle 
Le concept d’identité est particulier. Le mot lui-même, du latin idem, signifie d’abord 
le « caractère de deux ou plusieurs êtres identiques ». Pourtant, on l’entend le plus 
souvent dans un sens très différent, presque contradictoire, issu de la définition 
juridique comme « ensemble des traits ou caractéristiques qui, au regard de l’état 
civil, permettent de reconnaître une personne et d’établir son individualité au regard 
de la loi » (TLFi, « identité », en ligne, s.d.). L’identité est donc ce qui distingue 
l’individu, mais pas n’importe comment. Cette distinction prend des formes 
institutionnalisées que sont la nationalité ou le patronyme par exemple. Cette identité 
nationale justement, nous l’avons observé plus haut, se définit tantôt par le territoire 
de résidence, puis par celui de la naissance, tantôt par la filiation. Mais l’identité en 
général semble se décliner de plus en plus aujourd’hui par l’« origine » géographique, 
ethnique, culturelle. Néanmoins, si l’on peut avoir aujourd’hui plusieurs nationalités, 
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il semble bien que l’on ait toujours qu’une seule identité. L’identité, individuelle doit-
on le préciser, serait donc unique et exclusive, principes qui impliquent son 
évolutivité et son actualisation. 
En sciences sociales, l’identité est un objet très étudié, particulièrement depuis 
quelques années. Les conceptions sont pourtant bien différentes d’une étude à l’autre, 
certaines proposant simplement une « conception empirique de l’identité, définie très 
largement comme le sens donné à soi-même » (Guérin-Pace, 2007 : 152). Pour 
d’autres, l’identité appelle et requiert pour exister l’altérité et on définit ce que l’on 
est, et ce que l’on n’est pas, par les interrelations sociales et culturelles que l’on 
développe depuis l’enfance. Les travaux sur l’ethnopsychiatrie explorent cette 
approche des relations sociales en termes « d’acculturation et de déculturation » 
(Laplantine, 1973 : 76) pour le traitement des maladies mentales. L’ethnologie, en 
général, a fait la démonstration de l’importance des systèmes socioculturels dans la 
construction de l’individu et de son identité. Cette importance des aspects sociaux de 
la construction identitaire a été particulièrement développée dans la théorie de 
l’identité sociale, et notamment l’implication des phénomènes de catégorisation et de 
comparaison sociale (Hogg et Abrams, 1988 : 53). En somme, on peut considérer 
l’identité sous l’angle d’une construction sociale complexe, composée d’un ensemble 
de caractéristiques physiques, culturelles, institutionnelles, dont la combinaison 
produit une « identité individuelle » unique et exclusive.  
ii) Les identités collectives 
Cependant, l’environnement urbain, et particulièrement lorsque celui-ci est 
patrimonial, peut apparaître comme « la représentation et […] l’investissement 
identitaire collectif » (Morisset et Noppen, 2003 : 6). Là où l’image de la ville est un 
« signe de l’identité » (Morisset, 1999 : 11), dans ce cas collective, le patrimoine 
urbain insiste sur l’unicité et la typicité de celle-ci. En effet, en tant que processus de 
construction d’une représentation pour un groupe qui revendique ce patrimoine 
comme sien, la patrimonialisation singularise cette représentation en la liant à un 
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groupe en particulier. Par exemple, si l’image associée à la forme urbaine des centres 
des villes coloniales d’Amérique latine est un élément révélateur de l’identité dans 
cette région, sa patrimonialisation dans une ville la singularisera et la différenciera 
des autres. C’est donc par l’identification des marqueurs de ces identités collectives 
dans les représentations patrimoniales, et leurs transformations, que l’on peut mettre 
en évidence le processus de patrimonialisation. Mais comment définir l’identité 
collective et son lien avec l’identité individuelle ? 
À partir des définitions de l’identité présentées ci-dessus, et si nous considérons que 
« les identités collectives sont multiples et se recoupent largement » (Jacquemain et 
al., 2006, en ligne), nous comprenons que celles-ci peuvent être envisagées comme 
des composantes de l’identité d’un individu. L’identité collective serait alors le 
regroupement d’une ou plusieurs caractéristiques communes à plusieurs individus, 
qui composent un groupe socialement déterminé. Un individu pourrait donc participer 
de plusieurs groupes et avoir plusieurs « identités collectives » qui entrent dans la 
définition de sa propre identité. Néanmoins, certains auteurs le soulignent, cette 
identification à un groupe n’est pas définitive, bien au contraire. De plus, il convient 
de considérer l’importance du contexte, puisque « pour qu’une identification à un 
groupe soit possible dans une situation donnée, deux mécanismes psychologiques 
entrent en jeu : il faut que cette identification soit « disponible », qu’elle fasse partie 
du « stock » des identités acquises par la personne au cours de sa vie […] [et] que les 
circonstances se prêtent à l’« activation » d’une identification particulière, plutôt que 
d’une autre » (Jacquemain et al., 2006, en ligne). Ainsi, « pour le sociologue, la 
construction d’une identité collective n’est jamais le simple produit d’une sorte de 
sédimentation historique : elle est un processus continu de sélection et de ré-
appropriation des éléments historiques guidé par les stratégies d’acteurs sociaux, 
politiques, économiques, médiatiques » (ibid.). Néanmoins, l’identité collective reste 
soumise aux évolutions imposées par les individus qui la revendiquent ou qui cesse 
de s’en revendiquer. En effet, l’identité collective s’actualise lorsque des individus 
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font le choix de l’intégrer, ou de l’exclure, de leur identité individuelle, or ce choix 
dépend notamment du contexte social, économique, politique, géographique, ou 
encore culturel. 
Nous voyons donc ici combien l’étude de l’identité individuelle peut s’avérer ardue et 
comment l’étude des identités collectives requiert de connaître le contexte dans lequel 
elles se déploient. Ce déploiement peut d’ailleurs prendre de multiples formes, à 
l’instar, sans doute, de la multiplicité de types de patrimoine existant aujourd’hui, 




C o n c l u s i o n  d e  p a r t i e  
Au terme de cette première partie, il apparaît possible de définir le cadre théorique de 
cette recherche. Le patrimoine urbain est le siège d’enjeux et de tensions qui 
produisent des dynamiques qui rendent plus évidente l’observation du phénomène de 
patrimonialisation. Dans les centros históricos des villes d’Amérique latine, ces 
dynamiques particulièrement fortes sont le fruit de la coexistence entre des 
populations diverses, des activités et des usages parfois contradictoires, et d’une 
urgence dans l’aménagement urbain et la conservation du cadre bâti. Le patrimoine y 
est vu comme un facteur de développement sur lequel peuvent aussi se construire des 
valeurs communes et des identités nouvelles. Mais quel patrimoine ? 
La notion de patrimoine est complexe et plurielle et elle dépend avant tout du 
contexte dans lequel elle est construite et du processus qui la construit. Il ne suffit 
donc pas de décrire le patrimoine, c’est-à-dire la signification symbolique investie 
dans un objet, d’une part, et le dispositif qui la génère, d’autre part, pour le 
comprendre. En effet, il est nécessaire d’en retracer les différentes significations et 
leur évolution dans le temps. Étudier le phénomène de la patrimonialisation, c’est 
donc repérer les marqueurs de cette évolution par l’identification des gestes et de 
l’appropriation des représentations dans les discours, dans une perspective à la fois 
diachronique et synchronique. Comprendre le phénomène de la patrimonialisation 
revient alors à interpréter ces marqueurs et ces gestes pour en restituer, par une 
démarche herméneutique, le processus. 
Dans le cadre de cette recherche et dans le contexte étudié, cette première partie 
permet également de mieux définir l’objet d’étude. S’agissant de patrimoine urbain, 
nous nous intéressons particulièrement aux transformations de l’environnement bâti 
et à la planification urbaine, ainsi qu’aux acteurs qui sont impliqués et dont le mode 
d’intervention et les choix sont eux aussi révélateurs des représentations. Nous nous 
intéressons aussi aux habitants du centre historique et aux autres citoyens et à leur 
rôle à travers leurs actions et leurs discours. 
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Cela nous permettra enfin d’envisager quels éléments doivent être repérés et analysés 
pour saisir le phénomène et les méthodes pour y parvenir. Il s’agira notamment, 
comme le détaille la partie suivante, d’identifier les gestes (légaux, urbains, etc.) et 
les marqueurs (identitaires, socioculturels, etc.), en nous appuyant sur différentes 
méthodes de collecte, afin d’obtenir des données suffisantes et une bonne 
connaissance du contexte nécessaire pour restituer et analyser le phénomène de 
patrimonialisation. 
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PARTIE II :  
PROBLÉMATIQUE, CADRE D’ANALYSE ET 
DÉROULEMENT DE LA RECHERCHE 
Le propos de cette étude est de comprendre, par une approche transdisciplinaire, la 
construction du patrimoine dans le centre historique inscrit sur la Liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO d’une ville d’Amérique latine. L’approche adoptée, inclusive 
des habitants et de leur représentation dans le processus, n’a fait l’objet que de peu de 
travaux et nous souhaitons proposer une nouvelle façon d’aborder l’examen de ces 
sites et d’en comprendre le contexte et l’évolution. Toutefois, ce type d’étude de la 
patrimonialisation par l’examen de ce qui en est dit par les acteurs, locaux, 
institutionnels ou autres, selon les cas, en relation avec les transformations de l’objet 
qui soutient ce discours patrimonial, s’inscrit dans la logique de la recherche conduite 
par Drouin (2004) sur le cas de la patrimonialisation à Montréal lorsqu’il étudie plus 
particulièrement l’apparition de discours nouveaux dans le contexte d’une 
« transformation de la ville en “métropole du progrès” » (Drouin, 2005 : 11). Il faut 
noter pourtant que la différence de terrain et de contexte n’implique pas les mêmes 
types d’acteurs, ni les mêmes dynamiques. De plus à la méthode historique 
privilégiée par Drouin, nous préférons une méthode herméneutique, si bien que cette 
étude n’est pas une simple transposition, mais plutôt une recherche nouvelle sur un 
cas particulier de patrimonialisation, celle du patrimoine mondial, dans un contexte 
différent, la région latino-américaine. L’objectif de cette partie est donc de définir les 
cadres épistémologique et théorique, la problématique, la question de recherche et les 
hypothèses qui y sont liées. Nous terminerons par une présentation du déroulement de 
la recherche. 
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4 )  C a d r e  é p i s t é m o l o g i q u e ,  p r o b l é m a t i q u e ,  q u e s t i o n  d e  
r e c h e r c h e  e t  h y p o t h è s e s  
a) Du patrimoine à son interprétation 
Avant d’énoncer les termes de notre recherche, il nous semble important d’exposer le 
cadre général, pourrions-nous dire épistémologique, dans lequel se situe ce travail. 
L’étude du patrimoine n’étant pas une discipline, il peut être difficile de déterminer le 
cadre méthodologique d’une recherche sur ce sujet. Cependant, en tant que champ de 
recherche constitué, on peut identifier certaines tendances méthodologiques générales 
qui se dessinent, ce qui semble cohérent, en parallèle des différentes notions 
abordées, avec le cadre conceptuel exposé plus haut. 
Comme nous l’avons vu, l’une des conceptions les plus courantes du patrimoine en 
fait une notion géohistorique, entre œuvre et monument, et dont nous pouvons 
questionner la portée. Mais il reste que le patrimoine est encore principalement étudié 
dans le cadre de quelques disciplines établies comme l’histoire, l’histoire de l’art ou 
l’architecture. Il ressort que de nombreuses études sur le patrimoine qui s’inscrivent 
dans cette conception se concentrent donc sur l’examen des qualités formelles de 
l’objet afin d’en démontrer un caractère patrimonial préexistant. 
Cependant, même dans ces disciplines, et particulièrement en architecture et en 
histoire de l’art, la variété des approches et des méthodes révèle une complexité plus 
importante. En histoire de l’art, par exemple, l’écart est grand entre les méthodes 
quantitatives15 et celles, qualitatives, qui sont plutôt de l’ordre de l’interprétation. De 
même, en architecture, les méthodes sont diverses (Groat et Wang, 2002) et plus ou 
moins adaptées à l’étude du patrimoine. En fait, il est bien évident que le choix de la 
méthode dépend avant tout de ce que l’on étudie : s’agit-il d’une valeur particulière 
(d’art ou autre) du patrimoine ? S’agit-il d’en évaluer l’importance relativement à 
                                                
15 Comme en témoigne le colloque « L’art et la mesure : Histoire de l’art et approches quantitatives, 
sources, outils, méthodes », tenu en décembre 2008, 
http://www.diffusion.ens.fr/index.php?res=cycles&idcycle=409.  
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d’autres objets du même type ou de la même région ? S’agit-il de l’évolution de 
l’objet patrimonial avant et après sa reconnaissance ? S’agit-il de la signification du 
patrimoine et pour qui ? 
Ces dernières années, des méthodes d’analyse du patrimoine, notamment de son 
potentiel monumental (Noppen et Morisset, 2005a : 295) ou de sa patrimonialité 
(Watremez, 2009), et de la patrimonialisation (Drouin, 2004) ont fait leur apparition, 
chaque étude construisant son propre cadre d’analyse, le plus souvent à partir de 
plusieurs méthodes et plusieurs disciplines. Les travaux des disciplines historiques se 
basent essentiellement sur l’analyse des documents et parfois l’observation, tandis 
que les études émanant des sciences de l’information et de la communication 
proposent de s’intéresser plutôt aux modalités de pratiques des individus et aux 
processus de médiation des objets patrimoniaux et privilégient plutôt les méthodes 
d’observation, participante ou non, les questionnaires ou les entretiens. En effet, il 
s’agit de repérer les significations construites par les visiteurs, mais aussi de 
comprendre comment sont construites ces significations, à partir de quels matériels, 
de quels savoirs et selon quels processus. 
Comme nous l’avons dit, la médiation repose sur un processus de « co-construction » 
de sens puisque, finalement, chaque visiteur construit un sens, unique pour lui, à 
partir de l’objet, des outils de médiation, de ses savoirs propres, etc. Le sens dans son 
ensemble (c’est-à-dire l’ensemble des sens) de l’objet « patrimonialisé » échappe 
donc au concepteur de l’objet, rarement prévu pour être un « patrimoine », mais aussi 
à ceux qui le reconnaissent, qui le conservent, qui en font la médiation, et même au 
seul visiteur. Pour bien mesurer cette importance du sens et de ce qui peut en être 
connu, il nous semble nécessaire d’envisager la patrimonialisation comme un 
phénomène, car elle n’existe pas en dehors de celui qui la produit. C’est en tout cas le 
pendant phénoménologique d’une définition du patrimoine en tant que construit 
social. En effet, il ne s’agit pas seulement du regard du chercheur sur un objet, mais 
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plutôt de la relation entre l’objet et ce qu’en disent ceux qui le considèrent comme 
patrimonial. 
Le phénomène est l’objet ou, dirait Husserl, la « chose » (Husserl, cité dans Grondin, 
2003 : 23) que l’on cherche à comprendre. L’enjeu est alors de déterminer quelle est 
la nature de ce phénomène et si sa seule observation est suffisante pour en atteindre la 
compréhension ou, en d’autres termes, s’il est suffisant de le décrire. C’est justement 
à cette question que les phénoménologues répondent de diverses façons, tout en 
reconnaissant tous qu’il faut aller plus loin que ce qui est strictement observable. 
Grondin (2003 : 123), reprenant les théories des principaux penseurs de la 
phénoménologie, à savoir Husserl, Heidegger, Ricœur et Gadamer, propose quatre 
définitions de celle-ci. La phénoménologie pourrait être un « domaine d’objet », 
c’est-à-dire l’examen des phénomènes, qui dans leur définition husserlienne sont 
donnés pour intentionnels, et l’exploration des différentes couches de cette 
intentionnalité. La phénoménologie pourrait aussi être « une méthode » qui 
permettrait d’en faire émerger le véritable objet qui, selon Heidegger, est précisément 
ce qui ne se montre pas. Ici, ce qui est visible, ce qui se manifeste, ne constitue 
qu’une partie du phénomène et l’enjeu de sa compréhension serait d’en dégager la 
partie dissimulée, recouverte « d’une conceptualité qui procède elle-même d’une 
certaine intelligence de l’être » (Grondin, 2003 : 86), mais « qui en même temps 
appartient essentiellement, en lui procurant sens et fondement, à ce qui se montre de 
prime abord et le plus souvent » (Heidegger, cité dans Grondin, 2006 : 33). Pour y 
parvenir, Heidegger propose de procéder à une destruction herméneutique, qu’il 
appellera encore « interprétation explicitante », afin de rendre visible ce qui se 
dissimule. Bien entendu pour lui, il s’agit essentiellement du phénomène 
fondamental, à savoir l’être lui-même. Cependant, ce n’est pas le cas d’autres 
penseurs. 
La phénoménologie peut encore être une « tradition philosophique », un mouvement 
constitué d’un ensemble de penseurs dont, au-delà des objets ou des méthodes 
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préconçues, on pourrait avoir « grand-peine à faire ressortir l’unité » (Grondin, 2003 : 
128), mais qui permet d’envisager une quatrième définition de la phénoménologie. Ce 
serait alors un style selon Lyotard (2004 : 3) ou une qualité selon Grondin (2003 : 
129), celle de faire voir quelque chose et de le comprendre. Comprendre le 
phénomène, ce n’est donc pas seulement comprendre le signe, ni le sens de celui-ci, 
mais c’est aussi expliciter l’intentionnalité qui permet au sens d’exister, d’en « dé-
couvrir » sa « précompréhension » par une déconstruction du sens apparent.  
La connaissance du phénomène a donc besoin d’une interprétation. On parlera alors 
d’une herméneutique, c’est-à-dire d’une reconstruction, à partir de l’analyse des 
données, d’une narration qui explique, interprète et rend compréhensible. Dans le 
champ des études patrimoniales, certains chercheurs assument explicitement cette 
approche phénoménologique, comme Morisset et son « herméneutique de la forme 
urbaine » (2011 : 33). Adopter une démarche herméneutique, ce n’est pourtant pas 
faire sienne une méthode, mais c’est plutôt comprendre que les moyens qui 
permettent de construire une interprétation d’un phénomène dépendent de celui-ci et 
de son contexte, mais aussi du chercheur qui doit construire à chaque fois un cadre 
d’analyse nouveau et adapté. Ce faisant, notre démarche est donc ici de produire ce 
type d’interprétation en effectuant une herméneutique de la patrimonialisation 
puisqu’elle repose sur l’interprétation de représentations mise en évidence et décrites 
à partir de l’analyse diachronique et synchronique de données historiques, physiques 
et sociales. 
b) Problématique et question de recherche 
S’interroger sur le patrimoine requiert donc, nous l’avons vu, de se situer dans 
l’ensemble des courants qui constituent ce champ de recherche. L’approche qui est 
adoptée ici, rappelons-le, est celle d’une conception du patrimoine urbain, en tant que 
construit social, produit par un processus nommé patrimonialisation qui résulte de 
l’interaction entre l’attribution de sens par des groupes sociaux et les transformations 
de l’environnement bâti, et leurs influences réciproques, de la même façon que 
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l’environnement bâti et les représentations s’influencent mutuellement (Morisset, 
1999 : 29). Il s’agit donc de repérer ces transformations, physiques et symboliques, et 
leurs liens, s’ils existent, puis de les décrire et de les analyser pour comprendre le 
processus de patrimonialisation. 
Toutefois, le choix d’un site urbain inscrit au patrimoine mondial, dont nous avons 
exposé plus haut les raisons, a certaines implications dans l’analyse qui découle des 
caractéristiques propres à ce type de patrimoine. Le patrimoine mondial a ceci de 
particulier qu’il s’inscrit dans un contexte politique global puisqu’il est le résultat 
d’une convention internationale. À ce titre, les dispositions prévoient que chaque État 
partie intègre dans son droit national les obligations contenues dans les textes dont il 
est signataire. Cela, et la diversité des réalités propres à chaque région, obligent les 
acteurs locaux à « adapter » les règles internationales à leur propre réalité. 
Nous pensons que ce type d’adaptation rejoint ce que certains chercheurs ont théorisé 
sous le concept d’« hybridation » et qui y voient un nouveau paradigme culturel et 
social (Nederveen Pieterse, 2004 : 56), particulièrement en Amérique latine (García 
Canclini, 2007). L’hybridation, parfois aussi appelée « syncrétisme », « métissage » 
ou « crossover », définit l’émergence de nouveaux espaces sociaux et de pratiques 
sociales et culturelles qui mélangent des influences diverses. C’est ainsi que l’on peut 
être Européen et manger de la nourriture japonaise dans un restaurant d’Amérique du 
Sud, mais cela permet surtout de s’extraire des positions apparemment contradictoires 
qui empêchent d’appréhender un phénomène dans sa totalité. Dans le cas du 
patrimoine mondial, sa sélection initiale par l’État et l’importance qu’il pouvait avoir 
préalablement pour les communautés locales qui ont encore la responsabilité de sa 
préservation en font un objet qui n’est ni tout à fait global, ni seulement local. 
Si cette approche semble correspondre mieux à la réalité, que cela signifie-t-il pour 
l’étude du patrimoine ? Sur un plan organisationnel, l’hybridation permet une 
multiplication de combinaisons (Nederveen Pietersen, 2004 : 65), ce qui se traduit 
dans la coexistence de différentes échelles territoriales dans les modes 
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d’administration du patrimoine mondial. Le site inscrit n’est plus la responsabilité de 
l’une ou l’autre des institutions, mais concerne à la fois les autorités et les acteurs 
locaux, nationaux et internationaux. Ce type d’hybridation a été défini par certains 
chercheurs comme une « glocalisation » (ibid. : 64), lorsque coexistent des 
problématiques globales et locales, ce qui se traduit par exemple par l’invocation de 
la reconnaissance internationale qu’est l’inscription par l’UNESCO pour argumenter 
sur des problèmes locaux (Morisset, 2010). 
Au-delà de cette coexistence de problématiques d’échelles différentes, l’hybridation 
permet également l’émergence de nouveaux espaces. Ce sont par exemple les villes 
« capitales mondiales », les zones franches, les centres de rétention de clandestins, les 
bases d’opération militaire hors territoire, autant de sites qui ne peuvent être 
entièrement saisis que dans leur mixité. Ces espaces et le « temps » qui leur est 
associé provoquent parfois un « mélange des époques », notamment en Amérique 
latine. Ce que l’on y nomme alors les tiempos mixtos [temps mixtes] désigne les 
situations ou coexistent sur un territoire, par exemple une économie locale 
d’artisanats et des entreprises multinationales comme c’est le cas au Costa Rica où, à 
côté de l’une des usines les plus importantes et modernes du fabricant de matériel 
électronique Intel et des hôtels de luxe, existent des micro-exploitations agricoles et 
des artisans bien loin du travail standardisé. Il nous semble alors pertinent 
d’envisager que, en tant que phénomène hybride, la patrimonialisation de sites du 
patrimoine mondial puisse faire émerger de tels espaces. Cette hypothèse de 
l’hybridation du patrimoine mondial permettrait d’offrir un cadre qui intègre des 
dynamiques contradictoires et d’ouvrir peut-être sur d’autres possibilités de travaux à 
venir. 
Pour le moment, les études existantes évoquent rarement les habitants des sites 
urbains, sauf quelques exceptions (Russeil, 2005), et ceux-ci y sont plutôt considérés 
comme des acteurs secondaires des processus de patrimonialisation, le patrimoine 
mondial relevant d’abord des institutions et des gouvernements. Les habitants sont 
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alors pris en compte comme un élément révélateur de contradictions inhérentes à la 
notion de patrimoine mondial (Evans, 2002) ou comme un groupe qui doit être 
intégré dans la gestion du site (Marcotte et Bourdeau, 2008). 
Par ailleurs, d’autres travaux ont déjà abordé la question de la patrimonialisation des 
centres-villes en Amérique latine, comme Buenos Aires en Argentine (Cabrera, 
2010), ou inscrits au patrimoine mondial, comme Le Havre en France (Gravari-
Barbas, 2004), voire les deux, notamment Puebla au Mexique (Guerrero Lozano, 
2000). Cependant, si ces travaux mettent en évidence des dynamiques complexes, 
certaines institutionnelles et d’autres sociales, ils envisagent la patrimonialisation 
tantôt comme un processus particulier distinct de ceux d’aménagement urbain ou de 
développement local (ibid.), tantôt comme le résultat des relations entre les différents 
acteurs impliqués dans la gestion et la pratique de l’espace patrimonialisé (Gravari-
Barbas, 2004). De plus, et même dans le cas de Buenos Aires présenté par Cabrera 
(2010) où la patrimonialisation est définie comme à la fois institutionnelle et sociale 
dans une perspective de gestion physique et symbolique du site, les représentations 
locales des habitants, lorsqu’elles sont prises en compte par ces auteurs, ne sont pas 
véritablement analysées. Ces représentations, nous l’avons vu, sont surtout 
révélatrices de leur propre moment de production et si leur signification perdure, il 
appartient au chercheur de les replacer dans leur contexte de production pour les 
comprendre. C’est grâce à ce travail que peuvent être mises en évidence les 
différentes « couches » de la signification du patrimoine et que nous pourrons en 
retracer l’évolution pour la mettre en relation avec les transformations physiques de 
l’environnement. Ce genre d’approche permet d’aller plus loin pour tenter de 
comprendre la relation entre les dynamiques à l’œuvre et d’envisager la 
patrimonialisation non pas comme le résultat d’actions distinctes, mais comme 
l’ensemble de ces actions, de ces gestes, en un processus. 
Dans cette perspective, ne pourrions-nous pas considérer que c’est d’abord sur les 
habitants que repose le caractère patrimonial des ensembles urbains inscrits ? Dans ce 
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cas, le discours porté par les habitants sur ce patrimoine, et donc la façon dont ils se 
l’approprient en construisant des représentations collectives, devient essentiel dans le 
processus de patrimonialisation. Saisir comment des individus, en tant que groupes 
sociaux, peuvent habiter le patrimoine mondial, c’est-à-dire comment ils peuvent s’y 
sentir « chez eux », serait alors nécessaire à la compréhension de ce patrimoine 
mondial. Cette « patrimonialisation sociale locale » et sa relation avec la 
patrimonialisation institutionnelle qui s’exprime notamment dans les actions 
législatives et d’aménagement urbain, caractériseraient alors ces sites. C’est cette 
question que nous souhaitons examiner dans la présente recherche. 
Pour saisir ce phénomène, il apparaît nécessaire d’adopter une approche 
pluridisciplinaire. En effet, si l’évolution du patrimoine urbain est liée à celle de son 
environnement, composé notamment du facteur humain, de l’environnement bâti ou 
encore des politiques publiques de planification urbaine et de conservation, il est 
important de connaître cet environnement. Il est donc nécessaire de convoquer 
certaines méthodes de disciplines qui s’intéressent aux éléments de cet 
environnement pour construire une perspective diachronique et synchronique. De 
plus, il convient de ne pas omettre que le patrimoine mondial repose juridiquement 
sur des procédures et des textes élaborés au niveau international et qui requièrent 
d’être adaptés aux réalités locales. Cette adaptation constitue sans doute l’une des clés 
d’une compréhension contextualisée du patrimoine mondial, étant entendu qu’il s’agit 
d’une construction sociale dans une dialectique entre mondial et local, entre textes 
généraux et réalité, entre théorie et pratique. À partir de ces éléments, il nous semble 
possible d’énoncer notre problématique : comment s’exprime la patrimonialisation, à 
la fois sociale et institutionnelle, des sites urbains inscrits sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO ? 
Celle-ci se traduit, dans le contexte précis de cette étude, par la question de recherche 
suivante : 
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Comment, à travers les transformations de l’environnement bâti, les 
transformations sociales et leurs interrelations, peut-on comprendre le 
processus de patrimonialisation du site du patrimoine mondial du centre 
historique d’Arequipa ? 
Cela nous conduit à formuler différentes hypothèses qui permettent 
d’opérationnaliser la recherche par la construction d’un cadre d’analyse. 
c) Hypothèses de recherche 
Dans le cas du patrimoine mondial, au vu de la préoccupation maintenant affirmée 
par les instances qui le gèrent pour les habitants et de l’évolution de son système de 
sélection et de reconnaissance (Dormaels, 2011), on est passé d’une notion de 
« patrimoine-objet » plutôt monumental et esthétique, à une notion qui intègre les 
aspects culturels et sociaux comme éléments constitutifs du patrimoine et dont la 
prise en compte est nécessaire à la reconnaissance. 
À partir de ces considérations et de notre question de recherche, nous pouvons faire 
l’hypothèse (H1) qu’il existe alors une relation entre l’appropriation symbolique des 
habitants et la reconnaissance institutionnelle dans la construction des représentations 
ou, en d’autres termes, entre une patrimonialisation sociale et une patrimonialisation 
institutionnelle. Cette relation serait de l’ordre d’une co-construction, l’une 
nourrissant l’autre et constituant ainsi un premier niveau d’hybridation du phénomène 
de patrimonialisation du centre historique d’Arequipa. 
L’étude des notions de patrimoine nous a permis de mettre en évidence que, en tant 
que construit social, le patrimoine est l’objet d’une actualisation permanente physique 
et symbolique. Nous pouvons donc faire l’hypothèse (H2) que les processus de 
patrimonialisation des sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial sont aussi 
soumis à cette actualisation permanente et que la relation entre patrimonialisations 
sociale et institutionnelle pourrait être à double sens. 
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L’examen de la notion de patrimoine mondial nous permet d’émettre une troisième 
hypothèse (H3) quant à l’existence d’un second niveau d’hybridation de ce 
phénomène, en proposant que celui-ci soit un phénomène « glocal ». C’est cette 
caractéristique qui permet la coexistence de notions et de concepts qui sembleraient a 
priori contradictoires. 
L’une de ces contradictions réside dans la formulation de l’hypothèse (H4) quand, 
étant donné la forte valeur symbolique du patrimoine mondial et notamment ses liens 
avec le phénomène touristique, nous pouvons supposer que la reconnaissance que 
constitue l’inscription sur la Liste de patrimoine mondial transforme 
irrémédiablement ce qui doit être protégé. 
Ces quatre hypothèses doivent nous permettre de proposer un cadre d’analyse, avec 




5 )  C a d r e  d ’ a n a l y s e ,  o p é r a t i o n n a l i s a t i o n  e t  d é r o u l e m e n t  
d e  l a  r e c h e r c h e  
a) Cadre d’analyse 
Pour définir le cadre d’analyse de cette recherche, nous proposons d’en faire une 
modélisation, sur la base de laquelle nous pourrons proposer des méthodes de 
recherche appropriées. Il s’agit ici d’analyser la patrimonialisation comme le résultat 
de quatre opérations qui, reliées entre elles sur un mode circulaire (Figure 5.1) et 
replacées dans le temps, formeraient une spirale (Figure 5.2) de l’évolution de la 
signification patrimoniale de ces sites, à l’image de la modélisation proposée par 
Morisset (2011b : 53-54). Ce modèle n’est en rien l’expression d’une structure dont 
nous chercherions à vérifier ici l’existence, mais bien une grille d’analyse permettant 
d’identifier, de documenter et d’étudier les différentes composantes de la 
patrimonialisation. Ces quatre opérations sont, sans ordre particulier : 
1- La patrimonialisation institutionnelle : il s’agit d’une reconnaissance 
juridique, ou d’une décision des pouvoirs publics, ayant des conséquences sur les 
politiques de planification et les modes de gestion du site, et qui peut se traduire par 
l’élaboration de plans d’aménagement ou de règlementations. 
2- La transformation de l’environnement bâti : il s’agit ici de modifications de la 
tenure, de l’aspect, mais aussi de l’usage des sites à la suite des reconnaissances, des 
modification des pratiques ou des transformations sociales de type « gentrification » 
ou « taudification », voire des effets de la régulation d’activités sociales et 
commerciales, licites ou non. 
3- La patrimonialisation sociale : nous entendons ici la réappropriation par les 
habitants du site de leur cadre de vie, qui peut passer par des stratégies diverses et des 
actions telles que la demande de modification ou d’adaptation de mesures de 
protection, l’obtention de compensations financières, l’amélioration d’infrastructures 
ou de services ou encore la prise en compte de savoirs ou de croyances locales quant 
91 
à l’histoire du site dans la médiation et l’interprétation qui en est faite par exemple. 
Ce sont également les stratégies d’appropriation des significations symboliques du 
patrimoine en tant que marqueurs identitaires. 
4- L’institutionnalisation16 : intégration par l’ensemble du corps social dans ses 
pratiques et par les pouvoirs publics des évolutions symboliques et physiques du site, 
mais aussi du contexte général (économique, social, culturel, scientifique, etc.) 
pouvant mener à l’actualisation des politiques concernant le site. 
Cette modélisation de la recherche facilite l’identification des éléments qui vont 
devoir être documentés afin de permettre l’interprétation et la compréhension du 
phénomène étudié. En effet, à chacune de ces opérations correspondent un ou 
plusieurs types de document relevant de méthodes ou de fonds différents (Tableaux 
5.1 et 5.2). 
 
                                                
16 Nous entendons ici l’institutionnalisation au sens proposé par Rouleau (2007 : 246) : « il y a 
institutionnalisation lorsque les significations associées aux structures organisationnelles ou aux 
pratiques de gestion sont partagées par tous les membres d’un groupe et tenues pour acquises ». 
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FIGURE 5-1 : Les 4 opérations d’analyse de la patrimonialisation. 
 
FIGURE 5-2 : Les opérations de patrimonialisation dans le temps. 
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TABLEAU 5-1 : Stratégie de recherche  
 
Éléments à documenter (observables) Documents Opérations 
  Eh Habitants Eh1 Stratégies d’appropriation D1/D6 Op3 
    Eh2 Pratiques D1/D2 Op4 
    Eh3 Vision du patrimoine D1/D3/D6 Op3/Op4 
           
  Eb Bâti Eb1 Figure D4/D5/D6/D7/D11 Op2 
    Eb2 Usages D4/D5/D7/D8/D11 Op2 
    Eb5 Aménagements urbains D4/D5/D11 Op2/Op4 
    Eb6 Tenure D10 Op2 
              
  Ei Institutions Ei1 Reconnaissance D8/D12/D13 Op1 
      Ei2 Gestion D1/D8/D14/D15 Op1/Op4 
 
D1 Entretiens D8 Documents de 
planification 
D14 Plan de gestion 
D2 Presse D9 Rapports d’intervention D15 Rapports périodiques 
D3 Publications 
associatives 









D12 Publications officielles Op3 Patrimonialisation 
sociale 
D7 Plans D13 Dossier d’inscription Op4 Institutionnalisation 
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TABLEAU 5-2 : Détail des documents et de leur localisation 
 
Documents Description Localisation  
D1 Entretiens Entretiens semi-dirigés et questionnaires - 
D2 Presse 
Articles de presse concernant aussi bien les 
mobilisations, les actions, les reconnaissances, 





Périodiques, tracts, brochures d’information ou 
tout autre document produit par des associations 





Photographie anciennes BNP/AM/AI 
D5 Cartes postales 
Cartes postales anciennes et récentes mettant en 





Livres et revues sur le patrimoine bâti, l’histoire 
de la ville, la forme urbaine, l’aménagement, et 
aussi le tourisme et les guides touristiques 
BMR/AI 
D7 Plans 
Plans du quartier, anciens mais aussi plus 






Documents produits par l’institution responsable 
de la gestion du site qui définit les règles et les 





Rapports des interventions sur le bâti (de 
conservation, de restauration ou autre) 
INC/AM 
D10 Actes de propriété 
Actes indiquant le propriétaire actuel d’un bien 





Observation du cadre bâti, de ses usages et de ses 
fonctions, ainsi que des pratiques des habitants, 
des usagers et des visiteurs  
- 




Dossier de candidature pour l’inscription du site 
au patrimoine mondial, avec les annexes 
UN/ICMS 
D14 Plan de gestion 






Rapports réguliers présentés par les autorités 
locales et nationales à l’UNESCO 
UN/ICMS 
   
BNP Bibliothèque nationale du Pérou  
BMR Bibliothèques municipales et régionales  
AI Archives individuelles (d’habitants, d’associations, etc.) et de l’auteur  
AM Archives municipales  
INC Institut national de la Culture (Ministère de la Culture)  
UN Archives de l’UNESCO  
ICMS Archives de l’ICOMOS  
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b) Méthodologie 
La formulation de la problématique et la modélisation du cadre d’analyse nous 
permettent de définir cette recherche comme étant exploratoire, qualitative et 
interprétative. En effet, il ne s’agit pas de compiler des données quantifiées qui 
permettraient d’effectuer un choix entre différentes hypothèses, mais plutôt 
d’interpréter des informations recueillies dans des documents, iconographiques et 
textuels, par l’observation ou auprès d’informateurs, et qui, après examen critique, 
permettent de reconstruire une « narration ». Dans notre cas, l’utilisation de la 
méthode « historico-interprétative » d’analyse contextualisée des données préconisée 
entre autres par Groat et Wang (2002 : 137) permet de restituer la construction 
patrimoniale du site, sa « patrimonialisation ». En d’autres termes, nous nous 
proposons de comprendre le phénomène de la patrimonialisation, non seulement en le 
décrivant selon les quatre opérations proposées, mais en adoptant une approche 
herméneutique qui permette de mettre en évidence les liens, ou leur absence, entre ces 
différentes opérations, dans le temps. 
Il nous a donc été nécessaire de rechercher des documents répondant aux différentes 
opérations, de faire une observation directe et de documenter l’état actuel, mais aussi 
de mettre en évidence les représentations, par des entretiens et des questionnaires 
auprès des personnes impliquées dans ces différentes opérations (représentants des 
gouvernements locaux, habitants et commerçants, membres de regroupement ou 
d’association locale). Ces entretiens devaient répondre, selon nous, à un objectif 
double, c’est-à-dire non seulement recueillir des informations quant à la perception 
du phénomène par les personnes qui y sont impliquées, mais aussi collecter des 
éléments permettant de mener une analyse critique de cette perception, par ses 
éventuels changements ou contradictions (voir le guide d’entretien en Annexe 3). 
Étant donné le modèle d’analyse proposé, ces trois stratégies – analyse documentaire, 
observation et entretiens/questionnaires – nous ont paru nécessaires et 
complémentaires pour mener à bien notre recherche. Plusieurs méthodes ont été 
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utilisées pour analyser les données. L’analyse des données par codification 
thématique des questionnaires et l’analyse inductive du contenu des entrevues et des 
documents colligés (notamment la presse locale, des guides touristiques, des 
monographies et les documents officiels) ont permis de mettre en évidence les 
représentations sociales patrimoniales, ainsi que leur évolution. Par ailleurs, l’analyse 
comparative de documents iconographiques de différentes époques et des documents 
de planification urbaine, ainsi que l’observation directe, ont permis de comprendre les 
évolutions de l’espace urbain. Le croisement de ces deux éléments, espaces urbains et 
représentations sociales, a permis la reconstruction herméneutique des processus de 
patrimonialisation du site. 
La tâche peut, ainsi exposée, sembler démesurée et elle le serait si ces méthodes 
supposaient l’exhaustivité. Mais il n’était pas question ici de consulter l’ensemble des 
documents ou de rencontrer l’ensemble des acteurs. Selon le principe de saturation, 
nous avons procédé à une expérimentation suffisante pour disposer de données 
acceptables pour documenter chacun des éléments du système proposé et leurs 
interrelations (le système et les hypothèses reposant sur ces interrelations), sans 
dépasser le stade où davantage de recherches n’auraient pas apporté d’éléments 
significatifs supplémentaires. Par ailleurs, rappelons-le, si nous convoquons parfois 
dans l’analyse les cas de Lima et de Cusco, qui ont aussi fait l’objet de documentation 
et de recherches (quoique moins approfondies), ce n’est que pour contextualiser notre 
étude, souligner l’originalité ou la trivialité des données et enrichir l’interprétation 
proposée. 
c) Déroulement de la recherche 
La recherche est souvent faite de détours, mais elle est assurément pleine d’imprévus. 
La nôtre n’échappe pas à ce constat et le contexte latino-américain, précisons-le, se 
prête assez bien à ce type de surprises. Mener une recherche exige alors une certaine 
flexibilité et de l’adaptabilité, mais l’Amérique latine est aussi propice aux 
contradictions et les situations peuvent devenir très vite favorables. 
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Au-delà des mésaventures possibles, du type vol d’équipement informatique le 
premier jour de la recherche, la sécurité en général est un élément déterminant de la 
faisabilité d’une telle étude. En effet, faire de l’observation en arpentant les rues d’un 
quartier, appareil photo à la main, n’est pas toujours possible, surtout pour un 
chercheur visiblement étranger. C’est encore plus vrai lorsqu’il faut accéder à des 
espaces privés dont les habitants n’ont pas toujours envie de laisser voir la richesse ou 
la misère. Sur les sites du patrimoine mondial, on s’attend généralement à un assez 
bon niveau de sécurité, mais ce n’est pas toujours le cas, notamment lors de notre 
recherche dans certaines parties du centre de Lima, particulièrement la nuit. 
L’observation est donc parfois nécessairement limitée par ces considérations 
sécuritaires. L’une des raisons du choix d’Arequipa fut qu’elle offre un bon niveau de 
sécurité sur l’ensemble du centre historique et permet donc d’en faire une observation 
complète. 
Il est parfois également difficile d’accéder aux sources documentaires. Au Pérou, les 
archives des administrations du gouvernement, comme les ministères, ne sont 
transmises aux archives nationales qu’après 25 ans. Avant cela, chaque 
administration conserve ses archives avec plus ou moins de moyens à y consacrer. Il 
est donc nécessaire pour le chercheur qui travaille sur une période contemporaine de 
consulter les documents disponibles dans chaque institution. Mais dans celles-ci 
comme dans l’ensemble des bibliothèques nationales ou municipales, il n’existe pas 
de catalogue numérique. Parfois même, les documents ne sont pas conservés dans des 
conditions adéquates, ou ils n’existent plus. Par exemple, pour consulter des articles 
de presse, il faut soit se rendre directement au journal qui, dans le meilleur des cas a 
des archives numériques depuis l’an 2000 (comme au journal national El Comercio à 
Lima), et dans le pire des cas n’a plus d’archives, comme dans le cas du journal El 
Pueblo à Arequipa, car elles ont brûlé il y a quelques années. Sans oublier la 
bibliothèque municipale d’Arequipa qui conservait, au moment de nos visites, une 
grande partie des journaux dans une pièce non climatisée, en paquets désordonnés à 
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même le sol, à la suite d’un important dégât d’eau. Par ailleurs, il n’existe pas d’index 
par mots-clés ou par sujet et c’est surtout la mémoire du bibliothécaire qui oriente 
dans un premier temps le lecteur. Et il y a parfois des impondérables majeurs, comme 
la fermeture, le jour de mon arrivée et pour plusieurs mois, du siège principal de la 
Bibliothèque nationale du Pérou qui faisait un inventaire exhaustif en raison de la 
« perte » de documents de grande valeur. 
Enfin, il est toujours difficile d’organiser une recherche lorsque l’on n’est pas sur 
place, mais cela devient très compliqué dans cette région du monde. En effet, il est 
difficile d’entrer en contact avec de possibles interlocuteurs, surtout par courriel et 
même par téléphone. Il faut donc idéalement avoir la possibilité de mobiliser des 
contacts sur place ou, à tous le moins, connaître quelqu’un qui possède suffisamment 
de connaissances de la région pour apprécier la faisabilité de l’étude. Là encore, ce 
critère a été déterminant dans mon choix de site à étudier, car je suis en relation avec 
des personnes compétentes en recherche qui connaissent bien le Pérou et qui ont pu 
m’aider et m’orienter dans mes choix et ma préparation. 
Cependant, tel que mentionné et malgré ces difficultés, la situation peut devenir 
rapidement favorable à la recherche. En règle générale, la disponibilité des archivistes 
et des bibliothécaires – particulièrement attristés par les raisons de la fermeture de la 
BNP – et leur compréhension se sont exprimées par une grande sollicitude et un 
véritable intérêt pour mon sujet de recherche. Il est donc couramment arrivé que l’on 
me suggère nombre d’ouvrages, que l’on m’en facilite la copie ou le prêt et que l’on 
me recommande d’un appel téléphonique à un autre fond. Cette amabilité est 
également courante auprès des habitants en général qui sont intéressés par le 
patrimoine et qui ont été disponibles et coopératifs. Enfin, une fois sur place, il m’a 
été donné de rencontrer un très grand nombre de responsables d’institutions 
impliquées dans la gestion du site, dont certains m’ont reçu plusieurs heures 
simplement après que je me présente à l’improviste pour demander avec qui prendre 
rendez-vous, et qui m’ont fourni tous les documents qui pouvaient m’être utiles. Là 
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aussi, les recommandations m’ont permis d’obtenir des entrevues avec les principaux 
responsables du dossier depuis plus de dix ans ainsi que la documentation nécessaire. 
S’il peut donc paraître difficile de prendre contact avec les responsables, surtout par 
courriel, les relations sur place sont très faciles avec la plupart d’entre eux.  
Cela a permis de pallier les difficultés évoquées pour finalement même surpasser les 
objectifs initiaux de collecte de données et enrichir cette étude, à une exception. Une 
information s’est révélée véritablement ardue à obtenir, la tenure des immeubles dans 
le centre historique. Celle-ci est sous la responsabilité de la municipalité, mais, de 
l’aveu même de personnes y travaillant, il est parfois impossible aux inspecteurs de 
trouver l’information complète concernant certaines propriétés. L’accès aux registres 
n’étant pas envisageable, nous avons cherché à documenter certains cas de 
changements de propriétaire par d’autres méthodes, mais ces informations, quoique 
utiles, reste assez limitées. 
La véritable difficulté a plutôt concerné les entrevues anonymes avec des habitants. 
En effet, si des entrevues semi-dirigées ont été menées, selon le protocole défini et 
approuvé, il a fallu sur place les alléger afin de pouvoir réellement interroger des 
individus dans la ville. Nous avons appelé cette version courte de l’entrevue 
« questionnaire », celle-ci reprenant des questions et les principes du protocole de 
l’entrevue initiale, afin de les distinguer dans l’analyse. Les questionnaires ont fait 
l’objet d’une compilation (dont les résultats sont présentés en Annexe 3), mais il faut 
souligner que lors de l’enquête les réponses données aux questions ont peu varié et 
nous nous sommes donc limité à 28 questionnaires. De plus, il faut rappeler que ces 
entrevues, longues ou courtes, ne sont pas la seule source de données, ni la 
principale ; elles visaient plutôt à recueillir de la part des habitants leur perception 
contemporaine du patrimoine. 
Finalement, il a été possible d’aller deux fois visiter le site, à deux moments 
différents. Cette double visite a permis de procéder à une première analyse des 
données qui a mis en lumière des lacunes dans la documentation, qui ont pu être 
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comblées lors de la seconde visite. De plus, les visites ont eu lieu à six mois 
d’intervalle, ce qui a permis d’observer les différentes attractions patrimoniales 
pendant la saison touristique et hors de celle-ci. Cette double visite a également 
permis une meilleure préparation des rencontres et de la collecte de documents 
institutionnels, entre autres, puisque plusieurs contacts avaient été faits lors du 
premier déplacement. L’examen de l’ensemble des informations et des données 
collectées après ces deux visites nous a semblé répondre aux objectifs et satisfaire aux 
besoins de cette recherche. 
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C o n c l u s i o n  d e  p a r t i e  
Cette deuxième partie nous a permis de définir notre recherche et d’en préciser les 
conditions de réalisation. Il s’agit donc d’une étude du phénomène de 
patrimonialisation d’un site urbain inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, compris 
comme un processus d’hybridation. L’objectif était de proposer une herméneutique 
de la patrimonialisation, c’est-à-dire une interprétation des transformations physiques 
et symboliques révélatrices des dimensions institutionnelle et sociale de ce 
phénomène. 
Pour répondre à la question de recherche proposée et tester les hypothèses qui en 
découlent, nous nous proposons donc, dans les parties suivantes, d’abord de présenter 
les représentations patrimoniales liées à l’apparition de la notion de patrimoine dans 
le contexte local, puis de décrire le phénomène de patrimonialisation par la 
reconstitution des étapes du processus à partir des transformations physiques 
observées et documentées, mais aussi des représentations, des changements de 
pratiques ou d’usages et des marqueurs identitaires. Finalement, nous ferons l’analyse 
de ce processus de patrimonialisation. 
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PARTIE III : 
DE LA FONDATION À L’INSCRIPTION : 
ÉMERGENCE DU PATRIMOINE À AREQUIPA 
Dans les parties suivantes, nous proposons de décrire et d’analyser la 
patrimonialisation du site inscrit au patrimoine mondial du centre-ville historique 
d’Arequipa. Bien entendu, le chercheur qui entreprend ce genre d’étude commencera 
par le phénomène observable, c’est-à-dire par décrire ce qu’il perçoit et qui n’existe 
que dans le temps présent de son analyse. Mais ce faisant, il questionnera les 
éléments contemporains et « remontera le temps » afin de répondre, par 
l’interprétation et l’élaboration d’hypothèses, aux interrogations soulevées par son 
observation. C’est donc par un va-et-vient constant entre passé et présent, entre 
questions et réponses, qu’il apparaît possible de produire une telle description. Notre 
démarche n’a pas été différente et il a été nécessaire, pour décrire ce qui était observé, 
de situer l’ensemble dans une perspective diachronique. C’est la raison pour laquelle 
nous avons fait le choix de commencer, au chapitre 6, avec l’examen des principaux 
éléments constituant les représentations patrimoniales identifiées, qui coexistent et 
révèlent différents processus de patrimonialisation. Ces représentations reposent sur 
certains éléments clés, notamment le plan et le bâti. Dans le but de rendre compte du 
contexte de notre étude, nous proposerons pour chacun d’entre eux une synthèse 
historique critique, par l’analyse de monographies, d’articles de journaux et de 
documents iconographiques. Rappelons ici que l’objet de cette recherche n’est pas de 
faire une histoire de l’architecture d’Arequipa, ce qui a été fait en grande partie, mais 
plutôt de comprendre le processus de patrimonialisation de ce site, ainsi que les 
transformations physiques et symboliques qui y sont liées. Cela nous permettra 
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ensuite, au chapitre 7, d’expliquer ces représentations et de comprendre comment 
elles participent de la construction patrimoniale de ce site. Nous y exposerons donc 
les conditions d’émergence de la notion de patrimoine, qui constituent une première 
patrimonialisation, et l’évolution de ces représentations. Enfin, nous analyserons au 
chapitre 8 le processus d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial, abordé 
comme une nouvelle patrimonialisation, et la construction de nouvelles 
représentations, afin de permettre l’analyse, à la partie suivante, des transformations 
physiques et symboliques du site. 
6 )  L e s  r e p r é s e n t a t i o n s  p a t r i m o n i a l e s  à  A r e q u i p a  
a) L’image d’Arequipa 
Arequipa « la coloniale », la ciudad blanca [la ville blanche]. L’image de la ville 
d’Arequipa renvoie à plusieurs représentations très présentes dans les différents 
documents que nous avons pu consulter, ainsi que dans les entretiens et les 
questionnaires. Ces représentations s’appuient sur un certain nombre d’éléments qui 
« justifieraient » le caractère patrimonial du centre-ville, en démontrant tour à tour, et 
selon les discours, l’ancienneté, l’authenticité et l’unicité de ce site. L’objectif de ce 
chapitre est donc de présenter ces éléments et de les expliquer dans une perspective 
diachronique, afin de mieux comprendre les perceptions contemporaines. De plus, 
cela permettra de distinguer les différentes représentations, construites à des moments 
différents, qui composent la signification du site aujourd’hui. Pour cela, nous 
proposons d’abord de décrire les représentations patrimoniales puis d’effectuer une 
synthèse critique de l’évolution historique de deux éléments clés dans la construction 
de l’image du site patrimonial, à savoir le plan et le bâti. De cette façon, nous 
pourrons à la fois comprendre les représentations tout en présentant leur contexte 
historique de production et les distinguer des savoirs produits sur ces éléments.  
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Dans un premier temps, nous avons cherché à mettre en évidence les représentations 
actuelles de ceux qui fréquentent, travaillent ou vivent au centre-ville. Selon notre 
enquête par entrevues et par questionnaires (voir Annexe 3), 90 % des répondants ont 
une perception positive de la « ville », à laquelle ils se réfèrent spontanément alors 
que les questions portent plus précisément sur le « centre-ville ». Nous pouvons 
supposer qu’il s’agit là d’une réaction liée à l’enquête et que ces répondants 
considèrent que, dans l’ensemble de la ville, le centre historique soit le seul point 
d’intérêt possible de l’enquêteur et que les termes soient donc équivalents. Quelques-
uns font néanmoins la distinction avec les autres quartiers pour souligner combien, 
d’après eux, l’attention portée au centre peut nuire au développement des zones 
périphériques. 
Généralement, la ville est qualifiée de « belle » et on lui attribue des valeurs 
patrimoniales d’« héritage culturel » et de ville « historique ». Elle est aussi 
caractérisée par la blancheur du matériau de construction qui la rendrait « unique ». 
Nous verrons combien cette représentation se retrouve dans de nombreux documents. 
Les adjectifs utilisés pour décrire le centre historique révèlent une perception 
d’historicité et d’ancienneté du bâti, mais aussi de l’importance de l’architecture, 
surtout coloniale, dont nous verrons pourtant qu’elle est très minoritaire en réalité. 
Notons que seulement 10 % des répondants considèrent le centre en mauvais état, ou 
dégradé, et dans une situation physique ne correspondant pas à sa condition de 
monument. Toutefois, puisque le questionnaire demandait de décrire le centre 
historique en trois mots, nous avons remarqué que ces répondants ont généralement 
utilisé des adjectifs qui renvoient aussi à la valeur patrimoniale du site. 
Par ailleurs, lorsque nous questionnons les répondants sur l’inscription au patrimoine 
mondial, 82 % disent savoir que la « ville » est inscrite. Il faut par contre préciser que 
dans les 18 % restant, il y a une forte proportion de personnes qui ne vivent pas à 
Arequipa, ou n’y vivent que depuis peu de temps. À la question concernant les 
changements produits par cette inscription, les répondants mentionnent d’abord 
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l’augmentation du tourisme, mais ils y attribuent aussi une amélioration du bâti et 
notamment la restauration de la cathédrale après le séisme de 2001 sur laquelle nous 
reviendrons. 
Enfin, en ce qui concerne la participation des habitants à la préservation, 53 % des 
répondants considèrent qu’il n’y en a aucune contre 29 % qui croient qu’il existe une 
participation citoyenne dans la préservation du site. Il est intéressant de noter que les 
18 % restant pensent que cela relève plutôt des autorités locales et nationales, et non 
pas des citoyens. D’après notre expérience personnelle, qui rejoint les appréciations 
d’autres auteurs comme Carrión (2007), il n’est pas vraiment étonnant d’obtenir de 
tels résultats quant à la perception d’une responsabilité qui relève plutôt des autorités. 
La participation citoyenne à la gestion municipale est en effet récente et encore assez 
rare dans la région latino-américaine. 
Cette représentation de la ville blanche, ancienne, coloniale et patrimoniale se 
retrouve dans de nombreux documents. Assurément, lorsqu’il s’agit d’illustrations de 
la ville et de son centre historique, nous retrouvons les mêmes éléments visuels, 
surtout la cathédrale, les monastères et les couvents, et les casonas du XVIIe siècle. 
Ceux-ci portent les valeurs d’historicité et d’ancienneté sur lesquelles sont construites 
les représentations patrimoniales. Ainsi, le dépliant-plan officiel édité par iPeru, 
l’office de tourisme national, présente en couverture la façade de la cathédrale et à 
l’intérieur une vue du monastère Santa Catalina. La communication à destination du 
public touristique insiste généralement sur ces deux édifices qui sont les plus visités, 
et notamment le monastère Santa Catalina qui est l’une des plus anciennes attractions 
touristiques, comme nous le verrons. Les deux se retrouvent dans les illustrations du 
guide Lonely Planet « Peru » de 2000, et le monastère est le troisième des huit lieux 
« classiques » de visite dans le guide Lonely Planet « Pérou » de 2010. Toutefois, la 
façade de la cathédrale semble plus généralement le symbole de la ville historique et 
de son centre. À tel point que l’on en retrouve l’image en couverture de livres sur la 
ville (Gutiérrez, 1992 ; Cortázar, 1988), mais aussi comme illustration de deux 
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publicités pleine page dans le journal El Pueblo du 3 décembre 2000, payées par les 
entreprises BellSouth et Cerveza Arequipeña qui félicitent la « ville blanche » de 
devenir « patrimoine culturel de l’humanité ». Il nous semble donc possible de 
considérer qu’il existe une relation synecdochique entre la cathédrale et le reste de la 
ville, et une relation symbolique entre la cathédrale et la représentation de la ville. 
Cela révèle d’ailleurs une contradiction car, si l’emplacement de cet édifice religieux 
n’a pas changé depuis la colonisation, le bâtiment en revanche est en grande partie de 
l’époque républicaine (Gutierrez, 1992 : 138, 145), ce qui ne l’empêche apparemment 
pas de représenter un centre perçu comme étant colonial. 
Par ailleurs, notre enquête permet de mettre en évidence que les représentations 
patrimoniales demeurent principalement liées aux monuments. En effet, pour l’un des 
architectes chargés de la gestion du centre historique au sein de la municipalité, la 
restauration des tambos (des constructions résidentielles populaires anciennes 
inspirées des pratiques précoloniales) change la perception du patrimoine, qui n’est 
plus seulement monumental (Julio Aspilcueta, 4 mars 2011). Pourtant, les plus 
anciens résidents de ces ensembles ne perçoivent pas la valeur patrimoniale de leur 
lieu de vie. Ainsi, les entretiens avec deux résidentes de longue date (de 70 et 80 ans) 
révèlent que le patrimoine, pour l’une, n’est pas le tambo mais plutôt le Molino de 
Sabandía, un ancien moulin de l’époque coloniale transformé en attraction 
touristique, ou le canyon de Colca, l’un des plus grands au monde à proximité 
d’Arequipa (Sujet 1, entretien du 5 mars 2011), tandis que, pour l’autre, ce sont les 
monuments religieux (Sujet 2, entretien du 5 mars 2011). 
De plus, ces représentations intègrent la perception d’une continuité historique avec 
des évènements précédents, et particulièrement avec les années 1960 et les actions 
menées à la suite des tremblements de terre de 1958 et 1960. Comme nous le verrons 
au prochain chapitre, certaines représentations patrimoniales datent de cette époque et 
sont réinterprétées dans les perceptions contemporaines. Ainsi, pour un résident du 
centre-ville dont la famille possède une maison depuis plusieurs générations, les 
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interventions des années 1960 ont permis de créer une base technique pour la 
restauration du centre historique, dont les problèmes actuels seraient plutôt l’excès de 
véhicules, la pollution et l’insécurité (Sujet 3, entretien du 16 juillet 2011). Mais pour 
les spécialistes en architecture et patrimoine questionnés, les interventions fait dans 
les années 1960-1970 restent très superficielles, bien qu’elles constituent une 
amélioration. Pour eux, un problème de conservation se pose encore. 
Enfin, l’évolution urbaine des 50 dernières années a entraîné un agrandissement de la 
zone couverte par la ville comme suite à l’augmentation de sa population, alors que, 
selon Gutiérrez (1992 : 197-198), ses limites n’avaient que peu changé avant 1920, 
raison pour laquelle certains des répondants qualifient le centre-ville de « ville 
originale ». Cette idée de l’authenticité de la ville fondée par les colons espagnols se 
retrouve d’ailleurs dans le dossier de candidature à l’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial (voir Annexe 4), comme nous le verrons plus bas. 
Cette image de la ville d’Arequipa est également largement diffusée par la presse 
locale dans les éditoriaux et les articles qui traitent du centre historique. Ainsi, dans 
son éditorial du 9 avril 1996 intitulé « La Unesco y una aspiración de Arequipa » 
[L’UNESCO et l’aspiration d’Arequipa], le directeur du journal El Pueblo parle de la 
ville en tant que « ensemble urbain florissant d’authentiques joyaux architecturaux 
métis qui datent de l’époque coloniale17 ». De même, de très nombreux articles 
reprennent l’expression de « ville blanche », y compris dans leur titre (voir notre 
bibliographie). Nous verrons dans la partie IV comment l’évolution des 
représentations peut être observée, notamment dans les articles de presse entre 1999 
et 2011. 
L’analyse des documents nous permet de mettre en évidence un autre élément 
constitutif des représentations patrimoniales sur lequel nous reviendrons à plusieurs 
                                                
17 « emporio urbano de auténticas joyas arquitectónicas mestizas que datan de la 
época colonial ». 
108 
reprises, notamment au chapitre 10, à savoir l’environnement naturel de la ville. 
L’exemple de deux cartes postales permet de comprendre cette place de la nature. 
Qu’il s’agisse des volcans – le Misti, le Chachani et le Pichu Pichu –, qui symbolisent 
à la fois les conditions environnementales et tectoniques difficiles et le principal 
matériau de construction qui en est issu, le sillar, ou qu’il s’agisse de la campagne 
environnante, cette « nature » est associée à la représentation de la ville. On la 
retrouve donc dans plusieurs illustrations où elle symbolise parfois la durabilité de la 
cité (Figure 6.1), lorsqu’elle est associée à la cathédrale plusieurs fois reconstruite, et 
parfois en est le contrepoint rural et précolonial (Figure 6.2), lorsqu’il s’agit du 
paysage de cultures en terrasses, façonné par les peuples indigènes. L’alliance entre 
nature et ville, rural et urbain, précolonial et colonial semble importante dans la 
construction identitaire locale, et s’exprime dans la notion de « mixité ». 
 
 
FIGURE 6-1 : Carte postale d’Arequipa présentant les principaux monuments 
dont, au centre, la cathédrale avec le volcan Misti à l’arrière-plan. 




FIGURE 6-2 : Carte postale d’Arequipa présentant les principaux monuments 
et, au centre, la campagne environnante avec le volcan Misti à l’arrière-plan. 
Source : Fenno ediciones y publicidad. 
Nous analyserons plus en détail au chapitre 9 le processus de construction de cette 
notion de mixité puisqu’elle est très présente à partir de la fin des années 1990 ; elle 
apparaît notamment dans le dossier de candidature du centre historique à l’inscription 
au patrimoine mondial. En effet, en plus de proposer l’inscription au titre des 
critères i (« la fusion créative des caractéristiques européennes et autochtones ») et iv 
(« peuplement colonial caractérisé par les conditions naturelles, les influences 
indigènes, la conquête et l’évangélisation, ainsi que par son environnement naturel 
spectaculaire »), la justification de la demande souligne clairement le « métissage » 
(mestizaje) entre les éléments culturels autochtones et coloniaux, mais aussi 
l’influence des contraintes naturelles. Si au moment de la reconnaissance 
patrimoniale internationale le discours se réfère principalement à l’architecture, nous 
verrons que l’évolution des représentations a donné une place croissante à 
l’environnement rural du site. D’autres éléments, que nous retrouvons à plusieurs 
reprises dans les représentations observées, sont inclus dans cette justification, dont 
l’idée selon laquelle « the city is a product of the resistance of its population to the 
spasms of the earth » (MPA, 1999 : 3), alors que, comme nous le verrons plus loin, 
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celle-ci n’apparaît pas avant. D’une manière générale, nous croyons que cette 
candidature marque un jalon important dans la patrimonialisation du site, puisque de 
nombreuses représentations semblent y trouver leur première occurrence.  
Bien que nous reviendrons plus en détail sur ce processus de patrimonialisation en 
lien avec l’inscription au patrimoine mondial au chapitre 8, il est important de noter 
que la justification de la candidature du centre historique d’Arequipa repose 
principalement sur trois caractéristiques. Celles-ci peuvent être rapprochées des 
représentations que nous avons observées et décrites plus haut. La première, nous 
l’avons vu, tient à la particularité du bâti qui serait l’expression du mélange entre 
techniques autochtones et coloniales, pour produire un ensemble unique. Cela rejoint 
la représentation de la ville en tant qu’ancienne, unique et coloniale. La deuxième 
tient au plan de la ville puisque, selon les auteurs, « the urban layout and design of 
Arequipa are equally valuable », et notamment la place principale qui permettrait de 
déterminer le site de fondation de la ville (MPA, 1999 : 4), ainsi que les 
établissements préexistants et intégrés pour former le quartier San Lázaro. Bien que 
cela ne soit pas explicite, la description du plan sous-entend sa conservation et 
renvoie en cela à la représentation de la ville en tant qu’authentique. Enfin, la 
justification du dossier convoque, quoique dans une moindre mesure, une troisième 
caractéristique avec l’existence d’un environnement naturel hostile (volcans, déserts), 
mais surtout « the scenic value » de l’ensemble formé par la ville et ses alentours 
(MPA, 1999 : 4). Cela complète l’image d’une ville qui « represents an exceptional, 
original and authentic work of American art » (MPA, 1999 : 4). 
C’est donc principalement sur deux éléments, le plan et le bâti, que la justification du 
dossier d’inscription prend appui et sur lesquels se fonde en partie la construction des 
représentations qui continuera après l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial, 
comme nous le verrons dans la partie IV. Il apparaît donc nécessaire, pour 
comprendre ces représentations, leur émergence et leurs évolutions, mais aussi le 
contexte de leur production que nous verrons au chapitre 7, de présenter ces deux 
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éléments par une synthèse historique critique et une brève analyse des savoirs 
produits.  
b) Le plan 
Bien qu’il soit moins explicitement évoqué, le plan de la ville est un élément très 
présent dans les représentations patrimoniales. En général, les discours dans les 
documents officiels abordent cet élément en se référant plutôt à l’espace urbain ou à 
l’urbanisme et, dans une moindre mesure, à l’architecture. Ainsi, les critères i et iv de 
valeur universelle exceptionnelle du site renvoient à ces deux éléments sur lesquels 
reposent les représentations d’authenticité et d’unicité du centre-ville, comme 
l’ICOMOS le conclut dans son évaluation de la proposition d’inscription : 
L’étude comparative réalisée par l’ICOMOS sur des villes latino-
américaines a identifié la ville d’Arequipa comme l’un des exemples les plus 
intéressants de l’architecture et de l’urbanisme d’Amérique latine, qui mérite 
sans nul doute d’être reconnu pour sa valeur universelle exceptionnelle. 
(ICOMOS, 2000 : 142) 
Nous l’avons vu, le dossier de candidature à l’inscription mentionne bien ce urban 
layout comme l’un des éléments de valeur puisqu’il atteste de l’histoire coloniale de 
la ville – quand l’architecture renvoie plutôt la période républicaine – tout en 
conservant les traces d’établissements indigènes antérieurs. La ville est d’ailleurs le 
plus souvent présentée comme coloniale, tant dans sa description sur le site du Centre 
du patrimoine mondial (UNESCO – Centre du patrimoine mondial, s. d.) que dans les 
guides touristiques comme le Lonely Planet (2010 : 163). Nous verrons ici en quoi 
cette représentation repose entre autres sur la persistance supposée du plan de la ville. 
D’ailleurs, l’exposition sur l’histoire de la ville présentée au Museo de la Ciudad de 
Arequipa [Musée de la ville d’Arequipa], dans l’édifice de la municipalité, insiste 
particulièrement sur ce point en présentant des cartes de différentes époques comme 
une succession d’états, et par lesquelles la constance du plan colonial au fil du temps 
est soulignée. 
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Afin de comprendre cette représentation, il apparaît utile de rappeler ici quelques 
données historiques. Bien que la vallée du Chili ait été peuplée avant l’arrivée des 
Espagnols, l’Histoire considère que la ville d’Arequipa a été fondée le 15 août 1540 
(Figure 6.3) par le Muy Magnífico Señor Teniente de Gobernador [Très Magnifique 
Seigneur Lieutenant du Gouverneur] Garcí Manuel de Carbajal (Neira Avendaño et 
al., 1990 : 223 ; Gutiérrez, 1992 : 21). 
 
FIGURE 6-3 : Fondation espagnole d’Arequipa par José Gabriel Álvarez Sotomayor. Source inconnue. 
La ville, qui s’appelait alors Villa Hermosa [Ville Belle] et se situait dans la vallée 
d’Arequipa, fut tracée selon un plan orthogonal qui deviendra typique des villes 
coloniales espagnoles et qui répondait aux exigences de la Couronne exprimées dans 
les ordonnances royales qui composèrent les Lois des Indes, d’abord en 1523, puis 
unifiées sous le titre Ordenanzas de descubrimiento, nueva población y pacificación 
de las Indias [Ordonnances de découverte, nouveau peuplement et pacification des 
Indes] le 13 juillet 1573 (Figure 6.4). 
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FIGURE 6-4 : 1re page du livre IV, titre VII, des Lois des Indes. 
Dans le texte du livre IV, titre VII, intitulé « De la población de las ciudades, villas y 
pueblos » [Du peuplement des villes et villages], sont regroupées les indications 
issues des différents textes antérieurs et de la pratique, notamment l’obligation de 
concevoir la ville selon un plan en damier autour d’une place centrale. Dans le cas 
d’Arequipa, l’acte de fondation fait état de 49 îlots (Gutiérrez, 1992 : 23) au lieu des 
56 prévus dans le plan envoyé par le Gouverneur Francisco Pizarro (Neira Avendaño 
et al., 1990 : 224), ceux-ci étant divisés selon les cas en deux, quatre ou huit 
parcelles, sauf attribution exceptionnelle d’un îlot complet pour les bâtiments 
institutionnels et religieux. Le choix géographique de cette fondation répondait à 
plusieurs critères qui expliquent pourquoi il s’agit en fait d’une seconde fondation, 
puisque la première Villa Hermosa avait d’abord été fondée en 1539 dans la vallée de 
Camaná. Mais, rapidement, les colons se plaignirent des mauvaises conditions 
sanitaires menant à la mort d’autochtones, selon eux à cause du climat plus chaud que 
celui de leur région d’origine. Plutôt que ces raisons sanitaires qui furent longtemps 
invoquées, certains auteurs suggèrent que le changement de site ait été motivé par la 
114 
meilleure localisation de la vallée d’Arequipa, un carrefour entre différentes routes 
qui permettaient notamment aux Espagnols de gérer les exploitations agricoles depuis 
la ville où ils pouvaient faire commerce (ibid. : 221-222), mais aussi par la ressource 
hydrique que représentait la rivière Chili et la présence de main-d’œuvre locale qui 
fut rapidement confiée aux colons par le biais de l’Encomienda (Gutiérrez, 1992 : 
24). 
Il semble bien difficile de savoir si ces raisons furent véritablement celles prises en 
compte par les colons pour choisir leur lieu d’établissement. C’est d’ailleurs une 
inconnue pour la grande majorité des villes coloniales, comme le souligne Málaga 
Medina (Neira Avendaño et al., 1990 : 219), puisqu’il ne reste pas ou peu de 
documents sur ce sujet. C’est sans doute pourquoi les raisons sanitaires évoquées plus 
haut furent jusqu’à récemment la seule explication au déplacement de la vallée de 
Camaná vers celle d’Arequipa. En revanche, on peut supposer que si de nouvelles 
raisons furent proposées plus récemment, c’est aussi qu’elles répondent mieux à la 
réalité géographique et topographique qui subsiste aujourd’hui et qu’elles 
correspondent davantage aux savoirs et aux représentations des historiens de la fin du 
XX
e siècle. C’est ce changement dans les représentations au début des années 1990 
qu’il nous semble intéressant de souligner ici, car il correspond à un moment 
significatif dans la patrimonialisation de la ville avec, nous le verrons plus loin, les 
célébrations du 450e anniversaire de la ville. 
Par ailleurs, la fondation d’Arequipa aurait laissé certaines caractéristiques du tracé 
urbain et du paysage urbain qui donnent à la ville, selon Gutiérrez « un caractère si 
particulier » (1992 : 54). Nous en relevons surtout trois dans la littérature (Gutiérrez 
1992 ; Llanque Chana, 1998 ; Ríos Viscarra, 2010) : la densité relativement élevée de 
l’occupation au sol, la position excentrée de la place centrale et la différentiation des 
secteurs de Barrio San Lázaro au nord et de Yanahuara et Cayma au nord-ouest 
(Figure 6.5). Ces caractéristiques participent à différents degrés dans les 
représentations en générant certaines interprétations, notamment pour les quartiers 
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différenciés, qui ont influencé la construction patrimoniale directement – par l’action 
physique de restauration et d’aménagement – et indirectement – dans les discours sur 
ces sites. Il convient donc de les analyser plus précisément. 
 
FIGURE 6-5 : Plan de la ville d’Arequipa. Source de la carte : Google Maps. 
D’abord, selon Gutiérrez, le tracé de départ a été occupé relativement rapidement, 
probablement à la fin du XVIIe siècle. Cela s’expliquerait par l’obligation qui était 
faite aux colons, dans l’acte de fondation de la ville, de construire une habitation en 
ville et d’y résider, ce qui n’était pas toujours le cas à ce moment puisqu’ils habitaient 
plutôt l’hacienda sur leurs terres. Cause ou conséquence de cela, la ville a développé 
une fonction de carrefour des principales routes de la région avec un bon système de 
communication, nécessaire à la bonne gestion des propriétés agricoles, puisque les 
terres confiées aux colons pouvaient être situées assez loin de la ville. De plus, 
Gutiérrez relève que la forte activité sismique dans la région – sur laquelle nous 
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reviendrons plus en détail – a sans doute conduit les habitants à construire, aux XVIe 
et XVIIe siècles, des bâtiments d’un seul niveau et, conséquemment, à occuper 
davantage d’espace au sol (Gutiérrez, 1992 : 45). D’ailleurs cette caractéristique se 
retrouve dans d’autres pays également soumis au risque sismique, comme au Costa 
Rica (Fonseca et Garnier, 1998). 
Ensuite, nous observons que la place principale, dite « place d’armes », n’occupe pas 
la position centrale que nous pourrions imaginer dans un plan orthogonal idéal 
comme celui de la ville de La Plata en Argentine, fondée en 1882 pour devenir la 
capitale régionale de la province de Buenos Aires, la ville du même nom devenant un 
district fédéral dès 1880 (Figure 6.6). 
 
FIGURE 6-6 : Plan du centre de la ville de La Plata. Source : Google Maps. 
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Gutiérrez émet l’hypothèse qu’une fois le site de fondation choisi à l’emplacement de 
la place principale, le tracé fut limité à l’ouest par la rivière et il se serait donc 
développé davantage à l’est. Nous pensons qu’il est possible de remettre en question 
cette interprétation, car, d’une part, elle ne tient pas compte du déséquilibre entre 
l’extension au nord (4 îlots) et celle au sud (3 îlots) et, ensuite, parce qu’il est difficile 
de croire que les colons, au moment de la fondation, n’aient pas pu choisir un site 
permettant cette centralité alors qu’il semble qu’ils aient eu en main le plan envoyé 
par le Gouverneur Pizarro (Neira Avendaño et al., 1990 : 224). De plus, il faut noter 
que les deux autres grandes villes fondées sous la gouvernance de Pizarro, à savoir la 
capitale Lima et la ville de Trujillo, présentent elles aussi des places excentrées par 
rapport au tracé en damier lors de leur fondation (Figures 1.11 et 6.7). Il pourrait donc 
bien s’agir d’une planification volontaire plutôt que d’une contingence 
topographique, mais cela reste à confirmer. 
 
FIGURE 6-7 : Plan de la ville de Trujillo en 1865 par Mariano Felipe Paz Soldan. 
Source : David Rumsey Map Collection. 
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Enfin, la troisième caractéristique qui semble singulariser la ville d’Arequipa est le 
plan des secteurs de Barrio San Lázaro au nord et de Yanahuara et Cayma au nord-
ouest, ceux-ci ne répondant pas au critère d’orthogonalité. Dans ces deux cas, les 
recherches historiques et archéologiques ont montré des traces d’occupation 
préhispanique (Neira Avendaño et al., 1990 : 212), ce qui conduit les historiens à 
considérer que la trame urbaine de ces quartiers reprend le tracé des chemins 
antérieurs à l’arrivée des Espagnols. Néanmoins, les auteurs conviennent également 
que les politiques menées par les Espagnols ont eu une influence importante sur le 
développement de ces lieux de peuplement, mais selon deux processus différents. 
Dans le cas du Barrio San Lázaro, on peut parler d’une intégration périurbaine 
d’habitations existantes auxquelles sont adjointes une chapelle et une place 
(Gutiérrez, 1992 : 28-29). Dans le cas de Yanahuara et de Cayma, il s’agit plutôt d’un 
regroupement, appelé « réduction », qui répond aux politiques coloniales de 
rassemblement des populations rurales indigènes en village pour à la fois mieux les 
évangéliser, mieux les contrôler et faciliter la perception de l’impôt (ibid. : 33-34). Ce 
plan « initial » reste relativement stable jusqu’au début du XXe siècle (Figure 6.8), 
puisqu’il ne s’y ajoute que le quartier de Miraflores au nord-est et une extension vers 
la gare de chemin de fer au sud. Cette situation prévaudra jusque dans les années 
1920, lorsque la ville commencera à prendre plus d’expansion. 
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FIGURE 6-8 : Plan d’Arequipa de la fin du XIXe siècle. Tiré de Gutiérrez, 1992 : 166. 
Quelles que soient les raisons qui conduisirent à l’adoption du tracé lors de la 
fondation de la ville et son développement initial, aujourd’hui deux questions 
essentielles se posent, selon nous, pour comprendre la perception contemporaine de 
cet environnement urbain. Par ailleurs, ces questions ne sont pas sans lien l’une avec 
l’autre, comme nous le verrons. 
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Nous pouvons d’abord nous interroger sur la permanence du plan. En effet, la ville a 
subi plusieurs destructions à la suite de nombreux tremblements de terre, comme 
nous le verrons plus loin, et les autorités ont eu le loisir de modifier le plan d’origine 
au cours des reconstructions pour répondre à d’éventuelles réalités urbaines 
nouvelles. D’ailleurs, pour être tout à fait précis, ajoutons que certaines modifications 
ont été apportées au plan initial, les agrandissements du monastère Santa Catalina 
pour ne prendre que cet exemple. Nous pouvons supposer que d’autres modifications 
mineures ont pu avoir lieu au cours de ces différentes reconstructions, mais si l’on 
considère que la plus grande partie du tracé subsiste, ou que c’est ainsi qu’il est perçu 
dans l’imaginaire collectif, la question demeure. La réponse la plus logique 
consisterait à supposer qu’il n’y a eu aucun besoin véritable de satisfaire à de 
nouvelles contingences et qu’il était sans doute plus simple de reconstruire sur 
l’ancien plutôt que de faire table rase. Néanmoins, cette persistance du plan semble 
être perçue différemment aujourd’hui et apparaître comme la manifestation d’une 
force de caractère propre aux habitants face aux désastres naturels. 
La seconde question qui se pose concerne l’importance accordée à ce plan et qui peut 
notamment être constatée dans la candidature du site pour l’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial. Nous y voyons deux raisons. La première serait qu’en l’absence 
de monuments exceptionnels, certaines villes mettent en avant leur plan urbain qui 
reste relativement identique au plan d’origine, en tant qu’élément historique. C’est 
notamment le cas du Vieux Lunenbourg, site canadien inscrit sur la Liste du 
patrimoine mondial en 1995, pour être entre autres « un exemple exceptionnel de 
l’urbanisme colonial européen en Amérique du Nord, tant sur le plan de sa 
conception que de son remarquable état de conservation » (UNESCO, 1995). Dans le 
cas d’Arequipa, il existe néanmoins des monuments relativement importants, dont la 
cathédrale et le monastère Santa Catalina. Il est donc raisonnable de penser que 
l’importance accordée au plan tient à une autre raison. Il faut pour cela remarquer que 
nombre de monographies sur l’histoire de la ville datent du début des années 1990, 
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les plus importantes selon nous étant la Historia general de Arequipa, écrite par cinq 
historiens spécialistes de la région (Neira Avendaño et al.) et publiée en 1990, et 
l’ouvrage Evolución histórica urbana de Arequipa (1540-1990) de Gutiérrez, publié 
en 1992 (Figure 6.9). 
           
FIGURE 6-9 : Couverture des ouvrages Historia general de Arequipa et Evolución histórica urbana de 
Arequipa (1540-1990), parus en 1990 et 1992. 
Or, c’est précisément en 1990 que sont célébrés les 450 ans de la fondation de la 
ville, à laquelle l’ouvrage de Neira Avendaño et al. fait référence dans sa préface, 
puisque cette occasion a motivé la production de cette monographie, comme cela 
avait été le cas pour le 400e anniversaire en 1940 qui vit la publication, entre autres, 
du livre IV Centenario de la fundación de la ciudad de Arequipa: 1540-1940 de 
Leguía y Martínez. Dans cette perspective, nous constatons que le seul vestige qui 
subsiste de la fondation de la ville, c’est le tracé, et ce, même s’il a été légèrement 
altéré, puisque le reste de la ville a subi des destructions périodiques. Dès lors, nous 
comprenons qu’il prenne une importance notable comme élément de continuité du 
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récit historique de la ville et qu’il confère aujourd’hui une valeur patrimoniale à 
l’ensemble urbain. 
c) Le bâti 
Au-delà du plan, il existe un certain nombre de bâtiments dans le centre historique de 
la ville reconnus en tant que monuments historiques. Si, d’après certains historiens 
comme Gutiérrez, « la ville d’Arequipa […] dans le centre historique est un peu du 
XVIII
e, beaucoup du XIXe et autant du XXe siècle18 » (1992 : 39), c’est qu’elle a subi de 
nombreux tremblements de terre dont certains particulièrement destructeurs. Ceux 
dont l’histoire rapporte qu’ils furent particulièrement forts sont ceux de 1582, 1784, 
1868, 1958, 1960 et, dans une moindre mesure, celui de 2001. Cette succession de 
séismes, si elle n’a entraîné que peu de changements dans le plan de la ville, a conduit 
à des transformations importantes du bâti. Il ne reste rien des constructions des XVIe et 
XVII
e siècles en adobe et toits de paille ou de tuiles. Ces techniques de construction 
ont d’ailleurs progressivement été abandonnées au profit de la construction en pierre, 
jugée plus solide et plus résistante aux tremblements de terre, et de la couverture en 
voûte. Par ailleurs, cette architecture semblait répondre mieux aux exigences du 
climat local (Gutiérrez, 1992 : 62), en conservant la fraîcheur dans la journée et la 
chaleur pendant la nuit. De plus, il faut garder à l’esprit que le bois est une matière 
première très rare dans la région et que le fer n’y est pas disponible. 
En revanche, on trouve proche de la ville des carrières importantes de sillar, un tuf 
volcanique qui résulte des anciennes éruptions des volcans qui entourent la ville, 
notamment le Chachani. Cette pierre, dont la qualité est variable, est en général 
blanche, mais peut aussi être rose, cette dernière étant plus rare mais de meilleure 
qualité pour la construction. Son utilisation peut donc marquer la richesse du 
propriétaire de l’édifice. On trouve aujourd’hui encore un édifice, de style 
néogothique, construit en sillar rose et qui abrite l’archevêché (Figure 6.10). 
                                                
18 « La Arequipa que hoy tratamos de preservar en su centro histórico es un poco del 
XVIII, mucho del XIX y otro tanto del XX siglo.» 
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FIGURE 6-10 : Archevêché d’Arequipa, construit en pierre de sillar rose. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Les plus anciennes constructions qui existent aujourd’hui sont donc postérieures à 
l’introduction de ce matériau et datent du XVIIIe siècle, comme la Casa Tristan del 
Pozo ou la Casa del Moral, construites à partir des années 1730 (Figure 6.11). 
 
FIGURE 6-11 : Maison dite Casa del Moral, construite vers 1730. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Néanmoins, il ne fait aucun doute qu’elles ont été modifiées lors des tremblements de 
terre postérieurs puisque l’on dit que, lors de celui du 13 août 1868, seuls trois 
édifices n’ont pas été endommagés (Gutiérrez, 1992 : 145). La photographie, encore 
récente à ce moment, permet de se rendre compte de l’ampleur des dommages, 
notamment sur la cathédrale, récemment transformée en 1847 à la suite d’un incendie 
(et dont les tours ne seront reconstruites qu’en 1918) (Zúñiga, 2008 : 10), mais aussi 
sur le reste de la ville (Figure 6.12).  
     
FIGURE 6-12 : Photographies anciennes (1868 ?) de la cathédrale (à gauche) 
après qu’on eût démoli les restes des tours et de la place d’Armes, 
avec des tentes pour la population et, au fond, l’église de La Compañía (à droite). Source inconnue. 
Cette fréquence des séismes a donc été un élément déterminant de l’évolution des 
techniques, mais aussi des styles architecturaux, particulièrement au XIXe siècle. En 
effet, si le style néoclassique semblait déjà présent avant 1868 sur les façades de 
maisons, substituant pilastres, chapiteaux et frises aux ornements baroques, la 
reconstruction permet de faire entrer ce langage dans les cours intérieures des 
maisons (Gutiérrez, 1992 : 151). Par ailleurs, l’évolution des moyens de transport, des 
techniques et l’ouverture économique après l’indépendance permettent d’importer 
plus facilement des matériaux pour construire des étages en bois et des édifices en 
métal, comme le marché San Camilo en 1881 ou encore un pont métallique pour le 
chemin de fer vers Puno au début des années 1870 (Neira Avendaño et al., 1990 : 




FIGURE 6-13 : Intérieur du marché San Camilo d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Ces évolutions prennent cependant une nouvelle dimension au début du XXe siècle. 
En effet, on décide en 1902 de dresser un plan de la ville afin de pouvoir planifier les 
éventuelles transformations des secteurs existants et le développement de nouvelles 
zones en périphérie. C’est Alberto de Rivero qui réalise ce plan en 1917, puis le 
complète avec Manuel E. de Rivero d’un plan d’urbanisme, dit « régulateur », en 
1940 (Gutiérrez, 1992 : 183 ; Neira Avendaño et al., 1990 : 629) (Figure 6.14). 
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FIGURE 6-14 : Plan régulateur pour le développement de la ville, dessiné en 1940 par Alberto de 
Rivero et Manuel E. de Rivero. Tiré de Gutiérrez, 1992 : 212. 
Cette année 1940 marque un moment important dans l’histoire et le développement 
urbain de la ville, notamment avec le programme de constructions prévu pour 
souligner les 400 ans de la ville. On y trouve, entre autres, le stade Melgar, la 
bibliothèque et athénée municipal, le Colisée de la rue Tristan et le théâtre municipal. 
On développera aussi une nouvelle urbanisation au nord (Figure 6.15) de type cité-
jardin, baptisée Selva Alegre et dessinée par les architectes Álvarez-Calderón et 
Harth-Terré, qui comprend notamment un hôtel appelé Hotel Turismo et qui 
deviendra ensuite l’Hotel de los Turistas [des touristes] (Figure 6.16).  
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FIGURE 6-15 : Plan du quartier de Selva Alegre, par les architectes 
Álvarez-Calderón et Harth-Terré, 1940. Tiré de Leguía y Martínez (1940). 
    
FIGURE 6-16 : Hotel Turismo à sa construction (à gauche), devenu Hotel de los turistas puis Hotel 
Libertador. Photos : tiré de Leguía y Martínez (1940) ; Mathieu Dormaels, 2011. 
L’ouvrage de Leguía y Martínez fait un inventaire des différents styles architecturaux 
de la ville, notamment la façade « moderne » du marché San Camilo (Figure 6.17) ou 
celle néogothique de l’hôpital Goyeneche inauguré en 1912 (Figure 6.18). On peut 
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penser que c’est durant ces années où l’on planifie et développe de nouvelles 
urbanisations, que la partie ancienne de la ville acquiert son statut de centre-ville et 
que l’on commence à prendre conscience de sa valeur historique. La volonté 
explicite, quoique naissante, de développer le tourisme avec la construction de l’hôtel 
en 1940 suppose que l’on considère que la ville vaille la peine d’être visitée. 
D’ailleurs, le niveau de service qui y est proposé correspond au tourisme « à haut 
revenu » qui se développe à cette époque dans le pays (Fuller Osores, 2009 : 118). 
 
 
FIGURE 6-17 : Marché San Camilo vers 1921. Source inconnue. 
 
FIGURE 6-18 : Hôpital Goyeneche vers 1912. Source inconnue. 
129 
Toutefois, comme nous le verrons ensuite, ces deux phénomènes s’accentuent à partir 
des années 1960. Du reste, certains de ces développements urbains ont eux aussi 
acquis une valeur patrimoniale au cours du XXe siècle. À cette même époque, la 
population passe de 45 000 habitants en 1925 à 55 000 en 1938, faisant d’Arequipa la 
ville péruvienne à la plus forte croissance démographique à cette période (Gutiérrez, 
1992 : 209). Cette tendance se confirmera par la suite et la ville va grandir au-delà des 
limites historiques qui furent les siennes jusque-là, notamment sous l’impulsion des 
travaux de 1940 qui ouvrent de nouvelles avenues. 
Dès cette période, il semble que le centre-ville commence à perdre sa fonction 
résidentielle au profit d’usages commerciaux ou institutionnels (Gutiérrez, 1992 : 
227) et ces transformations font émerger le besoin d’un nouveau plan d’urbanisme en 
1956. Cette évolution allait connaître un tournant majeur avec les tremblements de 
terre de 1958 et 1960, comme nous le verrons plus loin, mais cela n’empêcha pas 
l’expansion de la ville de se poursuivre. Par ailleurs, plusieurs sècheresses en 1956, 
1957 et 1958 semblent avoir augmenté, dans ces mêmes années, l’exode des régions 
rurales de l’Altiplano vers la ville (Gutiérrez, 1992 : 231 ; Neira Avendaño et al., 
1990 : 675). Cela a entraîné une forte croissance de la population, qui s’accentuera au 
cours des années suivantes pour atteindre 166 000 habitants en 1961, 309 000 en 
1972, 550 000 en 1983, 676 790 en 1993 et 854 250 en 2007 (Gutiérrez, 1992 : 232 ; 
INEI, s.d.), soit plus du quintuple en moins de 50 ans. Il va sans dire que cela a eu des 
conséquences importantes sur l’ensemble de la ville et sur son centre en particulier, 
notamment parce que l’urbanisation planifiée se transforme en expansion non 
contrôlée, tandis que, comme dans d’autres villes telles que Lima, les dynamiques 
urbaines restent centralisées et provoquent peu à peu l’engorgement du centre-ville. 
Or cette saturation cause des dommages aux édifices et à l’espace urbain, et entraîne 
une baisse de la qualité de vie des habitants, qui quittent donc les centres-villes.  
Bien qu’il ne soit pas de notre propos ici d’étudier l’ensemble de la ville d’Arequipa, 
il faut être conscient que le centre-ville reste bien entendu tributaire de la gestion de 
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l’ensemble de la zone métropolitaine et a fortiori dans les villes du Pérou. En effet, 
rappelons-le, le découpage administratif des villes les divise en districts, mais les 
districts centraux, appelés Cercados, ne disposent par d’une municipalité propre et 
dépendent directement de la municipalité provinciale et ils n’ont pas a priori de 
structure de gestion dédiée. Cette situation particulière a donc, nous le verrons, des 
conséquences sur la gestion de ces secteurs et la prise en compte de leurs habitants. 
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7 )  C o n s t r u c t i o n  e t  é v o l u t i o n  d e s  r e p r é s e n t a t i o n s  
p a t r i m o n i a l e s  
Dans ce chapitre nous proposons de revenir sur la période allant de 1958 à la fin des 
années 1960. Nous présentons comment a émergé à ce moment la notion de 
patrimoine et pourquoi cela constitue, selon nous, un premier processus de 
patrimonialisation du centre-ville. Plusieurs représentations sont issues de celui-ci, 
notamment celle de « centre historique », mais aussi celle de la « ville blanche ». 
Nous revenons ensuite sur cette dernière et sur son évolution. Enfin, nous présentons 
le rôle du tourisme dans cette patrimonialisation et comment celui-ci s’est poursuivi 
dans les processus suivants. 
a) L’émergence de la notion de patrimoine 
Comme nous l’avons dit, dès les années 1940 les autorités prennent conscience de la 
singularité architecturale de la ville, puisque au moins une monographie y est 
consacrée (Leguía y Martínez, 1940) et que des éléments distinctifs de cette 
architecture se retrouvent dans les différents projets de construction qui soulignent le 
400e anniversaire de la ville. C’est ainsi que le théâtre municipal reprendra sur sa 
façade des éléments du langage baroque des anciennes maisons coloniales, de même 
que l’Hotel de los Turistas (Figures 6.16 et 7.1). 
Il faut cependant préciser que dans notre étude nous n’avons trouvé aucun élément 
qui permette de penser que, à l’époque, on se soucie explicitement de préserver les 
éléments les plus anciens ou de les restaurer. Par ailleurs, nous l’avons déjà 
mentionné, le « centre-ville » n’existe pas encore véritablement puisque ses limites et 




FIGURE 7-1 : Façade du théâtre municipal d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
C’est plutôt dans les années 1950 que semble apparaître l’idée d’un patrimoine à la 
fois environnemental aux alentours de la ville et architectural en son centre 
(Gutiérrez, 1992 : 227). Ce phénomène prendra une ampleur toute particulière à la fin 
des années 1950 en raison de l’augmentation de la population de la ville et surtout des 
deux tremblements de terre de 1958 et de 1960. En effet, à cette occasion, plusieurs 
résidents migrent du centre-ville très endommagé vers la périphérie, en raison des 
délais de reconstruction, mais aussi à cause d’une perte de confiance dans les 
constructions anciennes au profit de celles, modernes, en béton (Zevallos Vera, 2002 : 
35-37). C’est la première fois dans l’histoire de la ville qu’elle ne se reconstruit pas 
directement sur elle-même et cela entraînera des transformations aux multiples 
conséquences. 
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L’organisme qui sera chargé de la gestion de ces transformations est la Junta de 
Rehabilitación y Desarrollo de Arequipa ou JRDA [Commission de réhabilitation et 
de développement d’Arequipa]. Fondée par la loi n° 12972 en 1958, quelques mois 
après le tremblement de terre, elle se composait de représentants des principales 
autorités locales, des collèges professionnels, de l’université, des organisations 
d’entrepreneurs et de travailleurs, et elle était présidée par un représentant du chef de 
l’État. Elle bénéficiait d’une autonomie financière, avec des ressources récurrentes 
(Neira Avendaño et al., 1990 : 679). Son action, qui s’étendra sur dix ans jusqu’à 
l’arrivée du pouvoir militaire qui en modifiera la composition et le financement, est 
décrite comme fondamentale par les auteurs qui s’y réfèrent, en raison de son 
ampleur. En effet, ce sont de très nombreux projets de construction et de 
développement qui sont mis en place, tels que la restauration de maints édifices 
religieux dans le centre (San Francisco, Tiers-Ordre, La Compañía, La Merced, 
cathédrale) et les environs (Yanahuara, Cayma, Paucarpata), mais aussi le 
financement de la reconstruction, puis de la construction, de près de 7000 habitations, 
la création d’un parc industriel inauguré en 1966 et la construction de plusieurs 
infrastructures, dont l’aéroport et la centrale électrique de Charcani (Neira Avendaño 
et al., 1990 : 679-682 ; Gutiérrez, 1992 : 231-235). 
L’ensemble de ces interventions a entraîné des changements qui, nous le croyons, ont 
favorisé l’émergence d’une conscience et de représentations patrimoniales à cette 
époque. Directement d’abord, puisque les bâtiments du centre ont été endommagés, 
ce qui a mis en évidence le besoin de les préserver et de les entretenir pour éviter leur 
disparition. On sait combien la notion de patrimoine peut-être associée à la prise de 
conscience d’un risque ou d’une menace de perte. Néanmoins, la ville avait déjà 
connu des épisodes de destruction semblables et nous pouvons donc nous demander 
ce qui, dans ce cas-ci, a conduit les autorités locales à considérer le centre d’un point 
de vue patrimonial. Nous croyons que la migration de nombreux habitants du centre 
vers la périphérie, par crainte ou par impossibilité de retourner dans un édifice 
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détérioré, a sans doute posé un problème d’usage, laissant vacants de nombreux 
espaces. Dans le même temps, ce sont les pueblos jovenes, des urbanisations plus ou 
moins planifiées, qui sont apparues en périphérie à la suite d’un fort exode rural qui a 
eu lieu à cette période, comme nous l’avons vu précédemment. Ces deux phénomènes 
ont provoqué un étalement de la ville et une croissance de sa population. Ainsi, dans 
les années 1963 et 1964, il y aurait eu dans ces urbanisations populaires plus de 
personnes provenant des zones rurales que de la ville (Gutiérrez, 1992 : 237). 
Plus indirectement, les projets de la JRDA, comme la constitution du parc industriel, 
ont dynamisé l’économie locale par l’implantation de plusieurs industries attirées par 
les conditions d’installation et les récentes infrastructures. Seulement entre 1966 et 
1968, 23 nouvelles industries se sont installées à Arequipa (Neira Avendaño et al., 
1990 : 683). Celles-ci ont consolidé l’importante augmentation de la population 
durant les années 1960 en offrant une alternative d’emploi aux populations rurales 
environnantes. Cette population qui double en une décennie conduit à 
l’agrandissement rapide de la ville, qui s’étend au détriment de la campagne 
environnante. Dans le même temps cependant, les institutions et les principaux 
services restent localisés dans ce qui devient le centre-ville. Mais, dès les années 
1970, la croissance urbaine excède les capacités des infrastructures et les autorités se 
trouvent dépassées (Gutiérrez, 1992 : 248). Le centre se refonctionnalise et une 
tertiarisation des usages s’observe, ce qui entraîne une spéculation sur les valeurs 
immobilières qui poussera un peu plus les habitants à quitter un centre-ville qui, sous 
l’effet de la centralisation, s’engorge de plus en plus sous le poids du trafic et de ses 
conséquences. Si dans le cas d’Arequipa des efforts ont été récemment entrepris pour 
décentraliser certaines institutions (le gouvernement régional par exemple, dont la 
présidence a déménagé définitivement du centre en mars 2011) et développer des 
centres commerciaux en périphérie, d’autres villes comme Lima connaissent encore 
des situations très difficiles avec un centre très pollué et peu praticable en journée, et 
vide et dangereux pendant la nuit (Figure 7.2). 
135 
 
FIGURE 7-2 : Quartier du Mercado central à Lima. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Cependant, la composition de la JRDA intégrant des représentants de la société civile, 
et pas seulement des autorités, plusieurs entreprises vont choisir de s’installer dans les 
anciens édifices tout en les restaurant et les conservant. C’est encore le cas 
aujourd’hui et plusieurs casonas sont notamment la propriété d’établissements 
bancaires – qui y logent leurs succursales – et, plus récemment, hôteliers (Figure 7.3). 
Après l’adoption du décret de loi n° 19033 « Normas Sobre Bienes Muebles e 
Inmuebles del Patrimonio Monumental de la Nación » [Normes sur les biens meubles 
et immeubles du patrimoine monumental de la nation], le centre est déclaré « zone 
monumentale » dès 1972. À partir de là, plusieurs projets de restauration seront 
entrepris, dont ceux du palais Goyoneche (Gutiérrez, 1992 : 239) et du monastère 
Santa Catalina. Cependant, cela ne suffira pas pour empêcher la dégradation du 
centre-ville, ce qui fera dire au début des années 1990 à Gutiérrez, que sans un 
contrôle strict « la saturation de la zone centrale tendra […] à détruire le noyau de 
fondation par un processus de “rénovation urbaine” qui densifie jusqu’à la saturation, 
136 
afin d’assurer un maximum de rentabilité pour les secteurs tertiaires et résidentiels19 » 
(Gutiérrez, 1992 : 248). Si cette vision pessimiste ne semble pas s’être vérifiée, nous 
verrons cependant que la densification du centre et les changements de fonctions dans 




FIGURE 7-3 : Bâtiment dit Casa Tristán del Pozo, construit vers 1730, aujourd’hui siège de la 
succursale locale du Banco Continental. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Enfin, il nous semble qu’au-delà de ces transformations, si les tremblements de 1958 
et de 1960 semblent être les détonateurs de la prise de conscience patrimoniale, c’est 
surtout parce que ces évènements ont cette signification dans l’imaginaire collectif 
aujourd’hui. En effet, dans plusieurs des entrevues que nous avons menées, les 
destructions consécutives aux séismes sont citées comme un préalable nécessaire à 
l’explication de l’émergence du patrimoine et même à celle de l’identité locale. Il 
semble donc que l’on retienne surtout l’évènement traumatique plutôt que l’ensemble 
                                                
19 « La saturación del área central tenderá […] a destruir el núcleo fundacional 
mediante un proceso de “renovación urbana” que densifique hasta la saturación 
para asegurar la máxima rentabilidad con sectores terciarios y residenciales. » 
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des conséquences de celui-ci et des actions entreprises par la suite. Cet élément 
essentiel pour comprendre la perception du patrimoine aujourd’hui peut s’expliquer à 
la lumière d’évènements plus récents en lien avec la reconnaissance mondiale 
d’Arequipa et le séisme de 2001, comme nous le verrons plus loin. 
C’est donc à cette époque qu’apparaît la représentation d’un quartier central 
historique, au moment où se développent sur la scène internationale, et notamment 
latino-américaine, les principes de restauration et la notion de patrimoine. Cette 
vision d’un centre ancien, lieu de fondation à restaurer et à préserver alors que la ville 
se développe en périphérie, constitue une première couche de signification qui 
perdure aujourd’hui. La patrimonialisation qui l’a produite est aussi à l’origine d’une 
autre représentation, celle de la « ville blanche » que nous nous proposons 
d’examiner plus particulièrement. 
b) Ville blanche ou en couleur ? 
La politique de la JRDA de reconstruction et de restauration du centre-ville a eu une 
autre conséquence, moins immédiate, mais dont l’importance est évidente 
aujourd’hui. En effet, le choix a été fait de ne pas recouvrir les murs des édifices 
anciens et de laisser le sillar blanc apparent. Que ce soit dans les guides et les 
brochures touristiques, dans les publicités ou sur le site Internet de la municipalité 
provinciale, Arequipa est présentée comme la « ville blanche ». Or, depuis quelques 
années, cette « blancheur » est sujette à de nombreux débats. 
Gutiérrez (1992 : 229) croit que lorsque la reconstruction du centre-ville est planifiée, 
il n’existe pas de professionnel qualifié dans ce domaine, pas plus que de directives 
générales comme celles, adoptées quelques années après et notamment exposées dans 
la Charte de Venise. Il semble cependant que cette interprétation puisse être critiquée, 
puisque la notion même d’expertise professionnelle en restauration paraît 
difficilement applicable à ce moment-là. Rappelons qu’il s’agissait surtout de 
reconstruire une ville très endommagée par deux séismes. Par ailleurs, on ne sait pas 
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précisément si le bâti avant 1958 était particulièrement coloré. Il apparaît donc 
difficile de comprendre pourquoi la décision de reconstruire en laissant les pierres 
apparentes a été prise. 
En revanche, le fait que Gutiérrez soulève la question au début des années 1990 et 
que ce sujet revienne régulièrement dans le débat public ces dernières années 
démontre plutôt l’importance prise par cette caractéristique dans les deux dernières 
décennies. Pour notre part, nous croyons plutôt que cette référence à la blancheur de 
la ville renvoie à une conception patrimoniale influencée par les monuments 
européens, cette blancheur n’étant pas sans rappeler celle des cathédrales gothiques 
d’Europe qui ont perdu leur coloration ou certaines villes méditerranéennes, comme 
Thira (Santorin) ou encore le centre-ville de Séville en Espagne, un autre site inscrit 
au patrimonial mondial en 1994. Ces deux exemples d’autres sites inscrits sont 
d’ailleurs mentionnés dans le dossier de candidature du centre historique d’Arequipa 
(MPA, 1999 : 4-5). Ce ne serait pas la première influence européenne puisque cela 
avait déjà été le cas, notamment avec le réaménagement de la Plaza de Armas au 
début du XXe siècle (Figure 7.4) et comme pour de nombreuses autres villes 
d’Amérique latine depuis la seconde moitié du XIXe siècle (Greenfield, 1994 : xv). Le 
dossier évoque aussi, comme autre ville blanche comparable, Morelia au Mexique, 
dont le centre historique a été inscrit au patrimoine mondial en 1991. Bien qu’il 
s’agisse d’une ville latino-américaine, là encore ce qui est mis en valeur relève de 
l’héritage européen de la colonie. 
Cette représentation occidentale du patrimoine monumental pourrait avoir motivé ce 
choix afin de renforcer la filiation historique de la ville avec l’ancienne puissance 
coloniale, marquant ainsi une différence entre le monde urbain, fruit de la 
colonisation et héritage de la conquête, et un monde rural davantage associé aux 
populations indigènes qui émigraient vers la ville à ce moment là. 
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FIGURE 7-4 : Plaza de Armas d’Arequipa, vers 1900. Source inconnue. 
Peut-être est-ce là une des raisons pour lesquelles certains auteurs expliquent ce 
surnom de « ville blanche », par le fait qu’il s’agit en fait de l’endroit « où se sont 
installés les conquistadores » (La Nación, 2005). Cette opposition entre monde urbain 
et monde rural est également convoquée parfois dans le cas de la ville de Lima (Kent, 
1994 : 464), la capitale représentant le monde « urbain, colonial et civilisé » face au 
reste du pays « rural, indigène et sauvage ». C’est la lecture que font certains auteurs 
de la récupération du centre-ville de Lima dans les années 1990, où l’effort de 
« nettoyage » de la ville est relevé et l’accent est mis sur les activités « propres », 
jugées compatibles avec un centre inscrit au patrimoine mondial, contre des activités 
« sales » et incompatibles. Pour Seppänen, « le processus de réorganisation du centre 
historique de Lima a été une manière de délimiter des espaces sociaux pour pouvoir 
contenir la population intrinsèquement sale », pour exclure ceux qui, « peu importe 
s’ils étaient vraiment sales ou pas, étaient vus ainsi parce qu’ils n’étaient pas “à leur 
place”20 » (2003 : 116). 
                                                
20 « el proceso de la Reorganización del CHL ha sido una manera de delimitar 
espacios sociales para poder contener […] a la gente intrínsecamente sucia […] 
140 
Bien qu’il existe des différences entre la situation de Lima et celle d’Arequipa, il reste 
que les deux villes ont connu des périodes de croissance incontrôlée, en partie dues à 
l’arrivée de migrants depuis les zones rurales, avant ces processus de récupération 
urbaine. Même si nous ne prétendons pas ici que cela ait été une motivation explicite 
du choix de conservation de la pierre apparente, il reste que cela demeure, par les 
traces que nous pouvons en lire et dont nous verrons plus loin qu’elles perdurent 
d’une certaine manière aujourd’hui, une influence possible dans cette décision. Cette 
hypothèse expliquerait aussi pourquoi cette caractéristique est devenue un symbole 
aussi fort de l’identité de la ville, à tel point qu’elle se retrouve de façon omniprésente 
et suffisante pour définir la ville. La pierre devient même, en soi, une métaphore de la 
région et de ses habitants et c’est ainsi que certains artistes, à l’instar de Carlos 
Runcie Tanaka avec son œuvre La Apacheta (Figure 7.5), se l’approprient dans leurs 
créations. 
 
FIGURE 7-5 : Installation extérieure et sculpture La Apacheta de Carlos Runcie Tanaka, 
Musée d’Art Contemporain d’Arequipa. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Il n’est donc pas surprenant que l’éventuelle coloration des bâtiments soit devenue, 
depuis plusieurs années, un sujet de débats assez animés. Pourtant, il semble qu’il 
                                                                                                                                      
Independientemente si en realidad eran o no sucios, se les veía tales porque era la 
gente “fuera de lugar” ». 
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existe une relative unanimité chez les spécialistes quant au fait que les bâtiments aient 
été peints dans le passé. Ainsi, si les interventions « autoritaires » ont « créé le mythe 
du sillar blanc sans protection » selon l’architecte Maldonado Valz (cité dans 
Gutiérrez, 1992 : 230), Llanque Chana n’hésite pas à parler, dans son Plan de 
recuperación del centro histórico [Plan de récupération du centre historique], de la 
« récupération de la ville polychrome » (Llanque Chana, 1998 : 144). D’ailleurs, pour 
Zúñiga (2008), historien d’architecture, ce sont d’abord les églises qui furent peintes 
et ensuite les maisons, aux XVIIe et XVIIIe siècles. De la même façon que certaines 
cathédrales retrouvent leur couleur, comme celles d’Amiens (Figure 7.6) ou, plus 
récemment de Reims (dont les couleurs supposées des façades sont restituées par 
illumination), certains bâtiments ont été repeints depuis une vingtaine d’années.  
 
FIGURE 7-6 : Portail de la cathédrale d’Amiens, dit de la Mère Dieu, 
dans la restitution de couleur par projection de lumière du spectacle 
Amiens la Cathédrale en couleurs, conçu par la société Skertzo. Photo : Mathieu Dormaels, 2008. 
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FIGURE 7-7 : Église du couvent des Récollets, 
avant qu’elle ne soit peinte (à droite) et actuellement (à gauche). 
Photos : Musée des Récollets, s.d. ; Mathieu Dormaels, 2011. 
C’est notamment le cas de l’église du couvent des Récollets, peinte en 1999 (Figure 
7.7), ou de certaines maisons du centre. Ces actions de restauration ne sont pas du 
goût de tous, comme en témoignent plusieurs articles parus dans la presse ou sur 
Internet qui n’hésitent pas à qualifier les restaurateurs de « décorateurs » et à réfuter 
sans plus de preuves et avec bien peu d’arguments les études qui font état de traces de 
peinture ancienne sur les bâtiments (Coloma Porcari, 2009). Il faut dire que le 
changement envisagé était parfois radical, comme cette proposition de peindre en 
ocre, bleu et gris les édifices qui bordent la Plaza de Armas en 2001. Le journaliste 
qui rapporte cette nouvelle qualifie d’ailleurs la couleur blanche de « traditionnelle » 
et « d’officielle » et prédit « une polémique entre la population et les autorités » (El 
Comercio, 21 janvier 2001 : A15). Le cas n’est d’ailleurs pas unique, puisqu’une 
autre ville célèbre pour sa blancheur, la ville de Popayan en Colombie, a connu les 
mêmes débats aux mêmes motifs. Au-delà des disputes d’experts, cela ne fait que 
démontrer, à travers l’attachement à cette caractéristique et son omniprésence, qu’il 
s’agit là d’une représentation fortement liée à l’identité locale. Il semble dès lors que 
la seule justification scientifique ne soit pas suffisante pour convaincre l’ensemble de 
la population du bien-fondé d’un changement d’approche. Néanmoins, nous 
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remarquons qu’il y a aujourd’hui de plus en plus de bâtiments peints, par rapport à la 
situation observable dans les documents des années 1990, même si ce n’est 
probablement pas toujours fait selon les recommandations techniques des spécialistes 
ou de certains manuels (Ríos Vizcarra, 2010 : 64-65). 
Pour nous, l’apparition de ce débat dans les années 1990 met en évidence un second 
processus de patrimonialisation. Celui-ci trouverait son déclenchement dans les 
célébrations du 450e anniversaire de la ville, mais aussi dans certaines inscriptions sur 
la Liste du patrimoine mondial, et particulièrement celle déjà évoquée de Lima en 
1991, et dans la volonté de relancer une activité touristique alors au ralenti. En effet, 
le tourisme a joué, et joue encore, un rôle important dans la patrimonialisation du 
centre historique d’Arequipa, sur lequel il convient de s’attarder. 
c) L’apparition de l’industrie touristique 
L’industrie touristique a sans doute contribué à la popularité de ce surnom de « ville 
blanche ». En effet, celle-ci se sert abondamment de cette dénomination et de 
l’imaginaire qu’elle convoque pour communiquer aux touristes potentiels la 
représentation d’une ville ancienne et monumentale, à l’image à la fois des anciennes 
casonas et de sa cathédrale. Bien que le tourisme ne soit pas central dans notre étude, 
les activités qui y sont liées semblent avoir eu une influence sur l’environnement 
urbain, bâtiments et fonctions, du centre-ville d’Arequipa. Cela apparaît d’autant plus 
plausible lorsque nous examinons quand les autorités et les acteurs locaux ont 
commencé à manifester de l’intérêt pour cette industrie. Nous pourrions en effet 
croire de prime abord qu’il s’agit d’une activité récente, d’au plus une vingtaine 
d’années, et dont le développement actuel commence à poser des questions quant à 
l’évolution de cette zone et de son aménagement. Les recherches menées nous 
démontrent au contraire qu’il s’agit d’une histoire plus ancienne. 
Nous l’avons vu, dès 1940 un hôtel explicitement destiné aux touristes à haut revenu 
est construit dans la nouvelle urbanisation de Selva Alegre. Mais c’est surtout dans 
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les années 1970 que va se développer l’offre touristique en ville. D’abord avec la 
constitution en août 1970 de l’entreprise Promociones Turísticas del Sur S.A. dédiée 
à la promotion touristique et chargée, notamment, de la restauration du monastère 
Santa Catalina pour en permettre l’exploitation touristique. Les sœurs qui y vivent 
encore à ce moment, moins nombreuses que par le passé, y connaissent de mauvaises 
conditions d’hygiène et ne peuvent pas assumer les coûts de rénovation et d’entretien 
des bâtiments. Elles acceptent donc d’en permettre l’exploitation et se retirent dans un 
bâtiment nouvellement construit sur une parcelle laissée vacante après les 
destructions des derniers tremblements de terre. Le monastère deviendra une 
attraction majeure du centre-ville et aujourd’hui le ministère du Tourisme n’hésite pas 
à considérer le nombre de ses visiteurs, fourni par l’exploitant, comme représentatif 
du nombre de touristes qui visitent la ville (MINCETUR, 2011). Mais ce n’est pas la 
seule attraction touristique qui verra le jour au cours de cette décennie. C’est peu 
après en effet que le Banco Central Hipotecario, une institution bancaire, s’implique 
dans la restauration de plusieurs édifices patrimoniaux, dont les cloîtres de l’église de 
La Compañía en 1971 (Zeballos Barrios, 2010) et le moulin de Sabandía (Figure 7.8), 
inauguré en septembre 1973. Sans oublier un autre important couvent, La Recoleta, 
qui se transforme en musée en 1978 pour exposer les collections anthropologiques, 
zoologiques et artistiques rassemblées par les missionnaires franciscains (Figure 7.9), 
ainsi que leur bibliothèque d’environ 20 000 volumes. C’est encore à cette époque, en 





FIGURE 7-8 : Moulin de Sabandía. Photo : Luc Noppen, 2011. 
 
FIGURE 7-9 : Musée des Récollets d’Arequipa. Photo : Luc Noppen, 2011. 
Les années 1970 voient aussi la mise en tourisme de l’autre grande attraction de la 
région : le Canyon de Colca (PROCASUR, 2011). Cet intérêt naissant pour ce site 
sera sans doute l’une des raisons qui conduiront les autorités à relier la zone par une 
route au début des années 1980 (Instituto de Estudios Peruanos, 2006). Pourtant dans 
les années qui suivront, au lieu de connaître une croissance à l’image de la situation 
mondiale, l’industrie touristique péruvienne souffrira des violences liées aux activités 
du Sentier lumineux et d’une épidémie de choléra, particulièrement au tournant des 
années 1990. De 38 000 touristes étrangers et 300 000 nationaux au milieu des années 
1980, la fréquentation baissera à 13 000 étrangers et 228 000 nationaux en 1992 (El 
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Pueblo, 29 avril 1998 : B4). Ce n’est qu’à partir de 1995 que l’activité touristique se 
redéveloppe avec une hausse du tourisme importante puisque, par exemple entre 1997 
et 2002, le nombre de visiteurs au canyon de Colca est multiplié par plus de sept (de 
la Serna et Guillén, cités dans IEP, 2006 : 4). Il y a également une croissance du 
nombre de visites en centre-ville, les entrées au monastère Santa Catalina passant de 
57 522 entrées de touristes étrangers en 1996 à 85 631 en 2000, 93 989 en 2005, et 
113 105 en 2010 (MINCETUR, 2011 ; DRITINCI, 2002). 
C’est donc véritablement dans les années 1970 que commence à se faire sentir 
l’influence du tourisme dans la restauration de certains bâtiments avec l’objectif d’un 
changement de fonction. L’accroissement de ces activités conduit bien entendu à la 
multiplication des infrastructures, notamment des restaurants et des hôtels, mais aussi 
des services de visites guidées et autres produits proposés par les agences. Tout cela a 
des conséquences sur le cadre bâti et l’environnement urbain. Nous reviendrons 
largement sur les transformations dans l’espace public, mais nous pouvons 
néanmoins donner ici quelques exemples de celles qui, dans l’espace privé, résultent 
de l’activité touristique. En ce qui concerne l’hôtellerie, parlons d’abord d’un 
phénomène de densification urbaine qui augmente le volume des constructions, ce 
qui, à Arequipa, prend essentiellement trois formes. D’abord, certains établissements 
choisissent de construire sur l’étage original, comme c’est le cas de l’Hotel del 
Fundador dans le quartier San Lázaro (Figure 7.10). D’autres décident de conserver la 
volumétrie du premier patio, qui donne sur la rue, et construisent un édifice nouveau 
en arrière, à la place du second patio, comme c’est le cas de l’Hotel Posada del 
Monasterio (Figure 7.11). Cette solution présente l’avantage de conserver la 
volumétrie au niveau de la rue, ainsi que la perspective sur le patio restauré. 
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FIGURE 7-10 : Bâtiment avant et après la construction des étages supplémentaires de l’Hotel del 
Fundador. Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2006 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
        
FIGURE 7-11 : Hotel Posada del Monasterio, 1er patio visible depuis la rue et 
bâtiment nouveau construit sur le 2e patio. Photos : Luc Noppen, 2011 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
Certains hôtels, enfin, détruisent les parties anciennes qui ne sont pas visibles ou 
accessibles de la rue pour construire à neuf de nouveaux aménagements avec un 
emploi moderne, mais discutable, de la pierre de sillar (Figure 7.12). Dans certain 
cas, la densification est limitée, car le bâtiment présente déjà beaucoup d’espace, 
comme c’est le cas dans la Casa de la Moneda devenue l’hôtel Casa Andina Private 
Collection on l’on a choisi de réaménager les bâtiments existants, de limiter les 
constructions neuves et de couvrir le premier patio pour servir de lobby (Figure 7.13). 
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FIGURE 7-12 : Façade récente en sillar de l’Hotel Ensueños. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
  
FIGURE 7-13 : 1er patio du bâtiment dit Casa de la Moneda, avant et après sa transformation en hôtel. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2004 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
Pour ce qui est des restaurants, la problématique est différente ; même si l’espace est 
important, nous notons surtout que c’est l’intérieur des bâtiments qui subit le plus de 
modifications, notamment au niveau des cuisines. Toutefois, il faut souligner que les 
toits plats d’Arequipa se prêtent assez bien au développement de terrasses, ce que 
l’on observe aussi pour des maisons particulières. Ainsi, certains exploitants ajoutent 
un étage qui n’est pas véritablement construit, mais plutôt une terrasse couverte qui a 
tout de même pour effet de modifier la forme de l’ensemble urbain, que cela soit 
visible ou non depuis la rue (Figure 7.14). 
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FIGURE 7-14 : Extension par l’aménagement et la couverture des toits terrasse. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Enfin, un certain nombre d’activités de service se développent ; certaines sont diurnes 
(agences de voyages, vente de souvenir, etc.) et contribuent à réduire l’usage 
résidentiel et à rendre le centre moins attrayant en soirée en raison des magasins 
fermés par des rideaux de fer ; d’autres sont nocturnes (bars, discothèque, etc.) et 
peuvent entraîner des problèmes de pollution sonore ou causés par des gens en état 
d’ébriété, mais aussi accentuer une certaine ségrégation. Lors de notre étude, nous 
avons pu constater en effet que certains lieux ne sont pas seulement considérés 
comme destinés aux touristes pour leur « folklore », mais aussi parce que les prix 
pratiqués empêchent les habitants d’y accéder. 
Il faut tout de même noter que récemment, à la suite d’une plainte des habitants, un 
propriétaire de discothèque a été contraint de fermer et a été condamné à quatre ans 
de prison avec sursis en raison de la pollution sonore générée par son établissement 
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(El Comercio, 8 juin 2011). Ce fait nouveau est, nous le verrons, significatif des 
changements dans les représentations patrimoniales du centre-ville, celles-ci intégrant 
de plus en plus le caractère résidentiel dans la valeur patrimoniale du site. 
Une autre conséquence urbaine de l’influence du tourisme est sa contribution au trafic 
véhiculaire dans le centre ancien. En effet, si la situation problématique de la 
saturation automobile ne repose pas uniquement sur le tourisme, loin de là, il reste 
que cela y contribue en raison des besoins associés aux déplacements de ces visiteurs 
et de la circulation des autocars et des nombreux piétons. De plus, les choix 
d’aménagement faits ces dernières années, en l’absence de politique publique claire 
concernant les transports, vont plutôt dans le sens d’un aggravement de cette 
situation. 
d) Des représentations patrimoniales propices à une candidature pour l’inscription 
au patrimoine mondial 
Nous l’avons vu donc, que ce soit en raison de la faible transformation de son plan ou 
de l’évolution de son bâti, le centre-ville d’Arequipa est devenu un site patrimonial à 
partir du moment où il a cessé d’être la ville entière et que sont apparues, après 
plusieurs processus de patrimonialisation, des représentations qui lui conféraient une 
valeur patrimoniale. Par ailleurs, la volonté des autorités locales de développer 
l’activité touristique n’est certainement pas étrangère à cette apparition du patrimoine 
dans les années 1960 et 1970, car, comme Morisset (2009) l’a démontré en analysant 
le cas du Québec des années 1920, il n’est pas inhabituel que le tourisme joue un rôle 
prépondérant dans l’apparition du patrimoine. Ce lien entre l’émergence de 
représentations patrimoniales et l’activité touristique permet, nous le verrons, de 
mieux comprendre pourquoi et comment il a pu être envisagé de préparer un dossier 
de candidature pour l’inscription du centre-ville sur la Liste du patrimoine mondial. 
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8 )  A r e q u i p a  e t  l ’ i n s c r i p t i o n  a u  p a t r i m o i n e  m o n d i a l  
L’inscription du centre historique d’Arequipa s’inscrit dans la continuité de la 
constitution de la notion de patrimoine. Comme nous le verrons, il s’agit d’un 
processus long, dans lequel la présentation de la candidature ne constitue qu’une 
étape. Ce chapitre a pour objectif de retracer les différentes étapes de ce processus et 
de l’analyser afin de mettre en évidence les raisons pour lesquelles, selon nous, cette 
candidature émerge véritablement au début des années 1990 et se conclut par une 
inscription en décembre 2000. 
a) Les prémices de la candidature : les représentations patrimoniales à la fin des 
années 1990 
Bien que le site du centre historique d’Arequipa ait été inscrit en décembre 2000, 
cette date ne marque qu’une étape d’un processus bien plus long. En effet, des actions 
semblent avoir été entreprises dans les années 1980 pour une éventuelle candidature 
de la ville, mais c’est en 1992 que cette option devient plus concrète pour la première 
fois. Dès janvier, la commission de défense du patrimoine culturel et monumental 
d’Arequipa annonce que les démarches vont être entreprises auprès des institutions 
concernées pour recueillir les fonds nécessaires à l’élaboration du dossier, estimés à 
50 000 $US, et former un regroupement pour la promotion de la candidature de la 
ville (El Comercio, 16 janvier 1992) (Figure 8.1). 
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FIGURE 8-1 : Article de l’édition nationale du journal El Comercio du 16 janvier 1992 
« Ils demandent que le centre de la Ville Blanche soit déclaré Patrimoine culturel de l’humanité ». 
Puis en septembre est annoncée la constitution du Patronato de Arequipa, avec à ce 
moment la participation de la direction régionale de l’INC, organe responsable des 
questions culturelles au niveau national (El Comercio, 4 septembre 1992). Le 
Patronato est un regroupement indépendant ayant un intérêt pour la conservation du 
centre-ville et pouvant agir comme groupe de pression et comme mécène. 
Cette date n’est évidemment pas un hasard. L’histoire du Pérou a certes vu de 
nombreuses fois se manifester une rivalité entre les grandes villes du pays, 
notamment entre Lima la capitale et Arequipa la deuxième ville, et particulièrement 
depuis les révolutions de 1834 et de 1865 (Neira Avendaño et al., 1990 : 431, 485). 
Or c’est justement en décembre 1991, lors de la 15e session du comité du patrimoine 
mondial, que le site initial de l’« Ensemble conventuel de San Francisco de Lima », 
précédemment inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, est étendu au « Centre 
historique de Lima ». De plus, deux autres « villes blanches » sont également 
inscrites la même année, à savoir la « ville historique de Sucre » dans la Bolivie 
voisine et le « centre historique de Morelia » au Mexique. Il est possible que ces 
inscriptions aient relancé l’intérêt qui existait sans doute déjà pour la promotion de la 
candidature d’Arequipa, en rendant celle-ci plus crédible. D’ailleurs, le journal 
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national El Comercio (4 septembre 1992) rapporte que l’on a sollicité l’avis de 
spécialistes qui ont travaillé sur le dossier de Lima. 
Mais il faut aussi noter que c’est à cette période, comme nous l’avons vu, que le 
tourisme est au plus bas et il est possible que, déjà, on ait considéré les possibles 
implications économiques de la reconnaissance par l’UNESCO, même si à cette 
époque le patrimoine mondial n’est encore que marginalement convoqué comme un 
argument touristique. Par ailleurs, le projet d’inscription n’ira pas très loin, même si 
l’idée demeure présente et resurgit de temps à autre, comme lors de l’organisation 
d’un concours d’écriture en juillet 1993 (El Comercio, juillet 1993) ou à l’occasion 
du 455e anniversaire de la ville en 1995 (El Pueblo, 6 avril 1998). À tel point qu’en 
février 1996, le responsable du dossier à la municipalité reconnaissait dans la presse 
que le projet n’avançait plus du tout, notamment faute d’études et de documentation 
technique pour lesquelles 20 000 $US auraient été nécessaires (El Pueblo, 18 février 
1996). 
Pourtant, cette année 1996 marque un premier tournant décisif, probablement du fait 
de la nomination à la direction nationale de l’INC d’un universitaire originaire 
d’Arequipa, Juan Guillermo Carpio Muñoz. En effet, selon la presse, il n’hésite pas à 
dire, lors d’une réunion le 2 avril, que les précédents responsables n’avaient pas eu la 
volonté nécessaire et qu’ils n’avaient recherché que leur bénéfice politique (El 
Pueblo, 3 avril 1996), alors même qu’environ 70 % des éléments nécessaires au 
dossier avaient été produits (El Pueblo, 14 avril 1998). Une commission 
multisectorielle est alors créée, intégrant des représentants des institutions nationales 
et locales, du secteur privé et du secteur universitaire, avec la mission de compléter le 
dossier en quelques mois. 
Dès lors, les choses s’accélèrent, d’abord avec la visite le 21 avril de la représentante 
de l’UNESCO au Pérou (El Pueblo, 2 avril 1996), puis la réception officielle de 
l’intention de présenter la candidature de la ville par un courrier du directeur général 
de l’UNESCO, Federico Mayor, le 22 avril 1996 (El Pueblo, 15 juin 1996). À ce 
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moment, à la différence de 1992, les références aux retombées économiques, 
notamment par la voie du tourisme, sont explicites de la part des journalistes (El 
Pueblo, 4 avril 1996), comme des autorités (El Pueblo, 24 juin 1996 et 2 août 1996). 
Cette stratégie sera payante puisque lorsque le Pérou soumet sa liste indicative le 
30 août 1996, il y inscrit le centre-ville d’Arequipa. Notons d’ailleurs que le centre-
ville de Trujillo, troisième ville du pays, y figure aussi, bien que celui-ci ne soit pas 
encore inscrit à ce jour. Cependant, la mobilisation est retombée au cours des deux 
années suivantes puisque le dossier semblait toujours en préparation en juin 1998 (El 
Pueblo, 2 juin 1998 et 6 juin 1998). 
Parallèlement, une préoccupation croissante pour la préservation des bâtiments et 
notamment pour des édifices supposément en danger d’être modifiés ou détruits 
semble se développer. Celle-ci se manifeste par exemple dans la prise de position des 
membres du Patronato de Arequipa, pour qui les autorités locales manquent à leur 
devoir de protection et de veille quant au respect des réglementations (El Comercio, 2 
juin 1998). Si les représentations semblent continuer à évoluer, il faudra toutefois 
attendre l’élection d’un nouveau maire, à la fin de 1998, pour voir la candidature 
d’Arequipa avancer à nouveau. 
b) L’inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
L’arrivée de Juan Manuel Guillén Benavides en tant que maire marquera un 
changement dans l’approche politique du dossier et, à partir de son entrée en fonction 
le 1er janvier 1999, le dossier est relancé. Le 15 juin 1999, la ville adopte par 
ordonnance municipale 013-1999 des normes pour l’usage et la conservation du 
centre historique. Ce texte prévoit la constitution d’une commission municipale qui 
devra veiller au respect de ces normes et terminer le dossier de candidature. Celle-ci 
est créée le 18 juin par résolution municipale 602-1999, sous le nom de 
Superintendencia Municipal de Administración y Control del Centro Histórico y 
Zona Monumental [Superintendance municipale d’administration et de contrôle du 
centre historique et de la zone monumentale]. Elle sera mise en place par Alonso Ruiz 
155 
Rosas et intégrée par six autres personnes considérées comme spécialistes et qui ont 
pour la plupart déjà été impliquées dans l’élaboration de la candidature : Franz 
Grupp, Fernando Málaga, Jesús Carpio, Luis Maldonado, Guillermo Galdos et Álvaro 
Pastor. Le dossier sera effectivement complété et soumis à la fin juin 1999 et la 
municipalité prendra d’autres mesures pour soutenir la candidature de la ville, 
notamment en promulguant une ordonnance de déclaration du centre historique 
(ordonnance municipale 01-2000). 
De plus, elle créera un service municipal, appelé Oficina técnica [Bureau technique], 
dans le cadre d’un accord de coopération avec l’AECD - Agencia Española de 
Cooperación para el Desarrollo [Agence espagnole de coopération pour le 
développement]21. Ce bureau technique se voit confier la gestion du centre et la mise 
en œuvre du projet de coopération Plan de Rehabilitación Integral del Centro 
Histórico de Arequipa [Plan de réhabilitation intégrale du centre historique 
d’Arequipa]. Cet accord a été sans doute essentiel pour renforcer la candidature à 
l’inscription, mais aussi pour l’évolution du site dans les années qui ont suivi. Celui-
ci s’inscrit, pour la partie espagnole, dans un programme plus large débuté dans les 
années 1990, le programme Patrimonio para el desarrollo [Patrimoine pour le 
développement] et dont les objectifs sont de lutter contre la pauvreté et d’améliorer 
les conditions de vie à travers la préservation du patrimoine (AECID, s.d.). Ce 
programme existe également pour les centres-villes de Cusco (1998), d’Huamanga 
(ou Ayacucho) (1999) et de Lima (2005), selon des modalités différentes, en fonction 
des besoins et des réalités locales. 
Outre la constitution du bureau technique qui, avec la superintendance, a permis de 
définir les limites de la zone déclarée en 2000 par la municipalité, la coopération avec 
l’AECD a porté sur deux autres actions dont le but était, selon le maire de l’époque, 
                                                
21 Qui deviendra par la suite, dans les années 2000, Agencia Española de Cooperación 
Internacional para el Desarrollo (AECID) [Agence espagnole de coopération 
internationale pour le développement]. 
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de démontrer l’intérêt des autorités locales auprès des experts internationaux qui 
auraient à évaluer la candidature (Guillén Benavides, entretien du 18 juillet 2011). 
Ainsi, la circulation des véhicules a d’abord été limitée et assujettie à un seuil 
maximal d’émissions polluantes autorisées dans le centre-ville, afin d’améliorer la 
qualité de l’air et de réduire les nuisances associées au trafic automobile. Par ailleurs, 
on a « décontaminé » les perspectives visuelles en retirant l’ensemble des panneaux 
publicitaires et des enseignes saillantes sur la Plaza de Armas et dans la rue Santa 
Catalina. Ce type de signalisation a été interdit, ne laissant au commerçant que le 
choix d’enseignes fixées et accolées sur le mur. La municipalité a en outre mené un 
projet pilote d’enterrement des câbles électriques et téléphoniques (selon le plan 
établi en avril 1999) (Figure 8.2) et d’élargissement des trottoirs dans les rues San 
Francisco et Santa Catalina (Figure 8.3).  
    
FIGURE 8-2 : Enterrement des câbles et élargissement des trottoirs près du bâtiment dit Palacio 
Goyeneche de la Banque centrale de la Réserve du Pérou. 
Photos : source inconnue ; Mathieu Dormaels, 2011. 
       
FIGURE 8-3 : Rues San Francisco (à droite) et Santa Catalina (à gauche). 
Photos : Fredy Salcedo, 2006 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
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Ces travaux avaient à peine commencé en janvier 2000 quand l’expert de l’organisme 
consultatif ICOMOS chargé de l’évaluation du dossier arrive, le 18 janvier, pour une 
visite de quatre jours. Malgré le pessimisme du directeur régional de l’INC affiché 
dans la presse (El Pueblo, 10 janvier 2000), la visite de l’architecte Brésilien Cyro 
Correa semble lui avoir laissé une impression positive, selon les autorités locales (El 
Pueblo, 25 janvier 2000). Effectivement, lors de son rapport de la fin juin au Bureau 
du patrimoine mondial, l’expert présente une recommandation positive pour 
l’inscription du centre-ville. Le dossier sera donc présenté à l’occasion de la 
24e session du Comité du patrimoine mondial et il sera inscrit sur la Liste le 29 
novembre 2000 au titre des critères i (« L’architecture ornementée du centre 
historique d’Arequipa est un chef-d’œuvre qui illustre la fusion créative des 
caractéristiques européennes et autochtones, qui a joué un rôle crucial dans 
l’expression culturelle de toute la région ») et iv (« Le centre historique d’Arequipa 
est un exemple exceptionnel de peuplement colonial caractérisé par les conditions 
naturelles, les influences indigènes, la conquête et l’évangélisation, ainsi que par son 
environnement naturel spectaculaire ») (UNESCO – Comité du patrimoine mondial, 
2000). 
c) Consécration patrimoniale ou relance économique : l’expression de 
représentations différentes 
L’examen des différentes positions exprimées dans la presse locale lors de l’année 
2000, y compris juste après l’inscription, offre un regard intéressant sur les 
différentes significations possibles de la reconnaissance par l’UNESCO. L’inscription 
sur la Liste est fréquemment considérée comme le point culminant d’une démarche 
de conservation et d’une prise de conscience collective de l’importance du 
patrimoine. C’est du moins ce que peuvent laisser entendre la notion de valeur 
universelle exceptionnelle et les recommandations faites par l’UNESCO sur 
l’insertion des communautés concernées dans les processus de déclaration (UNESCO 
– Comité du patrimoine mondial, 2011 : par. 49 et 156). La lecture du dossier de 
158 
candidature du centre-ville historique d’Arequipa peut laisser supposer qu’elle 
s’inscrit dans cette perspective, notamment par la proposition du critère i. 
Toutefois, nous voyons qu’il y a de nombreuses références à l’impact d’une telle 
reconnaissance sur la population et l’activité économique en général, et touristique en 
particulier. Aussi peut-on lire dans le dossier de candidature que le taux de chômage à 
Arequipa est le plus important du pays (15,5 %) et que la récupération du centre 
devrait créer 500 emplois. On lit également que l’un des objectifs est clairement de 
« stimuler le rôle d’Arequipa en tant que centre touristique » (MPA, 1999 : 25). En 
fait, il semble exister deux positions avec chacune ses motivations et sa 
compréhension de l’inscription, l’une la considérant comme un « aboutissement » et 
l’autre comme un « détonateur », ce qui génère des réactions assez différentes. Il 
convient de rappeler brièvement, pour comprendre cette situation, le contexte local à 
ce moment. Pour les responsables nouvellement élus ou nommés de la promotion de 
la candidature de la ville, celle-ci se trouvait dans une situation difficile puisqu’elle 
peinait à reprendre le contrôle sur une croissance qui aurait dépassé les autorités avec, 
selon eux, une situation financière précaire (Alonso Ruiz Rosas, entretien du 10 
octobre 2011). 
La décennie qui a précédé l’inscription avait plutôt été consacrée à une 
transformation plus sociale que physique de l’espace urbain, par ce que les autorités 
nommaient alors « la récupération de l’espace public », occupé notamment par des 
vendeurs informels ambulants, comme sur la place centrale (El Comercio, 30 mars 
1993) ou sur la rue Pierola (Figure 8.4). Cette démarche n’est pas unique puisque la 
ville de Lima, considérant que cette situation atteignait des proportions qui rendaient 
difficiles la circulation et les activités au centre-ville, a dû elle aussi agir (El 
Comercio, 22 avril 1987 ; 2 juillet 1987). Toutefois, il semble que ce soit de nouveau 
le cas aujourd’hui dans certaines parties de la capitale (El Comercio, 18 juillet 2011). 
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FIGURE 8-4 : Vendeurs de rue informels, rue Pierola, Arequipa. Photo El Comercio, 1983. 
Mais les années 1990 sont aussi marquées par, semble-t-il, un certain laxisme dans le 
respect des mesures de préservation du bâti. En effet, le dossier de candidature à 
l’inscription mentionne un manque d’efficacité de la municipalité lors des législatures 
précédentes ayant conduit à des divergences avec l’INC (MPA, 1999 : 27). Aussi 
voit-on par exemple, en 1996, l’INC s’opposer à des travaux entrepris par la 
municipalité, qui n’avait pas demandé l’autorisation nécessaire, en la sommant de 
remettre la Plaza de Armas en l’état (El Pueblo, 1er juillet 1996). On voit aussi à 
plusieurs reprises le Patronato de Arequipa s’opposer (El Pueblo, 16 mai 1993) ou 
s’inquiéter du manque de lois et d’engagement des autorités locales, qui auraient 
laissé démolir ou modifier de nombreux bâtiments (El Comercio, 2 juin 1998). 
D’une part, nous observons un ensemble d’individus qui voient l’inscription comme 
une reconnaissance permettant de dynamiser l’économie locale et notamment de 
produire les ressources nécessaires à la conservation. Ceux-ci sont surtout regroupés 
au sein de la municipalité où ils ont élaboré le dossier de candidature. D’autre part, un 
groupe moins organisé, mais dans lequel se trouvent certains fonctionnaires du 
gouvernement national, considère que les monuments ne sont pas assez protégés ou 
que le centre est en trop mauvais état pour prétendre à une reconnaissance 
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internationale. C’est, en tout cas, ce que nous pouvons supposer à la lecture, d’une 
part, du pessimisme du directeur régional de l’INC en janvier 2000 quant aux chances 
d’aboutir de la candidature présentée par la ville et, d’autre part, de la réaction du 
maire à ces propos (El Pueblo, 10 janvier 2000). 
C’est la même différence de vue que nous observons entre les propos de Teodoro 
Peña, ancien ministre en Équateur et architecte impliqué dans la candidature de la 
ville de Quito (première ville d’Amérique latine inscrite en 1978, rappelons-le) 
publiés le 3 mars 2000, pour qui Arequipa réunit les conditions suffisantes pour 
l’inscription, et l’article d’opinion publié le 25 mars selon lequel « la beauté 
d’Arequipa brille par son absence ». Et les deux points de vue paraissent confortés 
par les remarques faites par l’expert de l’ICOMOS à l’issue de sa mission, puisque ce 
dernier, sans dévoiler le résultat de son évaluation, recommandera à la ville de 
progresser sur trois points : la pollution environnementale et sonore, le trafic 
automobile et l’état de conservation des édifices qu’il qualifie de « déplorable » (El 
Pueblo, 27 janvier 2000). 
Par ailleurs, ce qui semble assez absent du processus, c’est l’intégration de la 
population locale alors même que cela est déjà conseillé dans la version des 
Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial 
de mars 1999 (UNESCO – Comité du patrimoine mondial, 1999 : par. 34). D’ailleurs, 
réagissant aux recommandations émises par l’expert, l’éditorial du journal El Pueblo 
en appelle à la responsabilisation de la population (El Pueblo, 28 janvier 2000). 
D’après nos entrevues avec des personnes impliquées dans ce processus, il semble 
que la rapidité avec laquelle a été constitué le dossier n’ait pas permis d’ouvrir des 
espaces de participation. Bien que cela puisse être vrai de la période 1999-2000, cela 
n’explique pas pourquoi cela n’a pas eu lieu avant, puisque la constitution du dossier, 
nous l’avons vu, a commencé dès 1992 et qu’elle semble n’avoir jamais fait l’objet 
d’une consultation citoyenne. Nous avons même relevé des opinions dans la presse 
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qui soulignent cette « exclusion » et le peu de prise en compte des populations locales 
(Linares Malaga, 1998). 
Après l’inscription sur la liste, on voit encore comment les plus sceptiques parlent 
d’un « défi » lancé à la ville et aux habitants (El Pueblo, 1er et 17 décembre 2000) qui 
devront en faire plus pour préserver le centre, tandis que les plus optimistes se 
réjouissent « [d’être] [sic] une destination touristique » (El Pueblo, 30 novembre 
2000) (Figure 8.5). L’enjeu économique apparaît aussi plus clairement, la Chambre 
de commerce parlant de « réactivation économique » (El Pueblo, 1er décembre 2000) 
et le maire de « resurgissement de l’économie locale » (El Pueblo, 16 décembre 
2000). 
 
FIGURE 8-5 : Article en couverture du journal El Pueblo, le 30 novembre 2000 
« Arequipa patrimoine culturel de l’humanité. Nous sommes une destination touristique ». 
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Dans tous les cas, la participation importante à la cérémonie officielle, à laquelle les 
autorités locales ont convié la population le 15 décembre, montre que cette 
reconnaissance est considérée comme significative pour les habitants. Cependant, 
nous notons que les recommandations émises par certains quant aux éventuels 
changements de comportement nécessaires après l’inscription, peuvent surprendre par 
leur évidence. En effet, l’éditorial du journal local n’hésite pas à demander aux 
concitoyens de respecter le bâti en commençant par ne pas uriner dans la rue ou y 
jeter des ordures (El Pueblo, 1er décembre 2000). Cette « traduction » de la 
reconnaissance internationale en des comportements somme toute à la base de 
l’hygiène publique, permet de se rendre compte, à ce moment, combien la notion de 
patrimoine présentée dans le dossier de candidature et dans les critères d’inscription 
reste une construction intellectuelle éloignée des représentations des habitants quant 
au centre historique à ce moment. Cette vision patrimoniale relève plutôt d’une 
minorité d’individus et elle n’est pas partagée par une grande partie de la population 
avant l’inscription. Nous voyons bien, grâce aux entretiens menés et à l’analyse des 
documents et notamment des coupures de presse plus récentes, que cela a changé et 
que non seulement les représentations patrimoniales ont évolué, mais surtout elles 
sont généralement plus répandues dans l’ensemble de la population locale.  
Si nous pouvons donc conclure qu’il y a bien eu une transformation des 
représentations et une appropriation de celles-ci par une large majorité de la 
population, nous verrons dans la partie IV comment se sont effectués ces 
changements. 
d) La reconnaissance : une volonté politique 
L’inscription sur la Liste du patrimoine mondial semble avoir un rôle dans cette 
transformation des représentations, mais, pour le comprendre, il convient de se 
questionner sur ce qu’elle signifie. En effet, « inscrire » signifie selon le texte de la 
convention « reconnaître » la valeur universelle exceptionnelle (VUE) d’un site. La 
question qui se pose est donc de savoir si cette VUE existait avant l’inscription ou si 
163 
elle en est la conséquence. Notre réponse, en cohérence avec notre position 
épistémologique, serait qu’il s’agit d’une conséquence de l’inscription qui, en 
l’énonçant comme telle, constitue un énoncé performatif. Cependant, la conception 
occidentale qui a influencé la constitution du patrimoine mondial (Benhamou, 2010) 
a favorisé une pensée d’un patrimoine dont la valeur serait préexistante, et que les 
experts chargés d’évaluer les candidatures seraient à même de détecter. Cela a 
également favorisé les sites monumentaux européens, très nombreux sur la Liste, 
comme celui des « rives de la Seine à Paris », inscrit en 1991 (Figure 8.6), avec sa 
« succession de chefs-d’œuvre », comme le spécifie sa description. 
 
FIGURE 8-6 : Rives de la Seine à Paris, site inscrit au patrimoine 
mondial en 1991. Photo : Verónica Zúñiga Salas, 2008. 
Pourtant, il ne faut pas oublier que l’UNESCO est un organisme intergouvernemental 
et que ce sont les États qui décident des sites qu’ils vont intégrer sur leur liste 
indicative pour une éventuelle candidature. Cette dimension politique a pris une 
importance croissante dans la sélection du patrimoine mondial et aujourd’hui, comme 
l’ont noté certains observateurs, ce sont surtout les diplomates plutôt que les experts 
qui siègent au Comité et décident de l’inscription des sites, ajoutant à une certaine 
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opacité dans le fonctionnement de l’organisation (Maurel, 2009). Dans ces 
conditions, il est compréhensible que les considérations politiques aient un rôle à 
jouer et que les États favorisent leurs intérêts, notamment économiques, dans les 
choix de soumission qu’ils font. 
De plus, cette reconnaissance semble avoir pris récemment une valeur de récompense 
d’une action de préservation ou d’une prise de conscience collective. En effet, la 
VUE ne dépendrait plus de la seule inscription, mais serait plutôt soumise aux actions 
des acteurs locaux. La conséquence de cela est d’ailleurs la possibilité assez récente 
et maintenant démontrée à deux reprises qu’un site puisse perdre sa VUE à la suite 
d’actions jugées inappropriées. 
Il y a donc une responsabilité plus grande des autorités locales à la fois dans la 
promotion de la candidature et dans le maintien de la reconnaissance, entre autres, 
d’autant plus qu’elles sont les seules à pouvoir faire en sorte que ce projet soit 
cohérent avec le reste de l’action publique (culture, éducation, transport, 
aménagement urbain, économie, etc.). Nous comprenons donc pourquoi il est si 
important que le dossier de candidature d’un site soit un projet politique. Dans le cas 
d’Arequipa, nous avons observé dans notre analyse de la candidature, mais aussi dans 
les entretiens menés avec des responsables impliqués dans celle-ci, que ce qui semble 
avoir été décisif a été la volonté du maire de l’époque d’en faire une priorité. Car une 
fois l’objectif atteint, c’est aux « yeux du monde » (El Pueblo, 1er décembre 2000) ou 
devant « l’humanité » que les autorités et la communauté deviennent « responsables » 
(El Pueblo, 2 décembre 2000) (Figure 8.7). 
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FIGURE 8-7 : Éditorial du journal El Pueblo du 1er décembre 2000 et détail. 
En d’autres termes, il serait très difficile de ne plus tenir compte du caractère 
patrimonial après l’inscription, ce qui engage donc la communauté à plus long terme. 
C’est pourquoi nous pouvons considérer que le patrimoine est un projet qui dans le 
cas d’Arequipa consistait d’abord, selon les mots du maire, en une récupération de 
« l’image » de la ville, pour notamment relancer l’économie par la réhabilitation du 
centre-ville. Il reste que la participation citoyenne ne trouve pas nécessairement de 
place si celle-ci n’est pas déjà impliquée ou intégrée dans les processus politiques 
locaux. Or on est souvent bien loin de la « démocratie participative » (Institut de 
recherche et débat sur la gouvernance, 2009), particulièrement dans les pays où cette 
démocratie est encore récente. 
En considérant ainsi la question de la patrimonialisation comme étant également le 
résultat d’un projet émanant d’une volonté politique, il apparaît possible d’analyser 
l’ensemble des actions qui ont été menées, non plus seulement à la lumière de 
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l’objectif de préservation et de restauration du centre historique, mais aussi en regard 
des motivations de l’action politique initiale. Ce faisant, nous pouvons interpréter 
différemment l’évolution du site en considérant qu’il s’agit d’une « construction » 
dont le but est de faire correspondre l’image (relative au bâti) et la signification 
(relative aux représentations) aux objectifs initiaux du projet. L’analyse de la 
patrimonialisation doit donc être menée selon cette double perspective d’une 
construction physique planifiée et d’une construction symbolique. De plus, celles-ci 
ne seraient pas seulement guidées par les valeurs patrimoniales qui ont été reconnues, 
mais plutôt par la volonté politique qui motive la reconnaissance de ces valeurs. Il 
convient donc de comprendre cette volonté politique initiale et d’analyser les 
transformations physiques et symboliques auxquelles elle a contribué, ce que nous 
nous proposons de faire dans les deux chapitres suivants. 
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C o n c l u s i o n  d e  p a r t i e  
Cette troisième partie nous a permis de mettre en évidence les représentations 
patrimoniales associées au centre historique d’Arequipa, d’abord telles qu’elles 
étaient en 2011, mais aussi lors de l’inscription en 2000 et avant cela, depuis les 
années 1960. Nous avons vu comment différents processus de patrimonialisation ont 
pu produire ces différents sens et comment ceux-ci s’agrègent le uns sur les autres et 
subsistent dans les processus suivants. La question est alors de savoir comment et 
pourquoi a eu lieu cette évolution, c’est-à-dire comment se sont construites de 
nouvelles représentations, sur les précédentes, et selon des valeurs nouvellement 
reconnues. C’est à cette interrogation que nous nous proposons de répondre dans la 
partie IV en analysant dans un premier temps les transformations physiques du bâti et 
de l’espace urbain, et surtout leur planification par les autorités locales, et dans un 
deuxième temps les transformations symboliques que révèlent les changements de 
comportement et l’évolution des relations entre les acteurs locaux impliqués. C’est 
ainsi que nous pourrons reconstruire le processus de patrimonialisation de ce site du 
patrimoine mondial entre 1999 et 2011. 
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PARTIE IV : 
CONSTRUIRE UN SITE 
DU PATRIMOINE MONDIAL : 1999-2011 
9 )  U n e  c o n s t r u c t i o n  p l a n i f i é e  
Dans ce chapitre, nous nous proposons d’exposer la patrimonialisation du site en 
explicitant en quoi elle est le résultat d’un projet planifié. Nous étudierons donc la 
planification et la mise en œuvre de ce projet avant d’en analyser les conséquences 
pour permettre l’examen, au chapitre suivant, des liens entre ces conséquences et 
l’appropriation locale. 
a) Le projet de développement 
Nous l’avons vu, l’inscription du centre-ville d’Arequipa est le résultat d’une volonté 
politique de mettre la récupération de ce quartier au cœur d’un plan de 
développement. Les objectifs étaient de trois ordres : culturel, social et économique. 
Rencontré en entretien en 2011, le maire de l’époque, Juan Manuel Guillén 
Benavides (alors président du gouvernement régional), insiste d’abord sur l’aspect 
social du projet en tant qu’il devait permettre une appropriation du centre historique 
par tous les habitants, anciennes familles et nouveaux arrivants, de façon à offrir à 
tous « une identité locale commune à partir d’un horizon historique22 » (Guillén 
Benavides, entretien du 18 juillet 2011). Nous verrons comment, une dizaine 
d’années plus tard, la situation est assez différente. Mais il s’agissait aussi de remplir 
                                                
22 Les citations des entrevues sont données en français et sont toutes des traductions 
de l’auteur. 
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des objectifs économiques et culturels, notamment grâce à un important travail de 
planification urbaine. Encore fallait-il que ce plan soit crédible et qu’il dispose des 
ressources humaines, financières et du temps nécessaires à sa mise en place. Il n’est 
pas possible aujourd’hui de savoir à quel point cette stratégie était réfléchie, mais il 
semble bien qu’il y ait eu une stratégie, puisque l’engagement de l’Agencia española 
de Cooperación Internacional para el Desarrollo [Agence espagnole de coopération 
internationale pour le développement] (AECID), qui est signé et annoncé dès le début 
2000 (El Pueblo, 8 janvier 2000), parle explicitement d’un accord pluriannuel. 
L’inscription au patrimoine mondial a permis de donner une crédibilité à cette 
stratégie en rendant plus difficile un éventuel retour en arrière, non seulement parce 
qu’il s’est développé une idée de responsabilité commune envers le reste de 
l’humanité au moment de l’inscription, visible dans la presse, mais aussi par les 
accords signés dans ce but. Malgré tout, pour importante qu’elle fût, l’inscription a 
vraiment pris un sens pour la population six mois plus tard, lors du tremblement de 
terre du 23 juin 2001. D’une magnitude de 8,2 selon le rapport de l’Institut de 
géophysique du Pérou, ce séisme n’a pas été aussi dévastateur que les précédents à 
Arequipa, probablement grâce à l’amélioration des techniques de construction, mais il 
a tout de même causé d’importants dommages dans toute la région, affectant 
notamment 35 601 habitations et en détruisant 17 584 autres (Centro Nacional de 
Datos Geofísicos, 2002). Or l’image qui demeure présente aujourd’hui et qui 
symbolise cet événement – on la retrouve sur les couvertures de nombreux rapports et 
documents qui y sont consacrés – est sans doute celle de la cathédrale d’Arequipa, 
avec l’une de ses tours partiellement effondrée et l’autre très endommagée 
(Figure 9.1). 
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FIGURE 9-1 : Cathédrale d’Arequipa pendant (à gauche) et après (à droite) 
le tremblement de terre du 23 juin 2001. Photos : Fredy Salcedo, 2001. 
Mais qu’est-ce qui a fait du monument un symbole ? Est-ce le fait qu’il soit 
particulièrement emblématique de la ville et de son centre historique ? Ou est-ce la 
grande diffusion des multiples images prises par les nombreux photographes qui 
offrent leurs services sur la Plaza de Armas ? 
Il s’agit probablement des deux et la mobilisation pour restaurer l’édifice fut 
particulièrement rapide. L’associant à une prise de conscience collective de la 
fragilité du patrimoine bâti, l’ex-maire Guillén Benavides n’hésite pas à dire 
aujourd’hui qu’il y eut un consensus général quant à la nécessité de restaurer l’église 
en priorité. La récente inscription sur la liste prendra aussi une forme plus concrète 
avec le soutien financier d’urgence de 75 000 $US, accordé dès le 30 juin par le 
Centre du patrimoine mondial pour la consolidation et la restauration du bâtiment. 
Plus encore que les importants projets entrepris avant l’inscription dans les rues San 
Francisco et Santa Catalina, ce sont les conséquences du séisme de 2001 qui restent, 
d’après nos recherches, le premier effet de l’inscription pour les habitants interrogés. 
Ainsi a-t-on pu entendre dans nos entrevues que « les changements sont surtout dus 
au tremblement de terre » (femme, 19 ans), ou encore que « le patrimoine mondial a 
permis de reconstruire la cathédrale » (homme, 42 ans). Bien que cette fois-ci, 
contrairement aux années 1960, le séisme ne soit pas la cause ou le déclencheur de 
l’opération d’aménagement urbain subséquente, il reste que le lien entre ce type 
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d’événement et l’émergence de la notion de patrimoine quelques décennies plus tôt 
semble réapparaître dans ce qui reste aujourd’hui de la perception de l’inscription. 
b) La planification du projet 
Le premier grand chantier mis en place dans le cadre de l’accord de coopération entre 
l’AECID et la municipalité fut la réalisation d’un plan pour la récupération du centre 
historique. Le travail effectué entre 2000 et 2002 a donné lieu à un plan directeur 
publié en décembre 2002, organisé en trois parties : diagnostic ; proposition ; 
programmes et projets (MPA, 2002a, 2002b et 2002c). Ce travail avait été commencé 
avant l’inscription par des journées organisées en août 2000, mais l’aboutissement de 
la candidature et le tremblement de terre de juin 2001 ont induit des modifications 
importantes qui ont retardé sa publication finale. En effet, l’état du bâti relevé avant 
le séisme a dû être revu, de même qu’il a fallu intégrer plus formellement le 
traitement de la zone d’amortissement du centre historique et la prévision de 
croissance de l’activité touristique. D’après les objectifs qui y sont énoncés, ce plan 
vise « la revitalisation du centre-ville […] entendu comme faisant partie du 
développement général de la zone métropolitaine23 » (MPA, 2002a : 7, 2002b : 10). Il 
doit permettre « la réorganisation de l’espace urbain », « constituer un instrument de 
gestion locale », « servir d’outil […] de promotion et de canalisation de 
l’investissement public et privé et de la coopération internationale » et « permettre la 
récupération d’une image de la ville qui consolide son identité culturelle24 » (MPA, 
2002a : 9). 
On constate donc ici une vision de la planification qui intègre des dimensions autres 
que celles purement techniques et qui prétend être un élément de développement 
                                                
23 « La revalorización del centro histórico, entendiendo que ello forma parte de un 
desarrollo integral de la metrópoli. » 
24 « La reorganización del espacio urbano », « servir como una herramienta […] de 
promoción y de canalización de la inversión pública y privada y de la cooperación 
internacional », « lograr la recuperación de la imagen urbana que consolide su 
identidad cultural.». 
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économique et socioculturel, ce qui est souvent le cas dans les projets patrimoniaux 
en Amérique latine (Dormaels et Zúñiga Salas, 2006). Enfin, de manière générale, il 
s’agit de faire du centre historique un « centre culturel » à travers ses musées et autres 
lieux dédiés aux arts et à la culture, un « centre touristique » grâce à ses monuments 
et à l’espace public, tout en conservant sa fonction résidentielle en « augmentant la 
densité et en réhabilitant les zones dégradées25 » et sa fonction commerciale en 
« substituant les petits marchés informels par des galeries qui améliorent les flux 
piétons26 » (MPA, 2002b : 13). 
Nous voyons bien dans les plans de zonage l’organisation de ces espaces, notamment 
le changement d’orientation vers le maintien de la fonction résidentielle. En effet, la 
comparaison entre les zonages de 1980 – date du précédent plan – et de 2002 montre 
bien que l’on passe d’une zone commerciale centrale (CCM, en orange et C8, en 
jaune) qui ne correspond pas aux limites du centre historique, entourée d’un anneau 
de zone résidentielle de haute densité (R6, en rouge), à une zone centrale plus 
restreinte (ZRE) avec plus de zones résidentielles de densité moyenne (R3, R4 et R5) 
et un secteur commercial plus réduit (C7) (Figure 9.2). 
  
                                                
25 « incrementando la densidad y rehabilitando zonas degradadas ». 






FIGURE 9-2 : Ancien plan de zonage (page précédente) et nouveau plan d’occupation des sols (ci-
dessus) dans le plan directeur élaboré en 2002. Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 
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Ces orientations correspondent au diagnostic présenté dans le plan et qui souligne la 
saturation du centre, le déplacement des habitants vers la périphérie, mais aussi la 
dégradation de l’habitat vers le bidonville, la détérioration des édifices patrimoniaux 
ou encore le manque de planification des activités économiques et notamment 
touristiques, et le manque de coordination entre les différents plans de 
l’agglomération (MPA, 2002a : 71-72). Par contre, des forces sont aussi identifiées 
(MPA, 2002a : 72-73) et particulièrement l’existence encore notable de la fonction 
résidentielle avec des quartiers dédiés, la reconnaissance de l’importance du 
patrimoine bâti par l’UNESCO, la reconstruction après le tremblement de terre de 
2001 ou encore le caractère limité des bidonvilles et des marchés informels qui 
permet de les traiter (MPA, 2002a : 56). Le parallèle avec les situations de Lima et de 
Cusco offre ici une appréciation intéressante de celle d’Arequipa. 
La ville de Lima possède un centre historique inscrit au patrimoine mondial plus 
grand que la « grille » originelle, qui correspond au district « Cercado » et est aussi 
appelée « damier de Pizarro ». La zone inscrite fait environ 200 hectares, soit une 
taille comparable au centre d’Arequipa quoique un peu plus grande (Figure 9.3). Le 
plan directeur d’Arequipa fait mention de 58 logements qualifiés de bidonvilles, pour 
un total de 789 familles (MPA, 2002a : 42). Dans le cas de Lima, le « Plan 
estratégico para la recuperación del centro histórico de Lima 2006-2035 » [Plan 
stratégique pour la récupération du centre historique de Lima 2006-2035], préparé par 
l’organisme PROLIMA, précise dans son programme de rénovation des bidonvilles 
qu’il sera nécessaire d’intervenir sur 1449 « microzones », pour un total estimé de 
640 822 348 $US, soit 66,5 % du total des investissements de l’ensemble du plan 
estimé à 962 993 786 $US (PROLIMA, 2005). En comparaison, d’après les 
informations disponibles dans les documents et les données recueillies, nous estimons 
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que le montant des travaux effectués dans la dernière décennie à Arequipa, financés 
par la municipalité et l’AECD notamment, ne s’élève pas à plus de 20 000 000 $US27. 
 
FIGURE 9-3 : Évolution du tracé et limites du centre historique de Lima. 
Source : Municipalidad Provincial de Lima. 
Cette situation est de plus particulièrement complexe à Lima où les contestations des 
titres de propriété des édifices précarisés s’ajoutent aux difficultés techniques et 
sociales qu’entraînent ces interventions (Figure 9.4). 
                                                
27 Entretiens avec Luis Alfredo Venero la Torre le 7 mars 2011, avec Juan de la Serna 
Torroba le 18 mai 2011, et Ficha técnica del proyecto « rehabilitación de centro 
histórico de Arequipa » [Fiche technique du projet « réhabilitation du centre 
historique d’Arequipa »]. 
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FIGURE 9-4 : Maison occupée par des habitants regroupés en association pour la défense de leur droit 
au logement et l’amélioration des conditions de vie. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
De plus, l’état général du centre-ville de Lima reste assez mauvais malgré les efforts 
des dernières années qui semblent concentrés autour d’une zone touristique réduite 
aux alentours des principaux monuments et des places (monastère San Francisco, 
Plaza de Armas, Plaza San Martín, entre autres). Dans ce secteur, nous observons une 
transformation de la fonction, passant d’usages institutionnels et résidentiels vers un 
usage commercial à vocation touristique. C’est le cas par exemple du marché 
d’artisanat Galería artesanal San Francisco près du monastère San Francisco, où l’on 
a détruit les anciens bâtiments pour reconstruire des boutiques de souvenirs à 
l’intention des touristes (Figure 9.5). 
 
FIGURE 9-5 : Marché de souvenirs Galería artesanal San Francisco à Lima, 
aménagé en 2007. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Nous observons aussi que des efforts ont été faits pour tenter de maintenir la fonction 
résidentielle dans ce même secteur, avec la construction d’un ensemble de logements 
sociaux neufs sur l’emplacement de l’ancienne muraille et, malgré l’apparente qualité 
architecturale de l’ensemble (Figure 9.6), cela paraît un peu anecdotique en regard de 
l’importance des commerces, des hôtels et des restaurants du secteur. Le reste du 
centre historique de Lima comporte davantage de bâtiments encore dédiés au 
logement, certains anciens et potentiellement « restaurables », mais dans des 
conditions sanitaires souvent très précaires et dans des quartiers qui, bien qu’ils 
fassent partie du périmètre inscrit, sont peu recommandés aux touristes (Figure 9.7). 
 
FIGURE 9-6 : Ensemble d’habitation La Muralla, inauguré en 2008. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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FIGURE 9-7 : Quartier Rímac. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Il est d’ailleurs peu commun que la plus grande partie d’un site inscrit au patrimoine 
mondial soit ainsi considérée dangereuse par les guides touristiques, à l’image du 
guide Le Routard 2010/2011 qui conseille par exemple de n’aller dans le quartier 
Rímac, de l’autre côté de la rivière du même nom, « qu’à plusieurs, et encore, […] de 
jour, parce que la nuit, c’est carrément déconseillé » (Le Routard, 2010 : 136). 
Le Comité du patrimoine mondial s’est d’ailleurs inquiété de l’état du centre-ville dès 
1994, lors de sa 18e session, constatant que « l’infrastructure générale du site présente 
un état manifeste de dégradation » (UNESCO – Comité du patrimoine mondial, 
1994). La municipalité a pris des mesures à partir de 1994 en créant un programme 
municipal autonome, PROLIMA, qui est devenu l’autorité de gestion du centre 
historique. Cela correspond à l’adoption d’un Reglamento del centro histórico 
[Règlement du centre historique] qui devait permettre la « réorganisation » du centre-
ville. Pour la géographe Seppänen, ce fut surtout l’occasion de se débarrasser de 
l’informalité, y compris des nombreux vendeurs de rue, au détriment d’une 
population fragile qui vivait de ce commerce, et ce, sans offrir d’alternative (1999 : 
128-129). 
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Seppänen n’hésite pas non plus à parler de la « construction d’un site du patrimoine 
mondial », promue notamment par les tenants d’activités commerciales liées au 
tourisme par l’intermédiaire du Patronato, un regroupement d’intellectuels et 
d’hommes d’affaires pour la promotion du patrimoine, qui a beaucoup participé à 
l’élaboration du dossier de candidature pour l’inscription du centre-ville sur la Liste 
du patrimoine mondial et qui est, selon elle, à l’origine de l’émergence de la locution 
de « centre historique » (ibid. : 46). Bien qu’elle ne remette pas en cause la nécessité 
d’agir, étant donné l’état de dégradation très avancée du bâti, le chaos routier et les 
menaces pour la santé publique que représentent certains édifices presque en ruine et 
la forte pollution, elle critique la façon dont ont été planifiées et menées ces 
interventions. 
Cependant, l’approche de cette chercheure reste celle de l’aménagement urbain et elle 
n’explore pas la dimension patrimoniale, c’est-à-dire symbolique, de ces 
transformations, puisqu’elle n’évoque jamais explicitement le patrimoine. Toutefois, 
nous voyons aujourd’hui que certaines mises en garde énoncées par Seppänen à 
propos d’un centre difficilement viable par la seule activité touristique (ibid. : 129) 
sont en partie vérifiées, tant la zone touristique paraît détachée du reste de la zone 
inscrite sur la Liste et plus encore du reste du centre historique. 
Le cas de Cusco est différent, mais il souligne aussi certains aspects particuliers de la 
situation d’Arequipa. Inscrite en 1983, la ville a fait l’objet pendant plus de 20 ans 
d’une forte dégradation, à tel point que la revue Parhua, dédiée au patrimoine à 
Cusco et produite en collaboration avec la direction régionale de l’INC, titrait son 
premier numéro en 2004 « Cusco patrimoine culturel : processus d’une perte 28» 
(Parhua, 2004). Pour beaucoup, le tourisme massif a été l’un des facteurs principaux 
de cette perte du patrimoine culturel et il est vrai que la presque totalité du centre-
ville est dédiée aux activités liées au tourisme dans la région de Cusco ou au site du 
Machu Picchu. Cette situation ne date pas de l’inscription du site sur la Liste, comme 
                                                
28 « Cusco patrimonio cultural: proceso de una perdida. » 
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le souligne déjà un ouvrage de 1983 de Hardoy et Dos Santos, coédité par l’UNESCO 
et le PNUD. 
La ville a connu un important tremblement de terre en 1950 (Figure 9.8) qui, semble-
t-il, détruisit 70 % des bâtiments (Hardoy et al., 1983 : 49), mais à la différence 
d’Arequipa dix ans plus tard, le plan élaboré en 1952 prévoyait, selon Hardoy et dos 
Santos, de profiter de cette situation pour effectuer un réaménagement urbain, 
notamment en traçant de nouvelles rues. Ce n’est qu’en 1972, avec la déclaration du 
centre-ville en tant que « zone monumentale » par l’INC, que sont prises des mesures 
pour la préservation du patrimoine bâti. Mais la commission régionale se montre, 
selon ces auteurs, incompétente et autorise « des destructions d’édifices d’intérêt 
culturel, des transformations arbitraires d’autres bâtiments en hôtels, des changements 
dans les zonages du centre historique29 » (ibid. : 92), etc. 
 
FIGURE 9-8 : Façade de l’église du couvent Santo Domingo de Cusco après le 
tremblement de terre de1950. Photo LIFE/Eliot Elisofon. 
Dans le même temps, les années 1970 voient le tourisme international multiplié par 
3,5 et cette activité devient la principale source de revenus de la région (Hardoy et al., 
                                                
29 « demoliciones de edificios de interés cultural e histórico, la transformación 
arbitraria de otros para convertirlos en hoteles, el cambio de usos del suelo del 
centro histórico ». 
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1983 : 56), tandis que l’habitat se dégrade de plus en plus, cédant sous l’augmentation 
de la pression foncière qui fait monter les prix de location et les taxes municipales 
(ibid. : 59). La centralisation du pouvoir à Lima, où se prennent les décisions, ne fera 
qu’aggraver les problèmes d’incompatibilité et de contrôle des plans élaborés par le 
gouvernement, comme le Plan de control urbano [Plan de contrôle urbain], de 1970 à 
1973, ou le Plan Director de la Ciudad de Cusco [Plan directeur de la ville de 
Cusco], de 1980 (ibid. : 50). L’un des problèmes semble donc avoir été, comme dans 
de nombreuses villes d’Amérique latine, le manque de coordination dans la 
planification du développement urbain. Et bien que le Bureau du patrimoine mondial 
ait alloué une somme de 20 000 $US pour la réalisation d’un plan directeur en 1997, 
l’institution restait préoccupée par le manque d’avancement l’année suivante en 
affirmant : 
Le Bureau s’est déclaré préoccupé de l’état de conservation de la Ville de 
Cuzco et a engagé vivement les autorités nationales et locales à prendre des 
dispositions appropriées pour la préparation et l’application d’un plan 
directeur pour la ville. Il a également engagé vivement à considérer les 
interventions dans les espaces publics ainsi que les nouvelles constructions 
et les travaux de réhabilitation dans un respect total des valeurs urbaines, 
architecturales et historiques représentées dans la ville, ainsi que des normes 
internationales d’intervention dans les zones urbaines historiques (UNESCO 
– Centre du patrimoine mondial 1999 : 113). 
En 1998, les autorités locales font aussi une demande de coopération à l’AECD avec 
pour objectif de recevoir une aide technique et économique pour mettre en place un 
système de planification et de gestion du centre historique (AECID, 2011). 
Conséquence d’une tâche trop ardue ou de la mauvaise synergie entre les institutions 
péruviennes impliquées, l’avancement particulièrement lent du travail obligera les 
parties à étendre plusieurs fois la date d’échéance initialement prévue dans le contrat 
de coopération avec l’UNESCO. Finalement, le plan sera approuvé en 2005, après 
plusieurs années de pression du Comité du patrimoine mondial qui depuis 2003 
« pri[ait] instamment » le pays, chaque année, de finaliser son plan directeur et de le 
mettre en œuvre (décisions 27COM 7B.98 de 2003, 28COM 15B.119 de 2004 et 
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29COM 7B.96 de 2005). Cependant, la municipalité décide, dès 2003, d’aller de 
l’avant avec la participation de l’AECID, en créant un bureau technique, sur le 
modèle de celui d’Arequipa, pour commencer à travailler sur certains points clés tels 
que la formation du personnel technique ou la réglementation dans le centre-ville. 
Aujourd’hui, si la situation du centre historique semble meilleure, les pressions liées 
au développement des infrastructures touristiques restent très importantes, à tel point 
que le Comité du patrimoine mondial demandait en 2010 : 
des informations techniques générales sur les projets de l’hôtel Monasterio, 
du centre commercial Ima Sumaq et de l’hôtel Marriott, afin d’évaluer les 
impacts potentiels de ces projets sur la valeur universelle exceptionnelle, 
l’intégrité et l’authenticité du bien (UNESCO – Comité du patrimoine 
mondial, 2010) (Figure 9.9). 
 
FIGURE 9-9 : Cour centrale de l’Hotel Monasterio à Cusco. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Les touristes eux-mêmes font l’expérience de la surexploitation à travers notamment 
des sollicitations constantes des vendeurs de rue. L’intensité des activités liées au 
tourisme finit même par nuire à la visite de touristes, puisque les nombreuses 
boutiques, les vendeurs de rue et le grand nombre de personnes rendent presque 
inopérants les dispositifs de médiation installés dans les rues de la ville (Figure 9.10). 
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FIGURE 9-10 Dispositif de médiation dans une rue de Cusco, rendu peu lisible par le manque 
d’entretien de la vitre permettant la vue de restes archéologiques. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Le cas d’Arequipa se distingue donc des deux autres villes « vivantes », selon les 
termes de l’UNESCO, inscrites sur la Liste du patrimoine mondial au Pérou, à la fois 
par le relatif bon état d’un centre-ville où la fonction résidentielle est encore assez 
présente et par la coexistence de cette fonction résidentielle et des fonctions 
commerciale et récréative renforcées par le tourisme. Ces points ont été considérés 
comme des forces dans le diagnostic établi pour le plan directeur de gestion du centre 
historique. On s’attendrait donc à ce que les actions entreprises dans le cadre de ce 
plan accentuent ces forces, ce qui, nous le verrons, n’est pas toujours le cas. Mais, au-
delà des interventions et des orientations définies par le plan, l’élaboration elle-même 
de ce document a eu une influence directe sur la représentation du secteur historico-
touristique de la ville. En effet, l’examen du plan touristique présent sur de nombreux 
murs dans le centre historique nous permet de constater que le secteur présenté 
comme « centre historique d’Arequipa » correspond précisément à la zone 
d’amortissement telle que définie dans le dossier d’inscription (Figure 9.11). Or, si 
nous observons un plan plus ancien, conçu en 1990 lors du 450e anniversaire de la 
ville (Figure 9.12), nous voyons que celui-ci est beaucoup plus resserré sur le damier 
central et qu’il n’atteint même pas les limites de la zone centrale inscrite en 2000.  
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FIGURE 9-11 : Plan touristique actuel d’Arequipa. 
Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 
 
FIGURE 9-12 : Plan touristique d’Arequipa de 1990. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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01. CASA DEL MORAL
02. CASA TRISTÁN DEL POZO
03. CASA DE LA MONEDA
04. CASA IRRIBERRY
05. CASAARRÓSPIDE
06. CASA DEL ALFEREZ FLORES
07. CASA GOYENECHE
08. CASA UGARTE
09. CASA DE LOS PASTOR
10. CASA DEL CORREGIDOR MALDONADO
11. TAMBO DEL BRONCE
12. TAMBO EL MATADERO
13. TAMBO DE LA CABEZONA
14. TAMBO RUELAS
15. FUNDO EL FIERRO
16. PALACIO DE GOYENECHE
17. LA MANSIÓN DEL FUNDADOR
18. MOLINO DE SABANDÍA
01.BASÍLICA CATEDRAL
02.MONASTERIO DE SANTA CATALINA
03.IGLESIA Y CLAUSTROS DE LA COMPAÑÍA
04.IGLESIA Y CONVENTO DE SAN FRANCISCO
05.TEMPLO DE LA TERCERA
06.IGLESIA Y CONVENTO DE STO. DOMINGO
07.IGLESIA Y CLAUSTROS DE SAN AGUSTÍN
08.IGLESIA Y MONASTERIO DE STA. TERESA
09.IGLESIA Y CONVENTO DE LA MERCED
10.IGLESIA Y CONVENTO DE LA RECOLETA
11.IGLESIA DE SAN LÁZARO
12.IGLESIA DE SANTA MARTA
13.IGLESIA Y MONASTERIO DE STA. ROSA
14.IGLESIA DE SAN ANTONIO
15.IGLESIA DE YANAHUARA
16.IGLESIA DE CAYMA
01.MUSEO DE LA CIUDAD
02.MUSEO HISTÓRICO MUNICIPAL
03.MUSEO ARQUEOLOPÓGICO UNSA
04.MUSEO DE SANTUARIOS ANDINOS
5.CASA MUSEO DE LA IMPRENTA
6.MUSEO DE LA RECOLETA









IGLESIAS CONVENTOS Y MONASTERIOS
MUSEOS MONUMENTOSY
PLAZA DE ARMAS. 01
PLAZA SAN FRANCISCO. 02
PLAZA ESPAÑA. 03
PLAZOLETA COLÓN. 04
PLAZA CAMPO REDONDO. 05
PLAZA SAN LÁZARO. 06
PLAZA LUNA PIZARRO (SAN ANTONIO). 07
PARQUE DUHAMEL. 08
PLAZA 15 DE AGOSTO. 09
PLAZOLETA SAN CAMILO. 10




PARQUE ECOLÓGICO QUINTA SALAS. 15
PLAZA Y MIRADOR DE YANAHUARA. 16
PLAZA DE CAYMA. 17
PLAZA Y MIRADOR DE SACHACA. 18
ÓVALO DE VALLECITO. 19
MUNICIPALIDAD PROVINCIAL DE AREQUIPA. 01
PREFECTURA. 02
INSTITUTO NACIONAL DE CULTURA. 03
ALIANZA FRANCESA. 04
INSTITUTO PERUANO NORTEAMERICANO. 05
INSTITUTO PERUANO ALEMÁN. 06
INSTITUTO ITALO PERUANO. 07
ARZOBISPADO. 08
RECTORADO DE LA UNIVERSIDAD SAN AGUSTÍN. 09
POLICÍA DE TURISMO. 10
OFICINA MUNICIPAL DE INFORMACIÓN TURÍSTICA. 11
CORREO CENTRAL SERPOST. 12
TERMINAL TERRESTRE. 13
AEROPUERTO. 14
HOSPITAL DE ESSALUD. 15
HOSPITAL GOYENECHE. 16
COMPAÑÍA DE BOMBEROS. 17
BAÑOS TERMALES YURA. 18
PARQUE INDUSTRIAL. 19
ESTADIO MELGAR. 20
ESTADIO AREQUIPA (UNSA). 21
PLAZAS PARQUES





La planification, en intégrant les caractéristiques soulignées par l’inscription et en 
énonçant l’importance de l’insertion du centre-ville dans un plan plus général de 
développement métropolitain (MPA, 2002a : 7), entraîne aussi l’élargissement des 
limites de ce centre. Nous verrons que ce phénomène est encore observable 
aujourd’hui dans les travaux actuels de planification, qui envisagent d’élargir à 
nouveau ces limites. 
Concernant les projets d’interventions à mener, le plan directeur de 2002 prévoit 
12 programmes répartis entre le court terme jusqu’à 2006, le moyen terme jusqu’à 
2010 et le long terme à échéance du plan en 2015 (voir le vol. 3 du plan directeur en 
Annexe 1). Le plus important, le programme n° 1 « récupération des espaces 
publics30 » (REP), compte 36 projets (MPA, 2002c) desquels le plus important 
budgétairement est de loin le projet REP2 « rénovation des réseaux et des trottoirs », 
qui représente 7 000 000 $US et est planifié à court terme. Nous en voyons d’ailleurs 
les effets aujourd’hui puisque de nombreuses rues ont fait l’objet de travaux 
(enterrement des câbles et du système d’évacuation des eaux et réfection de trottoirs 
agrandis). Les autres principaux programmes concernent « la voirie et le transport » 
(n° 2) avec 11 projets, la « revalorisation monumentale » (n° 3) avec 26 projets et la 
« récupération environnementale » (n° 4) avec 11 projets. 
Le programme n° 5 « logement et récupération des bidonvilles », avec 11 projets, 
revêt une importance particulière, notamment pour les projets de récupération des 
tambos. Ces lieux étaient, à l’époque précoloniale, à la fois des étapes le long des 
chemins et des lieux de vente et d’échange de marchandises. Par extension, ces lieux 
sont devenus dans la ville coloniale l’endroit où les producteurs et les marchands 
venaient vendre leurs produits en ville et où ils résidaient pendant ce temps. À 
Arequipa, il reste neuf de ces lieux, dont les plus importants sont les Tambo de 
Bronce, Tambo del Matadero et Tambo la Cabezona, situés dans le quartier populaire 
                                                
30 Afin d’alléger le texte dans cette partie, nous présentons directement nos 
traductions des titres des projets. Les titres en espagnol apparaissent en Annexe 1. 
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El Solar, le long de la rivière à l’ouest du centre-ville. Ces lieux sont devenus au fil 
du temps très insalubres et surpeuplés par des populations précaires, et leur 
réhabilitation pour l’amélioration des conditions de vie des habitants a été l’un des 
projets forts de l’accord de coopération entre la municipalité et l’AECID. En effet, 
l’organisme de coopération subordonne son implication à des actions d’amélioration 
des conditions de vie des habitants et ces projets, dont certains ont été menés à terme, 
constituent la majeure partie de l’action sociale prévue par ce plan directeur. 
Le programme n° 6 a lui aussi une vocation sociale puisqu’il concerne notamment la 
régularisation des marchés informels avec la construction de nouvelles zones pour ces 
activités et avec la réhabilitation du marché San Camillo. S’il ne se compose que de 
quatre projets, leur coût total estimé est très important, soit environ 25 000 000 $US 
répartis entre la municipalité, les commerçants et les regroupements professionnels 
associés.  
Ces six programmes constituent les axes majeurs de l’action planifiée de 
développement dans ce plan de 2002. Les six autres programmes, de moindre 
importance budgétaire, concernent le mobilier urbain, la formation, les outils de 
développement touristique, l’adaptation de certains lieux à de nouvelles fonctions, la 
sécurité et la restauration des biens meubles. Nombre de ces projets ont été 
effectivement menés et il est intéressant de voir les résultats aujourd’hui de cette 
planification et d’évaluer si elle remplit les objectifs qui étaient fixés dans le 
document, mais aussi par le projet initial de développement. Et nous verrons que cela 
n’est pas toujours le cas. 
c) La mise en œuvre du projet 
Bien que le plan directeur ait été déposé en 2002, il est possible de considérer 
l’ensemble des interventions menées à partir de 2001, soit après l’inscription sur la 
Liste du patrimoine mondial, comme faisant partie du même ensemble 
d’interventions. Entre janvier 2001 et juillet 2011, nous recensons 33 projets, 
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exécutés par la Municipalidad Provincial de Arequipa (MPA), concernant le bâti dans 
le centre historique, soit 18 interventions sur des monuments, 12 sur l’espace public 
et 3 sur des ensembles de logements (Tableau 9.1).  
 
TABLEAU 9-1 : Liste des projets exécutés par la municipalité provinciale d’Arequipa entre 2001 et 
2011. Source : Gerencia del centro histórico, Municipalidad Provincial de Arequipa (données 
compilées par l’auteur). 
 
Monuments Restauration et mise en valeur des cellules du monastère Santa Catalina, 
2001 
Consolidation de l’église de La Compañía, 2002 
Reconstruction des tours de la cathédrale, 2002 
Restauration et mise en valeur de la casona Cornejo, 2002 
Restauration de l’église du Tiers-Ordre, 2003 
Restauration des tours et de la façade de l’église San Antonio, 2003 
Restauration du cloître Alcantarino du couvent de La Recoleta 2003-2005 
Restauration du Complejo San Francisco et du Colegio Seráfico, 2004 
Restauration de la chapelle San Ignacio, 2004-2006 
Restauration de la chapelle des Sacrés Cœurs, 2005 
Restauration de la maison du Corregidor Maldonado, 2005 
Stabilisation de la tour de l’église Santo Domingo, 2006 
Restauration de la maison Hipólito Sánchez Trujillo, 2006 
Réhabilitation du complexe culturel Ateneo, 2007 
Nettoyage de l’extérieur de l’église de La Compañía, 2008 
Illumination de l’église San Francisco, 2008 
Restructuration du Théâtre municipal, 2008-2010 
Drainage des eaux pluviales sur le pont Bolognesi, 2009 
 
Espaces publics Réhabilitation du parc Grau, 2002 
Réhabilitation de la place Luna Pizarro, 2003-2005 
Mise en valeur de la place Colón, 2005 
Réhabilitation de la 3e section de la rue Zela, débarcadère touristique, 2005 
Mise en valeur de la place San Francisco, 2006 
Réhabilitation du passage 28 de Julio, 2006 
Réhabilitation de la place Campo Redondo, 2007 
Mise en valeur de la rue Puente Bolognesi, 2006 
Travaux dans les rues Alvarez Thomas, La Merced, Palacio Viejo et 
Consuelo, 2007-2008 
Mise en valeur des rues du quartier San Lázaro, 2008 
Piétonisation de la rue Mercaderes et de la place 15 de Agosto, 2009 
Piétonisation de Bolívar-Sucre, 2011 
 
Logements (tambos) Tambo de Bronce, 2002 
Tambo del Matadero, 2004 
Tambo La Cabezona, 2005-2009 
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Cela n’inclut donc pas les interventions menées par des particuliers ou des entreprises 
privées, comme celle concernant la Casa de la Moneda, ou par d’autres institutions 
publiques, comme la restauration du monastère Santa Teresa ou celle de la nouvelle 
bibliothèque régionale, financées par le gouvernement régional dont, rappelons-le, 
l’actuel président Juan Manuel Guillén Benavides, était maire de la ville au moment 
de l’inscription. Cela explique peut-être pourquoi cette institution semble plus 
impliquée dans la gestion du centre depuis quelques années, notamment sur la 
question de la circulation automobile. Plutôt que de passer en revue l’ensemble des 
33 projets, nous proposons d’en examiner quelques-uns qui, par leur importance ou 
leurs caractéristiques, nous semblent représentatifs. 
i) Les monuments  
La ville compte, dans le centre historique, 279 monuments déclarés, dont 
241 bâtiments domestiques pour 246 déclarations, cinq de ceux-ci ayant été détruits 
(MPA, 2002a : 62-63). Plusieurs d’entre eux ont fait l’objet de travaux dans les dix 
dernières années, notamment la cathédrale, l’église du Tiers-Ordre, le Théâtre 
municipal ou encore la Casa de la Moneda. La cathédrale, nous l’avons vu, a été 
assez fortement endommagée par le tremblement de terre de 2001, au niveau de ses 
tours, mais aussi de sa toiture qui a reçu une partie de la tour effondrée (Figure 9.13). 
Comme nous l’avons dit, sa reconstruction a été considérée comme prioritaire par les 
autorités qui l’ont restaurée dès 2001 et ont rebâti les tours dès 2002. Mais cet édifice 




FIGURE 9-13 : Toit de la cathédrale d’Arequipa percé par l’effondrement de 
l’une des tours lors du tremblement de terre de 2001. Photo : Fredy Salcedo, 2001. 
 
FIGURE 9-14 : Illumination de la cathédrale d’Arequipa. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Pourtant, celle-ci ne s’est pas faite sans problème puisque le projet financé par la 
fondation espagnole ENDESA, dans le cadre d’un projet concernant l’éclairage de 
plusieurs églises de la ville, fut interrompu après 26 jours de travaux (El Pueblo, 30 
mai 2008). En effet, l’archevêché et le chapitre métropolitain, responsable des 
travaux, ont omis de demander les autorisations nécessaires auprès de la direction 
régionale de l’INC et de la MPA. Les deux institutions ont donc fait stopper les 
travaux le temps de recevoir l’information requise et d’étudier le dossier comme 
prévu par les règlements. Cet événement n’est évidemment pas passé inaperçu auprès 
de la population, ni dans la presse locale, et le simple fait qu’il ait eu lieu ainsi que les 
réactions dans la presse sont, selon nous, des indicateurs intéressants pour la 
compréhension de la patrimonialisation de ce site. Un autre lieu de culte a fait l’objet 
d’un projet de restauration important dont les caractéristiques sont intéressantes pour 
notre étude. L’église du Tiers-Ordre franciscain à Arequipa est située à côté du 
couvent des franciscains, sur la place San Francisco. Ce bâtiment a été restauré en 
2003, en particulier les dommages causés par le séisme de 2001, grâce au 
financement conjoint de la MPA et de la ville de Paris, par le biais d’un accord de 
coopération décentralisée (Figure 9.15). 
 
FIGURE 9-15 : Travaux de restauration de la voûte principale de l’église du Tiers-Ordre 
franciscain à Arequipa en 2003. Photo Municipalidad Provincial de Arequipa, 2003. 
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Comme beaucoup d’autres, ce projet a été possible grâce à cet apport externe, mais ce 
type de financement est souvent accompagné de certaines conditions particulières. 
Dans ce cas précis, étant donné qu’il s’agit d’un lieu de culte, la contrepartie française 
a demandé qu’il puisse être dorénavant utile à l’ensemble de la communauté locale en 
permettant aussi un usage non cultuel et, particulièrement, la production de concerts. 
Le lieu accueille donc maintenant des concerts, comme récemment celui de 
l’orchestre symphonique d’Arequipa lors de la célébration des 50 ans de la direction 
régionale de l’INC (AQPnoticias.com, 2011). Nous voyons ici l’exemple d’un cas où 
un soutien financier extérieur est nécessaire et où celui-ci induit des transformations 
non seulement de l’édifice par sa restauration, mais aussi de son usage. 
 
FIGURE 9-16 : Casa Bleisdell, aujourd’hui Musée d’art contemporain d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
C’est le cas de plusieurs édifices du centre-ville, comme la Casa Bleisdell, une 
ancienne habitation transformée en musée d’art contemporain avec un financement 
mixte public et privé (Figure 9.16), ou encore de la Casa de la Moneda transformée 
en hôtel. Le cas de cette dernière est intéressant à plus d’un titre. En effet, cet édifice 
fait partie des quelques maisons qui ont survécu au séisme de 1868. Construits 
originellement en 1550, les bâtiments actuels datent de 1794 et ils ont abrité plusieurs 
grandes familles de la ville. Ils ont également servi quelques années comme lieu de 
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frappe de la monnaie, d’où leur nom. Lors de l’inscription et de la rédaction du plan 
directeur, elle était à vendre après être passée entre de nombreuses mains par 
succession (INFOArequipa, 18 avril 2007). Elle est encore en assez mauvais état 
quand elle est rachetée en 2007 par le groupe hôtelier Casa Andina, fondé en 2003, 
qui appartient au Groupe Interbank, une entreprise péruvienne d’investissement. Cette 
chaîne décide d’y aménager un hôtel de type private collection, leur marque de luxe, 
en restaurant le bâtiment et une partie de son mobilier en 2008 (Figure 9.17). Les 
travaux comprennent aussi, nous l’avons dit, l’ajout d’une toiture transparente sur la 
première cour (Figures 7.13 et 9.18), qui sert de lobby, et un bâtiment neuf en arrière 
de la parcelle, construit dans la troisième cour, et où se trouve la majeure partie des 
chambres. 
  
FIGURE 9-17 : Porte principale de la Casa de la Moneda avant (à gauche) 
et après (à droite) sa transformation en hôtel. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2004 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
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FIGURE 9-18 : Lobby de l’hôtel Casa Andina Private Collection d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Ce type d’intervention où un opérateur hôtelier récupère un bâtiment ancien et le 
restaure en partie pour en changer l’usage se retrouve dans plusieurs endroits de la 
ville. Mais ce changement demande aussi des transformations plus radicales ou des 
ajouts comme dans le cas ci-dessus ou dans ceux, déjà évoqués, des hôtels Posada del 
Monasterio ou El Fundador. Malheureusement, parfois, les propriétaires de ces 
équipements choisissent de ne pas restaurer et de construire du neuf en incluant 
toutefois des éléments pastiches du patrimoine bâti (Figure 9.19). 
Enfin, les projets de restauration de la municipalité ont également concerné certaines 
infrastructures publiques, dont le complexe culturel Ateneo ou le Théâtre municipal, 
deux constructions du 400e anniversaire de la ville en 1940. Dans les deux cas, il a 
fallu engager des travaux très importants de restauration à l’extérieur et de quasi-




FIGURE 9-19 : Porte en sillar dans le nouveau lobby de l’Hotel Ensueños. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
 
FIGURE 9-20 : Ateneo, qui abrite aujourd’hui, entre autres, la bibliothèque municipale d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Le Théâtre municipal, abandonné depuis plusieurs années, aura nécessité un 
investissement d’environ 900 000 $US, dont 500 000 provenant du groupe financier 
Interbank (Podestá, 2010) pour restaurer notamment l’ensemble des équipements 
intérieurs et la façade monumentale qui rappelle les titres octroyés à la ville quatre 
fois centenaire et la construction du bâtiment par la citation « La très noble ville 
d’Arequipa, en commémoration du IVe centenaire de sa fondation espagnole a 
construit ce théâtre31. » (Figure 9.21) Si là encore le financement du projet a été 
mixte, dans ce cas, la fonction première du bâtiment a été retrouvée. 
 
FIGURE 9-21 : Détail de la façade du théâtre municipal d’Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Ces quelques exemples représentatifs des interventions menées sur les édifices du 
centre historique apportent des éléments qui, comme nous le verrons plus loin, 
permettent de mieux comprendre l’évolution du site et sa patrimonialisation. 
                                                
31 « La muy noble ciudad de Arequipa, conmemorando el IV Centenario de su 
fundación española levanto este teatro. » 
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ii) Les espaces publics 
Les espaces publics représentent un lieu privilégié de l’action des autorités locales 
puisque, comme dans le cas des équipements qu’elles gèrent, celles-ci sont 
responsables – à défaut d’être propriétaires – de ces secteurs. Il n’y donc pas a priori 
de négociation avec un propriétaire qui pourrait avoir des contraintes particulières 
liées à l’usage du lieu sur lequel on intervient. Dans les faits, nous savons bien qu’il 
existe tout de même des négociations, avec les autres institutions publiques qui 
peuvent être impliquées pour diverses raisons ou avec les privés qui bordent ces 
espaces. C’est notamment le cas lors de travaux dans une rue commerçante où les 
autorités consultent généralement les propriétaires des commerces concernés, comme 
ce fut le cas pour la rue Mercaderes sur laquelle nous reviendrons plus loin. 
Néanmoins c’est là que les pouvoirs publics peuvent le plus aisément prendre 
l’initiative de l’intervention et agir directement sur l’aménagement urbain. Les 
espaces qui ont fait l’objet de travaux sont nombreux à Arequipa. Nous avons déjà 
évoqué les travaux d’enterrement des réseaux et du drainage des eaux, menés dans 
plusieurs rues, mais des actions plus visibles ont aussi eu lieu sur certaines places, 
comme celle de San Francisco ou la Plazoleta Colón, dans certaines rues comme 
Mercaderes ou l’axe Bolívar / Sucre, ou à l’échelle d’un quartier comme celui de San 
Lázaro. 
La ville, telle qu’elle nous apparaît sur un plan de 1784 (Figure 9.22), semble ne 
compter que peu de places publiques. En effet, hormis la place d’Armes, on ne 
retrouve que la place San Francisco, formée par la disposition perpendiculaire de 
l’église du couvent des Franciscains à l’est et celle du Tiers-Ordre au nord, qui y 
figure déjà. À part cela, les espaces publics se réduisent aux rues. En fait, dans ce 
type de plan urbain en damier, les espaces ouverts sont intégrés aux propriétés 




FIGURE 9-22 : Plan d’Arequipa de 1784. Source inconnue. 
La place San Francisco fait l’objet d’un réaménagement en 2006 (Figure 9.23), avec 
l’installation d’une fontaine à la place du monument central et la mise en place de 
grilles, complétées par la mise en lumière des monuments en 2008 (église du Tiers-
Ordre) et 2009 (église San Francisco). 
Avec le musée municipal et le marché d’artisanat aménagé dans le Fundo El Fierro à 
l’ouest (Figure 9.24), cela constitue un ensemble patrimonial culturel et touristique 
qui, à l’extrémité des rues San Francisco et Santa Catalina, crée un pôle en 




FIGURE 9-23 : Place San Francisco. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
 
FIGURE 9-24 : Marché d’artisanat du Fundo El Fierro. Photo : Luc Noppen, 2011. 
Ce quadrilatère, bordé par les rues Puente Grau (nord), Jerusalén (est), Bolívar (ouest) 
et Puente Bolognesi / Morán (sud), forme la zone la plus fréquentée par les touristes 
et l’on y trouve la plus forte concentration de boutiques touristiques, d’hôtels et de 
restaurants. Il est au cœur de la zone comprenant les rues qui ont fait l’objet de 
travaux et qui concentre la majorité des activités touristiques (Figure 9.25). 
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FIGURE 9-25 : Zone du centre historique dont les rues ont fait l’objet de travaux de 
restauration et d’amélioration (surlignée en rose). Source de la carte : Google Maps. 
À la limite de cette zone, légèrement excentrée vers le nord-est, se trouve la petite 
place Colón, au croisement des rues Melgar et Peral, en diagonale par rapport à 
l’église du couvent Santa Teresa, dans une partie où a été aménagé le Museo de arte 
virreinal. Cette petite place, qui elle n’apparaît pas sur les anciens plans, correspond 
en fait à l’emplacement d’une fontaine ou d’un puits dont la base a été retrouvée lors 
les travaux de restauration (Figure 9.26). Elle a donc été réaménagée en laissant au 
centre un espace vide circulaire entouré d’espaces verts, à l’inverse de ce qui existait, 
et qui évoque son ancienne fonction (Figure 9.27). Si le lieu attire moins les touristes, 
on constate que la population locale occupe ces places qui, pour être peu nombreuses, 
constituent des lieux où les habitants se rassemblent, se reposent ou se rencontrent. 
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FIGURE 9-26 : Restes d’un puits ou d’une fontaine dégagés lors des travaux sur 
la place Colón en 2005. Photo : Municipalidad Provincial de Arequipa (2005). 
  
FIGURE 9-27 : Place Colón avant (à gauche) et après (à droite) les travaux d’aménagement. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2005 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
La situation est différente dans les rues Mercaderes et Bolívar / Sucre. En effet, même 
si elles ont été rendues entièrement ou en partie piétonnes, ce sont avant tout des lieux 
de passages. La rue Mercaderes, qui relie la place d’Armes à la place 15 de Agosto, 
est une rue ancienne et commerçante du centre-ville – son nom signifiant « rue des 
marchands ». Si elle offre depuis longtemps une belle perspective sur les arches 
latérales de la cathédrale, déjà photographiée en 1925 (Figure 9.28), elle a aussi subi 
l’accroissement du trafic automobile dans le centre. Afin d’offrir un espace aux 
piétons et de redynamiser cette partie commerçante du centre-ville, la MPA a décidé 
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en 2006 de piétonniser la rue. Cette décision a été loin de faire l’unanimité, surtout 
parmi les commerçants qui ont eu à supporter les travaux, certains s’organisant en 
groupe de défense ou même portant plainte pour la perte d’exploitation (El Comercio, 
27 novembre 2008). Malgré le manque de soutien populaire, le projet a tout de même 
été exécuté par la MPA et la rue piétonne, une première à Arequipa, a été inaugurée 
en 2009 (Figure 9.29). 
 
FIGURE 9-28 : Rue Mercaderes en 1925. Source inconnue. 
  
FIGURE 9-29 : Rue Mercaderes avant (à gauche) et après (à droite) sa piétonnisation. 
Photos : Fredy Salcedo, 2005 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
Il faut cependant se demander pourquoi la rue choisie pour devenir piétonne n’est pas 
située dans le quadrilatère le plus touristique, là où sont les principaux monuments. 
En effet, outre le trafic piéton occasionné par les touristes, la diminution du passage 
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des véhicules que cela aurait induit aurait diminué la pollution, une des causes 
principales de dégradation de la pierre des vieux édifices. Nous pensons que cette rue 
s’inspire du modèle des rues piétonnes commerçantes que l’on retrouve dans 
beaucoup de villes dans le monde, et surtout dans les centres historiques, parfois avec 
les mêmes enseignes d’ailleurs, notamment celles de restauration rapide (Figure 
9.30). 
 
FIGURE 9-30 : Enseignes internationales de restauration rapide (Pizza Hut, 
Burger King, KFC, Starbucks Coffee), rue Mercaderes. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
D’ailleurs, il s’agissait plutôt pour les autorités d’un aménagement qui visait à 
dynamiser la fonction commerciale d’un secteur et à attirer la population vers celui-ci 
tout en en diminuant le flux de véhicules, plutôt que d’un aménagement d’abord 
destiné au tourisme (Andina, 1er juin 2009). Bien que cela ait eu un effet bénéfique 
indirect sur la qualité globale de l’air ou sur l’image de la ville pour le visiteur, nous 
pouvons raisonnablement penser qu’il ne s’agissait pas là de l’objectif principal. 
Une autre rue a également été rendue plus accessible aux piétons, même si cette fois 
l’accès n’a pas été complètement interdit aux véhicules. Il s’agit de l’axe nord-sud 
formé des rues Bolívar et Sucre. Ces deux rues, dans le prolongement l’une de l’autre, 
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relient les deux extrémités du centre historique et les travaux de requalification sont 
parmi les plus récents qui aient été effectués, puisque terminés en 2011 (Figure 9.31). 
L’objectif ici semble avoir été de créer un corridor piéton pour la population locale, 
lui permettant ainsi de traverser ce secteur de façon plus sûre et plus saine. 
 
FIGURE 9-31 : Rue Sucre après les travaux de piétonnisation, de 2010-2011. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Ajoutons que ces rues sont à la limite du quadrilatère touristique et dans des zones 
plutôt résidentielles du centre. Nous pouvons donc là encore penser que, si cela peut 
servir au développement touristique et à l’amélioration de la qualité de l’air, l’objectif 
semble plutôt être la qualité de vie des résidents à proximité de cet axe. Dans tous les 
cas, qu’il s’agisse des places ou des rues, nous voyons bien que l’intervention sur les 
espaces publics transforme physiquement beaucoup le paysage urbain. C’est encore 
plus vrai à l’échelle d’un quartier comme celui de San Lázaro. 
Ce quartier se démarque du reste de la ville ancienne par la trame courbe de ses rues 
qui, nous l’avons vu, date selon les historiens d’avant la fondation espagnole de la 
ville. Cette particularité en fait un élément majeur de la « mixité » soulignée par 
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial, raison pour laquelle le quartier 
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semble avoir une importance particulière. Nous pouvons donc nous étonner qu’il ait 
fallu attendre plusieurs années pour que soient entrepris des travaux de restauration 
en 2007. Dans ce cas, il apparaît que l’on ait privilégié une intervention sur tout le 
quartier mais limitée aux espaces publics, choix qui permet de garantir une certaine 
cohérence dans ces espaces, mais pas nécessairement dans les espaces privés. Ici 
encore nous voyons que les travaux ont consisté à enterrer les réseaux et à restaurer 
les façades, avec en plus un traitement particulier du sol qui suggère plutôt des zones 
piétonnes que des voies carrossables (Figure 9.32).  
  
FIGURE 9-32 : Rue du quartier San Lázaro avant (à gauche) et après (à droite) les travaux de 
réhabilitation. Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2006 ; Luc Noppen, 2011. 
Notons aussi l’attention portée à certains détails comme le design de l’éclairage 
public spécifique du quartier où l’on retrouve les lettres « SL » pour « San Lázaro » 
(Figure 9.33), d’un style républicain plutôt d’inspiration européenne qui rappelle les 
réverbères parisiens (ils ont d’ailleurs été fabriqués en France), mais assez loin de 
l’origine supposée modeste et indigène du quartier. Nous verrons que ces choix 
d’aménagement ne correspondent pas aux représentations patrimoniales de ce 
quartier, valorisé plutôt pour son origine précoloniale. 
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FIGURE 9-33 : Éclairage public installé lors des travaux 
de réhabilitation du quartier San Lázaro. Photo; Mathieu Dormaels, 2011. 
La place Campo Redondo qui se trouve à peu près au centre du quartier et d’où 
rayonnent plusieurs rues a également été restaurée. Ce secteur correspond à la zone 
de traitement 3 du plan directeur (MPA, 2002b : 28-29), qui prévoyait la 
piétonnisation des rues de la trame précoloniale et la mise en valeur de la place, et qui 
ramenait la zone de R6 (résidentielle de haute densité) à R3 (résidentielle de densité 
moyenne). Les usages prévus par le plan directeur étaient l’habitat, mais aussi le 
commerce d’artisanat et de services touristiques. À la lumière de ces éléments prévus 
et exécutés, il nous semble clair qu’il y avait ici une volonté plus forte de mise en 
valeur touristique de ce quartier, à la différence du projet de transformation de l’axe 
Bolívar / Sucre. Les interventions ont permis de créer un paysage urbain relativement 
unique, mais dont nous pouvons aussi questionner la pertinence historique. En effet, 
le quartier n’était pas le lieu de résidence des Espagnols et il est composé de maisons 
plus modestes que celles du centre. Dès lors, le « blanchir » et le mettre en valeur par 
une forte présence du sillar, signature architecturale de la période coloniale, permet 
peut-être de créer une cohérence avec le reste du centre historique, mais renforce 
aussi une certaine apparence d’artificialité. Cela se manifeste notamment dans la 
différence entre les façades et ce qu’elles dissimulent de logements très modestes, 
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voir insalubres, et sûrement pas construits en pierre blanche (Figure 9.34). C’est 
d’ailleurs un des arguments qui sera repris dans la presse locale, notamment par 
l’éditeur du journal El Pueblo qui rappelle que les choix effectués n’ont pas fait 
l’unanimité car ils favorisaient la période coloniale plutôt que la républicaine ou la 
précoloniale (El Pueblo, 12 mai 2008). 
 
  
FIGURE 9-34 : Entre la façade visible de la rue et la réalité du logement en arrière de celle-ci, la 
différence illustre la pobreza disfrazada [pauvreté masquée]. Photos : Mathieu Dormaels, 2011. 
Nous remarquons aussi que de nombreux murs dans ce quartier sont peints de divers 
graffitis que l’on s’efforce de faire disparaître (Figure 9.35), ce qui n’est pas le cas 
dans le reste du centre. Ces comportements nous semblent symptomatiques d’une 
relation différente des individus à cet environnement bâti. En effet, l’image du 
quartier ne correspondrait pas à la réalité de ceux qui y vivent et favoriserait des 
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comportements marginaux de réappropriation de l’espace urbain32 ou des 
comportements anciens, comme le fait d’uriner dans la rue, que la mise en valeur n’a 
pas changés. 
 
FIGURE 9-35 : Graffitis sur les murs, plus présents dans 
le quartier San Lázaro. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Le quartier n’est d’ailleurs pas très touristique si l’on se fie au faible nombre de 
visiteurs que l’on y croise, même en haute saison, et les visites guidées ne semblent 
pas y accorder beaucoup d’importance. Même pour un touriste un peu plus curieux, le 
quartier est séparé du reste du centre historique par la rue Ayacucho / Puente Grau, 
une rue qui n’a pas fait l’objet d’intervention pour le moment et qui connaît beaucoup 
de trafic. Celle-ci agit donc comme une limite, une séparation entre San Lázaro et le 
secteur du damier. Comme nous le verrons plus loin, cette intervention sur le quartier 
pourrait avoir omis une composante importante, celle du logement. 
                                                
32 Parmi les travaux sur ce sujet, citons ceux de Michel Parazelli (Pratiques de 
socialisation marginalisée et espace urbain : le cas des jeunes de la rue à Montréal : 
(1985-1995), thèse de doctorat en études urbaines, Montréal, Université du Québec à 
Montréal, 1997 ; ou encore La rue attractive : parcours et pratiques identitaires des 
jeunes de la rue, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2002). 
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iii) Le logement 
L’amélioration des conditions de vie est souvent un volet important de la restauration 
et de la mise en valeur du patrimoine. Au lieu de les détruire, il est courant de 
conserver, de restaurer et de mettre en valeur les anciennes constructions qui étaient 
devenues insalubres mais qui ont une valeur patrimoniale. Dans ces situations, on fait 
généralement quelques concessions pour introduire des éléments de confort moderne 
dans les logements. Dans le cas d’Arequipa, ce volet est particulier puisque c’était 
l’un des critères déterminants de l’implication de la coopération espagnole (De la 
Serna, entretien du 18 mai 2011). Il consiste ici en la récupération de logements très 
précaires, des bidonvilles en ville, majoritairement dans le quartier El Solar. Ce sont 
principalement des tambos, mais il y a aussi du logement collectif précaire et, au 
total, ce sont dix ensembles qui ont été identifiés et qu’il est prévu de réhabiliter. 
Certains ont déjà été restaurés, d’autres le seront, mais tous font l’objet de projets aux 
caractéristiques particulières, puisqu’il s’agit ici d’un véritable travail en 
collaboration avec la population locale pour lequel il faut coordonner les travaux avec 
les résidents tout en sensibilisant ceux-ci aux principes de la restauration. 
Il s’agit aussi de restaurer des propriétés privées et de négocier avec les propriétaires 
de ces édifices pour les impliquer et garantir l’entretien postérieur des bâtiments. 
Cette participation des propriétaires concerne majoritairement l’amélioration 
intérieure, puisque l’intervention des autorités se concentre sur l’extérieur et les 
espaces communs. Enfin, si les tambos sont accessibles au public, ces endroits ne 
sont pas toujours bien indiqués et les visites guidées ne les intègrent pas dans leur 
circuit. Nous voyons donc que ces projets sont beaucoup plus destinés à la population 
locale, et particulièrement la plus fragile, afin d’améliorer la qualité de la vie, de 
restaurer ces bâtiments et ces espaces historiques et de maintenir la fonction 
résidentielle. Notons qu’ici encore, comme dans le cas de San Lázaro, l’importance 
historique repose en partie sur la mixité d’un type de construction précoloniale au 
sein de la ville espagnole, mais les différences entre les projets sont assez 
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nombreuses. Ce sont à ce jour les trois plus importants tambos qui ont été restaurés 
(AECID, 2010). Le premier a été le Tambo de Bronce, entre septembre 2001 et août 
2002. Ce tambo est le plus visible de la rue Bolognesi car il y débouche par un 
escalier sous voûte, avec une indication du nom, qui a fait partie du projet de 
récupération (Figure 9.36). Ce projet a permis de consolider les structures, de démolir 
les parties dangereuses, de rénover les réseaux, d’installer des salles de bain dans 
chaque logement et de rénover les sols, les espaces verts et les jardins (Figure 9.37). 
             
FIGURE 9-36 : Entrée principale du Tambo de Bonce pendant les travaux de restauration (à gauche) et 
en 2011 (à droite). Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2002 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
    
FIGURE 9-37 : Patios intérieurs du Tambo de Bronce pendant la restauration (à gauche) 
et après (à droite). Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2002 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
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Ce sont 90 personnes qui ont vu ainsi leurs conditions de vie se transformer. Le 
même type d’intervention a eu lieu dans le Tambo El Matadero entre juillet 2003 et 
août 2004, au bénéfice de 78 personnes. Enfin, le Tambo La Cabezona a fait l’objet 
de travaux plus importants entre janvier 2006 et août 2010, la surface étant un peu 
plus grande, mais surtout parce qu’il a fallu retrouver le niveau initial de sol et donc 
creuser sur quelques dizaines de centimètres (Figure 9.38). 
 
FIGURE 9-38 : Tambo La Cabezona après restauration. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Dans ce dernier, les autorités municipales ont demandé aux propriétaires de laisser 
l’accès libre à toute personne qui souhaite entrer dans les espaces communs, puisque 
les entrées sont fermées par des portes. La municipalité n’a aménagé aucune 
signalisation, mais a toutefois installé de façon permanente des panneaux 
d’interprétation de la restauration et une exposition temporaire a eu lieu pendant 
l’année qui a suivi la fin des travaux (Figure 9.39). 
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FIGURE 9-39 : Panneau d’interprétation permanent (à gauche) et exposition temporaire 
(à droite) sur la restauration du Tambo La Cabezona. Photos : Mathieu Dormaels, 2011. 
Nous constatons bien qu’ici c’est l’amélioration des conditions de vie et des 
logements qui est au cœur du projet de restauration patrimoniale tandis que, dans le 
cas de San Lázaro, la rénovation se limite à un traitement plus superficiel de ce qui 
est visible dans l’espace public. Ce que nous pouvons questionner, c’est alors 
l’objectif initial de ces projets. En effet, les projets de restauration de ces logements 
semblent clairement avoir une vocation sociale de maintien dans des conditions 
décentes de l’habitat à destination de populations économiquement fragiles. En 
revanche, dans le cas du quartier San Lázaro, il semble que l’objectif ait été plutôt 
d’opérer une valorisation touristique de cette partie du centre, l’amélioration des 
conditions de vie n’apparaissant, au mieux, que secondaire. À tel point qu’il serait 
possible de se questionner sur la volonté de maintenir ces populations dans le 
quartier. Nous comprenons alors pourquoi ces deux projets ont produit des réactions 
différentes de la part des habitants, notamment en termes d’appropriation locale. 
iv) Les problèmes de gestion 
La mise en œuvre des projets issus du plan directeur ne s’est pas faite sans un certain 
nombre de problèmes. La première difficulté tient au nombre des acteurs impliqués, 
notamment au niveau institutionnel. En effet, les interventions dans le centre 
historique requièrent l’approbation de la municipalité et de la direction régionale du 
ministère de la Culture. Or ces deux institutions ne semblent pas toujours avoir eu des 
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avis cohérents ni concertés sur certains dossiers, ce qui paraissait être déjà le cas pour 
l’inscription du centre-ville, comme nous l’avons vu avec les différentes réactions, 
dans la presse, du maire et du directeur de l’INC à la présentation de la candidature 
du centre-ville. Si la situation semble s’être améliorée aujourd’hui, aux dires des 
responsables, il reste certaines complications telles que la délimitation des différentes 
zones protégées qui diffère d’une institution à l’autre. En effet, la zone centrale du 
site inscrit au patrimoine mondial correspond au centre historique déclaré par la ville 
en 2000, mais la zone monumentale déclarée par l’État en 1972 est plus grande, 
quoique entièrement comprise dans la zone tampon (Figure 9.40) qui correspond à 
« l’aire d’intervention » décrétée en 2001 par la MPA. De plus, les limites du centre 
historique et de la zone monumentale diffèrent aussi de celles des zones de traitement 
définies dans le plan directeur. 
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FIGURE 9-40 : Plan des monuments du centre historique avec les limites des différentes zones de 
reconnaissance, de déclaration et d’amortissement. Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 
215 
La gestion se complique encore davantage lorsqu’il faut, comme dans le cas des 
tambos, intégrer des propriétaires privés dans la conception et le financement du 
projet, ce qui nécessite la prise en compte de contraintes supplémentaires et 
l’élaboration de contrats particuliers. On se trouve donc dans une situation complexe, 
mais qui n’est pas propre à ce cas puisque l’on retrouve régulièrement ce type de 
problème dans la gestion du patrimoine en milieu urbain, où sont généralement 
concernés plusieurs propriétaires privés, publics et institutionnels. Citons par exemple 
le cas du Vieux-Québec, particulièrement représentatif de ce type de situation puisque 
y interviennent la municipalité, le gouvernement provincial, le gouvernement fédéral 
et les propriétaires privés. Cependant, que cette complexité liée aux acteurs impliqués 
ne soit pas spécifique au cas d’Arequipa n’exempte pas de la mentionner et de la 
prendre en compte dans l’analyse. 
Un autre problème est en revanche propre au contexte péruvien et ajoute aux 
difficultés de gestion de ce type de projet. En effet, la législation du Pérou établit que, 
pour recevoir un financement de l’État, un projet doit posséder un numéro du Sistema 
Nacional de Inversión Pública [Système national d’investissement public] ou SNIP ; 
or celui-ci ne peut être obtenu que si le projet présenté est économiquement rentable. 
Les projets de réhabilitation patrimoniale sont rarement économiquement rentables, 
puisque le profit n’est en général pas l’objectif. Mais, dans ce cas, cela empêche 
l’obtention du numéro du SNIP, ce qui conduit à une impossibilité de recevoir de 
l’État un financement pour ces interventions. 
Nous le voyons, même s’il semble exister aujourd’hui une meilleure coordination 
entre les différentes institutions impliquées dans les décisions de protection prises et 
dans l’établissement de politiques publiques, la gestion reste complexe et pourrait 
sans doute être simplifiée. C’est probablement l’une des raisons qui motivent la 
révision des limites du site qui, rappelons-le, diffèrent d’une reconnaissance juridique 
à l’autre, et sur laquelle nous reviendrons plus loin. Néanmoins, selon les 
responsables locaux de ces institutions, cette amélioration serait en partie due à la 
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nécessité de rendre des comptes à l’UNESCO, tâche qui incombe à l’État, mais qui ne 
peut se faire sans la coopération de la municipalité qui est légalement responsable. Si 
certains évoquent même en entrevue la pression exercée par l’organisme 
international, nous pouvons cependant douter que cela soit la raison principale, 
notamment parce que cette pression ne semble pas suffisante dans d’autre cas comme 
celui du Machu Picchu. Il est plus probable que cette amélioration des relations soit le 
résultat d’une volonté manifeste des responsables locaux des différentes institutions, 
ce qui implique que cela ne soit pas nécessairement une situation pérenne, de futurs 
responsables pouvant à l’avenir vouloir faire marche arrière. 
d) Les conséquences 
Les différents projets menés par les institutions locales, sur la base du plan directeur 
de 2002, ont eu certaines conséquences directes et indirectes qu’il nous semble 
pertinent de souligner et d’analyser, car elles ont un impact fort sur l’évolution 
générale du site. D’abord, la majorité des interventions sur les monuments 
s’accompagnent d’un changement de fonction ou, au moins, de l’ajout d’une fonction 
supplémentaire. Nous avons pu le voir au travers de nos exemples, notamment dans 
les restaurations des lieux de cultes qui, s’ils conservent leur fonction cultuelle, 
deviennent aussi des lieux de diffusion culturelle ou des attractions patrimoniales à 
visiter. Dans tous les cas, ces lieux d’ordinaire plutôt clos, et particulièrement les 
couvents, s’ouvrent au public, habitants ou visiteurs. C’est le même type de 
transformation que l’on peut observer dans les projets d’amélioration des logements 
dans les tambos où, nous l’avons dit, l’une des contreparties est la possibilité 
d’accéder librement à ces espaces, y compris pour des touristes. 
Dans le cas des espaces publics, ce changement de fonction est moins courant mais 
intervient tout de même dans les deux projets de piétonnisation présentés. Même si la 
fonction commerciale de la rue Mercaderes est plutôt renforcée par ce changement, 
elle a perdu la fonction d’axe routier au profit de celle d’espace dédié aux piétons, 
dans le prolongement de la place d’Armes, où ceux-ci peuvent construire une pratique 
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différente dans un espace urbain moins agressif et moins dangereux. Il apparaît donc 
que ces interventions ont en commun de permettre à l’individu de développer un 
rapport différent avec l’environnement urbain, et ce, qu’il soit habitant ou usager du 
centre, ou même qu’il soit touriste. 
Ce n’est en revanche pas vraiment le cas dans le quartier San Lázaro où l’intervention 
reste limitée dans ses objectifs et dans ses choix. En effet, le traitement des rues incite 
à un changement d’usage vers une piétonnisation, mais elle n’est pas tout à fait 
assumée puisqu’elle laisse le passage libre aux véhicules. Par ailleurs, si le paysage 
urbain a changé d’aspect, nous avons vu qu’il semble y avoir un manque de 
cohérence entre les choix de restauration et les valeurs promues, ce qui peut créer un 
sentiment d’artificialité. Celle-ci est également renforcée par la différence évidente 
entre l’état de la rue et celui des habitations qui semblent alors « dissimulées », pour 
reprendre un terme utilisé plus haut. On ne cachait d’ailleurs pas dans la presse, au 
moment de l’inauguration des lieux restaurés, que l’objectif était de mettre en valeur 
le passé préhispanique de la ville et d’en faire une attraction touristique (El Pueblo, 9 
mai 2008). 
Nous pouvons supposer, au vu du peu de tourisme constaté dans le quartier, que cet 
objectif n’a pas été rempli et nous demander si ce relatif échec de l’intervention dans 
le quartier pourrait être, paradoxalement, le résultat d’une action qui apparaît plutôt 
destinée aux visiteurs qu’aux habitants. Nous comprendrions alors qu’une 
appropriation de ce nouvel environnement par ceux qui y vivent et dont certains 
conservent des pratiques qui le dégradent (graffitis, urine, etc.) ait fait défaut, mais 
aussi que les promoteurs touristiques ne soient par attirer par un secteur qui ne 
correspond pas vraiment aux attentes des touristes. Nous pourrions même aller plus 
loin et nous interroger sur les objectifs réels de l’intervention, puisque la fonction 
résidentielle, qui était existante, s’en trouve plutôt affaiblie. Ce type d’intervention a 
pour effet, sur le plan physique, de mettre en évidence la précarité des logements par 
rapport à l’espace public et, sur le plan symbolique, de « vider » le quartier de son 
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sens. En effet, la promotion de certaines valeurs patrimoniales qui excluent les 
habitants (le « quartier indigène » original, du passé) empêchent ceux-ci de se 
réapproprier un espace urbain qui ne leur est plus destiné, mais qui s’adresse plutôt 
aux touristes. 
L’examen des différentes interventions au cours de la dernière décennie met en 
évidence l’évolution d’une valeur patrimoniale qui a pris de l’importance dans les 
représentations et les interventions. En effet, « la mixité » qui n’était au départ qu’une 
caractéristique architecturale soulignée dans l’inscription, devient au fur et à mesure 
une caractéristique générale de l’ensemble urbain. Nous l’observons d’abord avec les 
tambos, dont la restauration s’accompagne d’un discours qui mentionne leur origine 
préhispanique, quoique de façon secondaire, l’amélioration du logement demeurant la 
motivation principale de l’intervention (AECID, 2010). Nous le constatons également 
dans l’intervention dans le quartier San Lázaro, où l’accent est mis clairement sur son 
origine précoloniale et sa mise en valeur, pour les touristes notamment. Enfin, nous 
voyons aujourd’hui un nouvel élément qui incarne cette mixité entre les cultures 
indigène et espagnole, les zones cultivables en terrasses, appelées campiña, qui 
entourent la ville (Figure 9.41). Ces espaces verts semblent avoir beaucoup diminué 
au profit de l’expansion de la zone urbanisée qui a perdu en densité, passant de 92 




FIGURE 9-41 : Vallée de la rivière Chili et cultures en terrasses qui 
composent la campiña d’Arequipa. Photo : Luc Noppen, 2011. 
Or, la mission de suivi réactif de l’UNESCO, organisée du 28 avril au 1er mai 2008, 
souligne l’importance de cet environnement de la ville, le risque qu’il court et la 
nécessité de l’intégrer dans les mesures de protection patrimoniale. Le rapport énonce 
clairement que les experts recommandent, en relation avec le critère i, de préparer 
une déclaration de Valeur Universelle Exceptionnelle du site, en accord avec 
ce qui est exposé dans la justification de l’inscription, ce qui conduit à 
repenser et à trouver les liens d’articulation entre la trame urbaine et la 
campiña33 (Sanz et al., 2008 : 45). 
Il s’agit donc véritablement d’intégrer les zones cultivables environnantes comme 
éléments signifiants de la mixité énoncée au critère i de l’inscription d’Arequipa. Cela 
entraîne bien entendu certaines complications, car enfin le site demeure un centre-
ville, un site urbain, séparé de cette zone par le reste de la ville. Néanmoins, la 
municipalité a pris acte de ces recommandations et a commencé en juillet 2010 
(Ministerio de Cultura, 2011 : 8) un travail de révision de la déclaration de VUE et de 
                                                
33 « preparar una declaración sobre el Valor Universal Excepcional del sitio, de 
acuerdo a lo explicitado en la justificación para la inscripción, lo cual conlleva 
repensar y encontrar las relaciones de articulación entre trama-urbana y campiña ». 
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redéfinition du périmètre du site pour inclure une plus grande partie des berges de la 
rivière Chili où il reste certaines terrasses (Figure 9.42). Nous remarquons que, à 
partir de cette mission, le sujet de la protection de la campiña revient régulièrement 
dans la presse. Dès le 16 mai, le journal El Pueblo s’inquiète de ce que la ville n’a 
plus d’espace pour s’étendre et que cette expansion mette en danger l’environnement 
(El Pueblo, 16 mai 2008). En outre, la revue locale La Ciudad, sur laquelle nous 
reviendrons au chapitre suivant, publie des articles sur ce sujet, notamment dans les 
numéros 22 (août 2008-janvier 2009), 24 (mai-juin-juillet 2009), 26 (novembre-
décembre 2009-janvier 2010) et 27 (janvier-février 2011). Par ailleurs, notre entretien 
avec le président du gouvernement régional nous a permis de noter que cette 
préoccupation pour ces zones vertes semble s’être étendue au-delà des considérations 
patrimoniales, vers une réflexion économique sur la production agricole de la région 
et ses impacts sur l’emploi (Guillén Benavides, entretien du 18 juillet 2011). 
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FIGURE 9-42 : Projet de nouvelle délimitation de la zone du centre historique d’Arequipa 
(en rouge, l’ancienne est en violet) et de la zone d’amortissement (en bleu, l’ancienne est en brun). 
Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 
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Nous constatons donc une évolution de la représentativité de la culture indigène 
préhispanique, qui était limitée au départ à la participation de la main-d’œuvre 
autochtone dans la construction, celle-ci incluant des motifs de sa propre culture dans 
certains ornements. Ce phénomène est notamment visible sur la porte latérale de 
l’église de La Compañia, emblématique à ce titre, dont les marches présentent des 
dessins en forme de serpents et dont le tympan est orné de deux sirènes issues de la 
mythologie locale et qui seraient, selon la croyance indigène, des créatures du lac 
Titicaca (Figure 9.43). 
 
FIGURE 9-43 : Tympan de la porte latérale de l’église de La Compañia. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Aujourd’hui, au-delà de ces monuments, c’est la campiña qui gagne en importance en 
tant qu’élément local de mixité, et s’émancipe du fait urbain relié plutôt à l’histoire 
coloniale. Nous voyons d’une certaine manière ressurgir la représentation associant la 
ville à une population supposément éduquée, et la campagne aux populations 
indigènes, qui seraient sans éducation, culture ou savoir-faire. Bien que ces 
évolutions accordent une place plus grande à la dimension autochtone, on prend le 
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risque de la ramener à une ruralité souvent perçue comme dévalorisante. Quoi qu’il 
en soit, cette transformation de la mixité reconnue par l’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial est signifiante en regard de nos hypothèses, comme nous le 
verrons plus loin. 
Enfin, la conséquence la plus attendue de ces transformations et de la reconnaissance 
par l’UNESCO est sans doute l’accroissement du tourisme. Si nous ne pouvons pas 
analyser plus en détail ce phénomène, qui nécessite en soi une étude, nous avons vu 
que la fréquentation touristique avait effectivement augmenté et quelles pouvaient en 
être les conséquences sur l’environnement bâti. Ce développement touristique semble 
avoir des répercussions non seulement physiques et économiques, mais aussi dans la 
façon dont les individus perçoivent leur environnement bâti et son importance 
symbolique, comme nous le verrons. 
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1 0 )  U n e  c o n s t r u c t i o n  s y m b o l i q u e  
Si le projet de développement initial a motivé un grand nombre d’interventions sur 
l’environnement bâti, nous pouvons faire l’hypothèse que celles-ci sont liées aux 
transformations dans la représentation de cet environnement. Or, il se trouve que nous 
pouvons documenter un certain nombre de changements dans la société locale et la 
manière dont celle-ci perçoit ce patrimoine culturel. Nous proposons donc d’examiner 
ici ces transformations afin de voir ensuite en quoi elles peuvent, ou non, être liées 
aux modifications de l’espace urbain, et comment elles participent du processus de 
patrimonialisation. 
a) L’implication citoyenne 
Il existe, dans de nombreuses villes, dont une partie est inscrite sur la Liste du 
patrimoine mondial, des regroupements de type associatif qui défendent les intérêts 
des résidents. Aucune étude n’ayant été menée sur le sujet, il serait intéressant de 
savoir si une relation peut être mise en évidence entre l’inscription et l’existence de 
tels groupes, mais il est bien certain que la recommandation de l’UNESCO – dans les 
Orientations pour la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial – 
d’intégrer les habitants dans le processus de candidature et dans la gestion pourrait 
favoriser leur émergence en légitimant leurs revendications. Cette situation, qui peut 
sembler un lieu commun dans les régions du Nord, n’est cependant pas aussi évidente 
dans l’ensemble des sites, et notamment en Amérique latine. 
Arequipa n’est pas différente des autres villes latino-américaines où la population, 
rappelons-le, n’est pas encore très impliquée dans la gestion municipale en général. 
En effet, la plupart des pays de la région sont de jeunes démocraties où les 
populations sont encore habituées à un style de gouvernement qui consulte peu les 
citoyens. Il n’est donc pas étonnant que, au cours de nos entretiens et de notre enquête 
auprès de la population locale, la responsabilité de la conservation et de la mise en 
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valeur ait été vue comme relevant d’abord des pouvoirs publics. Par ailleurs, toutes 
les personnes interrogées qui sont impliquées dans la gestion du centre-ville, dans un 
service municipal ou gouvernemental, nous ont dit ne pas connaître l’existence de 
regroupements de ce type à Arequipa. Si, comme nous l’avons déjà dit, la population 
n’a pas été intégrée dans le processus d’inscription, elle ne le semble donc pas 
davantage dans la gestion. 
Pourtant, il existe bien au moins un groupe qui travaille pour la défense et la 
préservation du centre-ville, l’Asociación de defensa y protección del centro histórico 
de Arequipa ou ASDEPROA [Association de défense et de protection du centre 
historique d’Arequipa]. Créée en 2005 et regroupant des personnes soucieuses de la 
protection du centre, dont certaines qui y résident, cette association a depuis mené de 
nombreuses actions de sensibilisation et de représentation auprès des pouvoirs 
publics. Parmi celles-ci soulignons des concours et des remises de prix à des écoliers 
et à des journalistes pour des productions en lien avec la défense du patrimoine, des 
actions ponctuelles comme les « grandes croisades de nettoyage et de solidarité avec 
Arequipa » en 2005 et 2006, ou le balayage de la place d’Armes en 2007, 
conjointement avec différentes institutions (chambre de commerce, université), ou 
encore des ateliers de sensibilisation pour les enfants. L’association a même publié en 
2010 un manuel sur la mise en valeur et la conservation du patrimoine architectural 
d’Arequipa, en partenariat avec l’Université catholique Santa María, dont la rédaction 
fut confiée à l’architecte Gonzalo Ríos Vizcarra (2010) (Figure 10.1). 
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FIGURE 10-1 : Couverture du Manuel pour la valorisation et 
la conservation du patrimoine architectural d’Arequipa, de G. Ríos Vizcarra. 
Les membres de l’association ont aussi dénoncé à plusieurs reprises ce qui leur 
semblait être des comportements inacceptables, comme le fait d’uriner sur les murs 
d’édifices patrimoniaux ou de jeter les ordures à même la rue (Bellido de Hövelborn, 
2005 : 3-4) ou des situations, selon eux, qui sont contraires à la conservation du 
patrimoine bâti ou environnemental, dont, nous l’avons vu, la défense de la campiña, 
notamment dans la revue La Ciudad. De nombreux membres de l’association, à 
l’instar de sa présidente qui est aussi une résidente du centre-ville, s’expriment 
régulièrement dans cette revue « de ciencias, artes y cultura », dont le directeur est 
aussi vice-président (et ex-président) de l’association. Lors de sa publication en août 
2003, le premier numéro posait d’ailleurs la question : « Arequipa: ¿de dónde viene y 
a dónde va? » [Arequipa : d’où vient-elle et où va-t-elle ?] (Figure 10.2), et les 
différents numéros présentent fréquemment des articles concernant le patrimoine bâti 
et l’environnement, mais aussi le patrimoine immatériel et particulièrement 
gastronomique. 
Le patrimoine gastronomique se fait d’ailleurs plus présent dans les derniers numéros 
(n° 13 de 2006, nos 22 à 25 de 2008-2009 et n° 27 de 2011), tout comme dans d’autres 
revues plus récentes telle Bellarequipa (n° 14, août 2010 : 48-49), parrainée par la 
municipalité, ou encore dans les versions récentes des guides touristiques. Le guide 
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Lonely Planet, par exemple, ne mentionnait pas du tout la gastronomie à Arequipa 
dans sa quatrième édition anglaise de mars 2000, tandis que celle de 2010 insiste 
longuement sur les spécialités locales (Miranda et al., 2010 : 185). 
 
FIGURE 10-2 : Couverture du premier numéro de la revue La Ciudad. 
Cette importance croissante de la gastronomie en tant qu’élément constitutif de 
l’identité n’est d’ailleurs pas un phénomène uniquement local ; il s’étend à l’échelle 
du pays, le Pérou cherchant à promouvoir une image de chef de file latino-américain 
dans ce domaine. Notons d’ailleurs que s’est ouverte en mars 2011 à Lima, dans 
l’ancienne poste centrale, la Maison de la gastronomie péruvienne, un musée dédié à 
la gastronomie et à la cuisine péruvienne (El Comercio, 26 mars 2011) (Figure 10.3). 
Cela n’est pas sans lien avec notre sujet et nous reviendrons plus loin sur la place 
qu’occupe la gastronomie. 
228 
 
FIGURE 10-3 : Kakemono publicitaire annonçant l’ouverture de la Casa de la Gatronomía Peruana, 
sur le mur de l’ancien bâtiment des postes transformé en musée. Photo : Luc Noppen, 2011. 
Ces deux initiatives locales, la création de la revue La Ciudad en 2003 et de 
l’association ASDEPROA en 2005, sont les manifestations les plus visibles d’une 
implication de la population et nous croyons que même si les préoccupations qu’elles 
soulèvent peuvent être antérieures, leur expression est en partie le résultat de la 
reconnaissance du patrimoine depuis 1999. Cela est loin de signifier que les 
institutions ont eu une implication ou ont directement favorisé ces initiatives, mais 
plutôt que le processus qui se met en place avec l’élaboration du dossier de 
candidature puis l’inscription et enfin la planification, ouvre un espace public 
d’expression, au sens d’Habermas (1993 : 61), pour ces groupes. Puisque le centre-
ville est reconnu comme patrimoine et qu’il doit être préservé, les groupes sociaux 
peuvent s’en saisir pour mettre les pouvoirs publics face à leurs responsabilités de 
conservation, d’une part, et pour en revendiquer les aspects qui correspondent à leur 
identité, d’autre part. Et cela pose donc inévitablement la question de l’identité des 
groupes impliqués. En effet, il faut souligner que ces deux initiatives sont portées par 
des groupes dont les membres sont d’un niveau socioprofessionnel, éducatif et 
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culturel élevé. Si le patrimoine n’est plus uniquement une affaire d’experts, il reste 
tout de même dans ce cas une préoccupation principalement portée par des 
intellectuels, même lorsque de nombreux résidents du centre historique vivent dans 
des logements précaires. 
Ces actions ont elles aussi une influence sur les transformations du centre-ville et 
nous observons que l’une des préoccupations principales de ces groupes, la propreté, 
sera reprise par les institutions locales qui décideront de l’installation d’une centaine 
de poubelles dans le centre historique en 2008 (El Pueblo, 3 mai 2008) et qui 
mettront en place en 2009 un système de nettoyage quotidien de l’ensemble des rues 
du centre avec 130 employés municipaux (El Pueblo, 6 février 2009), afin de garantir 
une propreté permanente. Rappelons ici que la « propreté » signifie bien sûr que les 
rues soit nettoyées des déchets, mais que c’est aussi le terme dont usèrent les 
responsables municipaux et certains habitants pour justifier l’expulsion des marchants 
ambulants, tant à Lima qu’à Arequipa, dans les années 1980. Ces décisions prises par 
les autorités sont probablement aussi le résultat de changements de comportement de 
la part des habitants. Que ce soit dans les questionnaires ou dans les entrevues que 
nous avons menés, beaucoup ont souligné ces changements et le fait que la 
population ait généralement arrêté de jeter les ordures par terre ou d’uriner dans les 
rues. Cela aurait pu être le résultat de formation et de sensibilisation de la population, 
mais il semble plutôt que ce type d’action manque, de l’aveu même des autorités qui 
devraient en assumer l’organisation. 
Comment peuvent s’expliquer ces changements ? Il se pourrait qu’ils soient plutôt 
dus aux transformations dans la façon dont les individus perçoivent le centre-ville qui 
change visiblement, au sens propre, à mesure que les travaux de restauration sont 
réalisés. Le centre historique étant plus valorisé, il devient un objet rare et précieux et 
la population y porte davantage d’attention. Dans ce cas, les transformations de 
l’environnement bâti influenceraient directement les comportements des individus. 
En d’autres termes, l’exécution des projets de restauration induirait des changements 
230 
de comportement qui, en retour, influenceraient l’action publique par la prise de 
mesures correspondantes (poubelles et balayage par exemple). Cette dynamique se 
retrouverait aussi dans la relation entre les autorités et les initiatives locales qui 
profitent d’un espace d’expression ouvert par la reconnaissance institutionnelle du 
patrimoine pour influencer l’action publique. 
Il est possible de trouver d’autres traces de ces changements de comportement. Par 
exemple la réaction dans la presse, notamment dans un éditorial (El Pueblo, 31 mai 
2008) qui souligne l’importance des normes et de leur application stricte pour la 
conservation du patrimoine à l’occasion de la mise en place de la nouvelle 
illumination de la cathédrale en 2008, illustre une meilleure prise en compte de la 
réglementation. Ce même constat peut être fait, de façon plus générale, à la lecture 
des rapports annuels sur l’état du bien dressé à l’attention de l’UNESCO par la 
direction régionale du ministère de la Culture. Nous y constatons en effet que les 
procédures de sanction d’interventions non autorisées ont diminué de 22,72 % entre 
2008 et 2009 (INC, 2010 : 8) et de 47 % entre 2009 et 2010 (Ministerio de Cultura, 
2011 : 13, et données compilées par l’auteur). 
Nous le voyons donc, les comportements évoluent. Mais, au-delà de ces éléments 
visibles, il existe aussi un changement dans la façon dont les caractéristiques des 
éléments patrimoniaux et les changements comportementaux sont intégrés en tant 
qu’arguments identitaires. En effet, certains éléments dont nous ne relevons que peu 
de traces auparavant apparaissent maintenant dans les discours. Dans les entrevues 
que nous avons menées, nous avons entendu à quelques reprises que les tremblements 
de terre relativement fréquents avaient développé la pugnacité des habitants qui, face 
aux désastres, ont su reconstruire la ville tout en maintenant ses traditions vivantes. 
Or cette caractéristique supposée de l’identité locale ne se retrouve pas dans des 
publications plus anciennes qui évoquent celle-ci (Cortázar, 1988 ; Neira Avendaño 
et al., 1990 ; del Busto Duthurburu et al., 1995) et qui mettent plutôt l’accent sur le 
passé révolutionnaire de la ville et l’attachement de ses habitants à la liberté et à la 
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démocratie, ou encore sur la mixité de la culture issue du mélange entre indigènes et 
Espagnols (Neira Avendaño et al., 1990 : 727). 
En revanche, les reconstructions successives et la singularisation de l’architecture 
locale, ainsi que la persistance jusqu’à aujourd’hui de plusieurs bâtiments du XVIIe 
siècle, ont été des arguments importants de la justification de l’inscription sur la Liste 
du patrimoine mondial. Il nous semble possible de faire un lien entre les 
transformations récentes du centre historique, qui correspondent aux valeurs 
patrimoniales qui ont motivé l’inscription au patrimoine mondial, et l’intégration de 
ce nouvel élément définitoire comme marqueur de l’identité locale, notamment après 
le séisme de 2001. 
Un deuxième marqueur identitaire nous apparaît comme une conséquence des 
transformations liées au processus de patrimonialisation. En effet, lors de notre 
enquête, plusieurs personnes interrogées ont exprimé l’idée qu’il existerait des 
attitudes différentes dans la population, les habitants de longue date respectant le 
patrimoine et la propreté tandis que les nouveaux migrants, qui arrivent des zones 
rurales, ne le feraient pas, par manque d’éducation. Encore une fois, nous voyons 
apparaître la représentation associée aux populations rurales qui ne sont pas éduquées 
et qui ne pourraient donc pas connaître les comportements appropriés. Cependant, 
celle-ci s’exprime d’une autre manière quand il s’agit de patrimoine, car il existe une 
certaine méfiance vis-à-vis de « l’étranger » qui s’approprie, pour ne pas dire 
« usurpe », le patrimoine au point, par exemple, de devenir guide touristique sans être 
natif de la ville, comme le souligne en 2008 un article de la presse locale (El Pueblo, 
17 avril 2008). Cet article précise que seulement 8 % de ces « étrangers » viennent 
d’autres pays, ce qui ne laisse pas de doute sur la signification du terme à l’endroit de 
ceux qui, pour être Péruviens, ne sont pas pour autant d’Arequipa (Figure 10.4). 
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FIGURE 10-4 : Article dans le journal local El Pueblo du 17 avril 2008 
« Des étrangers deviennent guides d’Arequipa ». 
Il semble donc que l’attitude envers le patrimoine et le « droit » à son appropriation 
soit également devenue un des éléments symboliques qui définissent, au moins en 
partie, une identité urbaine contre une autre identité qui ne le serait pas, même si l’on 
vit et travaille en ville. Finalement, nous décelons ici une forme actualisée de la 
séparation ancienne entre la ville – coloniale, espagnole – et la campagne – 
indigène –, que nous avons déjà évoquée à quelques reprises. 
b) Des changements de pratique 
Le projet de développement à la base de l’inscription s’est donc matérialisé dans le 
plan directeur. Celui-ci a guidé les interventions qui ont transformé, par les 
restaurations ou l’aménagement, l’environnement bâti patrimonial, mais aussi la 
façon dont la population le perçoit et éventuellement s’en saisit symboliquement à 
des fins sociales, culturelles ou identitaires. Il nous semble que ce type d’influence 
puisse aussi être observé dans la relation entre usage et pratique des lieux. En effet, 
nous avons relevé que beaucoup des interventions menées dans le centre-ville ont 
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provoqué un changement de fonction et un nouvel usage des lieux, venant souvent 
s’ajouter aux usages antérieurs. 
Dans le but de clarifier notre propos, précisons que nous entendons par « usage » les 
différentes activités qui peuvent correspondre à une même « fonction ». Par exemple, 
la fonction commerciale peut recouvrir des usages différents comme la restauration, 
l’hébergement, la vente de biens ou de services. À ces usages correspondent des 
pratiques, c’est-à-dire des actions entreprises par les individus dans un environnement 
physique et social défini. Watremez (2009) a étudié ces pratiques dans les 
environnements particuliers que sont les sites urbains patrimoniaux. Selon elle, le 
caractère patrimonial du site provient en partie des représentations construites par les 
habitants dans leurs pratiques ordinaires de la ville, phénomène qu’elle définit, 
s’inspirant de Rautenberg (2003 : 85), par le concept de « patrimonialité » 
(Watremez, 2009 : 259). Ce concept rejoint ce que nous définissons comme la 
patrimonialisation sociale, à la différence qu’il ne s’agit pas dans notre étude d’en 
faire un concept, mais plutôt de la définir comme une partie du phénomène de 
patrimonialisation. Dans cette perspective, si les pratiques changent, les 
représentations doivent changer aussi, et avec elles la signification patrimoniale du 
site. La question revient donc à se demander si nous pouvons mettre en évidence de 
tels changements entre usages, pratiques et représentations.  
Quand nous considérons la quantité des usages touristiques liés à la fonction 
commerciale du centre-ville, nous constatons qu’ils ont crû considérablement. En 
effet, pour le seul secteur hôtelier, la ville d’Arequipa est passée de 95 établissements 
pour 1727 chambres et 2987 places en 2001 à 403 établissements pour 7189 
chambres et 13 399 places en 2011 (MINCETUR, 2011). Si certains de ces 
établissements ne sont pas situés dans le centre-ville, il reste néanmoins que leur 
multiplication est révélatrice de la croissance du tourisme. Cette hausse qui, en plus 
des hôtels, concerne les restaurants, les lieux patrimoniaux ouverts à la visite, les 
musées et les agences de prestations de services touristiques, correspond à un 
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changement d’usage qui rappelle le changement de fonction, du résidentiel vers le 
commercial, qui a eu lieu dans les années 1970. 
À cette époque, l’abandon du centre-ville par une partie de ses habitants a amené des 
entreprises – par exemple des banques ou des entreprises de presse écrite – à 
s’installer dans le centre, provoquant ce changement de fonction. Mais beaucoup des 
commerces qui s’y sont installés étaient destinés à la population locale. Ceux qui 
n’habitaient pas au centre-ville y venaient néanmoins pour fréquenter les commerces. 
Or, nous avons pu le constater, notamment dans le quadrilatère touristique, 
aujourd’hui il n’existe pratiquement plus de commerces qui soient destinés à cette 
population locale. Ceux qui vivent à Arequipa et viennent dans ce secteur, en dehors 
des pratiques cultuelles, le font surtout pour y travailler. Il ne s’agit plus donc d’un 
usage commercial local, mais plutôt d’un usage commercial touristique. 
La croissance des commerces liés au tourisme entraîne aussi une concurrence 
importante qui se traduit par une plus grande sollicitation directe des clients 
potentiels. Bien que loin de la situation de sollicitation permanente que nous avons pu 
observer dans d’autres sites, comme à Cusco, celle-ci reste très présente dans certains 
secteurs, notamment à la Plaza de Armas. Par ailleurs, les destinataires de ces 
commerces sont clairement des touristes si nous considérons les prix pratiqués par ces 
établissements. Les restaurants gastronomiques installés dans une partie du monastère 
Santa Catalina ou dans le Centre de divertissement et des services touristiques Casona 
Santa Catalina (Figure 10.5), géré par la même entreprise et en face de l’entrée 
principale du monastère, sont des exemples de lieux destinés d’abord à la clientèle 
étrangère. La hausse de ce type d’activité entraîne une baisse de la fonction 
résidentielle et une détérioration des conditions de vie de ceux qui vivent encore dans 
ce quartier, notamment à cause de nuisances olfactives ou sonores, comme nous 
l’avons déjà dit. 
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FIGURE 10-5 : Centre touristique Casona Santa Catalina. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Cependant, nous avons pu observer un autre type de réaction au cours de notre 
enquête, ainsi que lors d’un séminaire sur le patrimoine organisé le 19 juillet 2011 par 
le ministère de la Culture du Pérou et l’Alliance française d’Arequipa (Figure 10.6), 
dans les locaux de cette dernière. Dans les deux cas, nous avons en effet remarqué 
une certaine méfiance à l’égard des pouvoirs publics, soupçonnés de privilégier les 
intérêts privés sur l’intérêt public, en « laissant faire des destructions » et en étant 
« complices » d’une ségrégation économique qui limite l’accès aux lieux touristiques. 
 
FIGURE 10-6 : Séminaire organisé le 19 juillet 2011 par le ministère de la Culture du Pérou 
et l’Alliance française d’Arequipa. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Cette représentation de pouvoirs publics qui privilégient les intérêts privés et 
cherchent à favoriser l’accès au patrimoine pour les touristes semble avoir une 
certaine résonnance dans la population. Le tourisme commencerait à être perçu 
comme potentiellement négatif, bien que cela ne soit jamais le cas dans l’ensemble 
des articles de presse que nous avons pu consulter et qui décrivent le tourisme comme 
un secteur d’activité positif pour Arequipa et sa région, entre autres au moment de 
l’inscription sur la Liste, comme nous l’avons vu. Si nous sommes loin de la situation 
de Cusco donc, où le tourisme est depuis longtemps perçu au moins autant comme 
une menace que comme un bienfait (Hardoy et al., 1983 : 57), il est possible que ces 
éléments indiquent un changement dans les représentations associées aux activités 
touristiques à Arequipa. 
Un autre changement d’usage de certains lieux patrimoniaux tient à la volonté des 
autorités de décentraliser certaines institutions afin de ne pas surcharger les flux déjà 
très importants de personnes et de véhicules. Cette décision s’est notamment traduite 
concrètement par le déménagement, en 2011, des bureaux du gouvernement régional 
depuis le centre-ville vers le district de Paucarpata. L’édifice patrimonial qu’il 
occupait jusque-là sur la rue San Francisco a été converti en bibliothèque publique, la 
bibliothèque Mario Vargas Llosa, substituant ainsi une fonction institutionnelle par 
une culturelle (Figure 9.7). 
 
FIGURE 10-7 : Bibliothèque Mario Vargas Llosa. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
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Si d’un point de vue urbain ce choix se justifie par de multiples raisons – allègement 
de la circulation, manque d’espace pour les bureaux du gouvernement entre autres – 
et que le nouvel usage reste destiné à au moins une partie de la population, cela 
contribue néanmoins au changement des pratiques dans ce secteur. Le centre-ville, 
qui correspond historiquement au siège du pouvoir dans les villes latino-américaines, 
perd de sa signification au profit de zones nouvelles périphériques où s’installent les 
administrations et où se déplacent les commerces, avec la construction de centres 
commerciaux. Dans le cas d’Arequipa, ce phénomène reste limité puisque la 
municipalité provinciale reste localisée sur la Plaza de Armas et d’autres institutions, 
comme la Universidad Nacional San Augustín, occupent encore certains édifices dans 
le centre historique. 
Cependant, les usages commerciaux à destination de la population locale se sont 
concentrés plutôt du côté du marché San Camilo et du couvent Santo Domingo, 
tandis que ceux du quadrilatère touristique se dédient à la vente de souvenirs et 
d’artisanat, comme dans le Fundo El Fierro, ancienne hacienda devenue prison, école 
et aujourd’hui marché d’artisanat pour les touristes. Cela est également vrai des 
vendeurs de rue. En effet, les quelques vendeurs qui exercent encore dans le centre 
historique de la ville sont répartis de la même façon que les commerces, c’est-à-dire 
principalement du côté du marché pour ceux qui s’adressent à la population locale, et 




FIGURE 10-8 : Vendeuse en costume à l’entrée du 
monastère Santa Catalina. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Enfin, d’une manière générale, une forme d’appropriation du patrimoine se retrouve 
couramment par l’apposition de la mention « Arequipa patrimonio de la humanidad » 
[Arequipa patrimoine de l’humanité] dans des lieux aussi divers que les lobbys 
d’hôtel, les menus des restaurants, même sur les pare-brise de taxis et d’autocars 
(Figure 10.9). 
Nous observons aussi ce phénomène d’appropriation dans l’utilisation de cette 
reconnaissance comme argument dans des discussions où le patrimoine n’est pas le 
sujet central. Citons par exemple un article de la section « Opinion » du journal El 
Pueblo, intitulé « Patrimonio cultural y salud pública » [Patrimoine culturel et santé 
publique], qui justifie le besoin de santé et d’hygiène publiques par la condition 
patrimoniale du centre (El Pueblo, 4 avril 2008). 
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FIGURE 10-9 : Diverses mentions de la reconnaissance Arequipa patrimonio de la humanidad. 
Photos : Luc Noppen (en haut à gauche), 2011 ; et Mathieu Dormaels, 2011. 
Morisset (2010) a mis en évidence ce type de récupération dans le cas de la ville de 
Québec, où des citoyens en appellent à l’organisme international, vu comme 
supérieur, pour contrôler, imposer ou sanctionner des pratiques ou des situations 
indignes, selon eux, d’un site du patrimoine mondial. L’usage de ce que cette auteure 
qualifie de « patrimoine-argument » révèle dans les deux cas l’existence de certaines 
représentations de ce que « doit être » un site du patrimoine mondial, même ci celles-
ci reposent sur une méconnaissance des institutions et de leurs rôles et 
responsabilités. Ce manque d’information, propre à créer ou à alimenter les 
représentations, est aussi le reflet d’une complexité réelle d’attribution de la 
responsabilité légale et symbolique de la conservation du patrimoine. 
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c) Une responsabilisation complexe 
L’inscription d’un site sur la Liste du patrimoine mondial n’est pas, en soi, une 
mesure de protection. Elle repose sur l’engagement de l’État partie de prendre les 
dispositions nécessaires à la conservation du bien. L’UNESCO n’a donc 
officiellement pas de rôle direct dans la préservation et la gestion du site. Mais la 
réalité est évidemment plus complexe. Dans les faits, il s’agit d’une organisation 
politique dont les moyens d’action sont plus étendus que la seule gestion des listes, et 
elle peut exercer une influence importante puisque c’est un lieu de négociations qui 
peuvent orienter les décisions des autorités locales. Ainsi, si l’approche légale ne 
laisse aucun doute sur les responsabilités partagées de la direction régionale du 
ministère de la Culture et de la municipalité, celles-ci sont aussi soumises à des 
influences et des négociations avec les autres acteurs institutionnels et notamment le 
gouvernement régional, les services centraux du ministère de la Culture, l’AECID et 
l’UNESCO. Cette situation peut créer des tensions qui transparaissent parfois. Par 
exemple, si la presse locale a été la première à relayer l’idée, au moment de 
l’inscription, d’une nouvelle responsabilité de l’ensemble de la population et des 
autorités envers l’ensemble de l’humanité, elle a pris position contre une implication 
jugée trop grande de la coopération espagnole dans le dossier de la restauration du 
quartier San Lázaro, en disant clairement que la « restauration d’Arequipa doit être 
entre les mains des habitants d’Arequipa34 » (El Pueblo, 12 mai 2008) (Figure 10.10), 
et ce, un mois seulement après la mission de suivi réactif de l’UNESCO. 
                                                
34 « restauración de Arequipa debe estar en manos de Arequipeños ». 
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FIGURE 10-10 : Éditorial du journal El Pueblo du 12 mai 2008. 
Nous voyons donc s’exercer un va-et-vient entre la responsabilité et la légitimité, 
tantôt mondiales et tantôt locales, selon la concordance plus ou moins grande des 
positions des autorités locales avec celles des organisations internationales ou de la 
coopération étrangère. Les tensions qui en résultent sont également révélatrices de 
préoccupations et d’objectifs différents entre les autorités locales, garantes des 
valeurs identitaires et intéressées par les implications socio-économiques, et les 
organisations internationales comme l’UNESCO ou ICOMOS, qui se préoccupent 
surtout de la valeur universelle exceptionnelle du site. 
Plus récemment, cette utilisation du « patrimoine-argument » semble s’être déplacée 
de l’objet patrimonial, dont l’état ne serait pas conforme à ce qu’il devrait être, à sa 
reconnaissance même. Ce changement pourrait être la conséquence d’un glissement 
de la valeur patrimoniale, celle-ci dépendant moins de l’élément reconnu et plus de la 
reconnaissance, et d’une essentialisation du patrimoine déjà observée par Morisset 
(2011a). C’est ainsi qu’apparaissent de temps à autre des manifestations de ce que 
nous appellerons le « syndrome de Dresde ». Dans le cas d’Arequipa, il s’agit de la 
construction, prévue depuis longtemps, d’un nouveau pont sur la rivière Chili, le pont 
Chilina, pour détourner du centre-ville une partie du trafic automobile. Cette 
construction était déjà mentionnée dans le dossier de candidature du site, en page 40 
de l’information en annexe (MPA, 1999), mais elle a fait l’objet de nombreux débats 
et de plusieurs reports depuis lors. Le projet n’a que peu avancé après l’inscription 
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avant d’être véritablement arrêté en 2008 par une décision du Colegio de Arquitectos 
[Collège des architectes] (INFOarequipa, 20 novembre 2008). Pourtant, ce projet 
porté par le gouvernement régional ne sera même pas mentionné dans le rapport de la 
mission de suivi de l’UNESCO de 2008. Il fera toutefois l’objet de modifications 
pour être présenté à la commission technique régionale, l’organe décision au niveau 
régional du ministère de la Culture, le 30 janvier 2009 (Figure 10.11). 
 
FIGURE 10-11 : Panneau de présentation du projet de pont sur la rivière Chili 
élaboré par le gouvernement régional. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Les modifications seront saluées par certains, comme on le voit dans la revue La 
Ciudad qui souligne que le projet met « en danger notre catégorie de patrimoine 
culturel de l’humanité35 » et n’hésite pas à faire le parallèle avec la situation du site 
de la vallée de l’Elbe à Dresde (Ugarte y Chocano, 2009 : 8). Rappelons que ce site a 
été retiré de la Liste lors de la 33e session du Comité du patrimoine mondial en juin 
2009, officiellement à cause de la construction d’un pont qui porterait atteinte à la 
valeur universelle exceptionnelle du site (Figure 10.12). 
                                                




FIGURE 10-12 : Pont routier en construction dans la vallée de l’Elbe, près de Dresde (Allemagne), qui 
a entraîné le retrait du site de la Liste du patrimoine mondial. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Le rapport sur l’état du bien produit pour l’année 2010 par la direction régionale du 
ministère de la Culture revient sur la progression de ce dossier en détaillant que celui-
ci avait été refusé par sa commission technique après la présentation des documents 
complémentaires demandés le 14 octobre 2010. Le gouvernement régional a donc 
présenté à nouveau le projet modifié selon les remarques émises lors de la première 
décision. Le projet a subi ensuite un nouveau retard, en août 2011, en raison de la 
contestation de l’étude d’impact environnemental, mais il a finalement été lancé 
officiellement par l’ouverture de l’appel d’offres en septembre 2011 (El Pueblo, 25 
août 2011). 
Toutefois, le pont n’est pas encore construit au moment où nous écrivons, et il est 
probable que le commencement effectif des travaux déclenchera d’autres discussions, 
d’autant que le pont se situera, selon le projet de révision des limites, dans la future 
zone d’amortissement du site du patrimoine mondial. Mais nous voyons bien à 
travers ce projet particulier que, au-delà des responsabilités formelles des différentes 
institutions, l’influence externe de la décision du Comité du patrimoine mondial de 
retirer le site de la Vallée de l’Elbe à Dresde de la Liste et les prises de position dans 
l’opinion publique rendent les rôles de chacun difficilement lisibles. C’est un autre 
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exemple de la manière dont l’opinion publique et ses représentations, dans ce cas-ci 
de ce que devrait être un site du patrimoine mondial, influencent l’action publique et 
les transformations physiques du site. 
Le manque de clarté dans les rôles et responsabilités des différents intervenants dans 
ce type de situation, avec les difficultés et les incompréhensions que cela peut 
générer, semble accentué par la reconnaissance d’un patrimoine dit mondial, mais qui 
in fine reste géré au niveau local par des autorités qui assument une responsabilité, 
sans avoir toujours les moyens ou le plein contrôle pour entreprendre les actions 
nécessaires. En fait, nous observons de nombreuses ambiguïtés et contradictions qui 
semblent liées aux tensions que nous avons évoquées. D’abord, dans les projets qui 
sont menés, nous voyons que les autorités cherchent à promouvoir le développement 
local et à améliorer les conditions de vie de la population, mais que certaines des 
interventions sont plutôt à destination des touristes, comme dans San Lázaro, ou avec 
l’accroissement des commerces, restaurants ou hôtels destinés à ces visiteurs. Ces 
contradictions apparaissent aussi dans certaines attitudes, comme dans l’appropriation 
de la reconnaissance mondiale comme élément d’identité locale, qui conduit au 
questionnement de la légitimité des acteurs quand il s’agit d’intervenir sur 
l’environnement bâti ou de faire des visites guidées de la ville, entre autres. Enfin, ces 
contradictions apparaissent dans les discours qui prônent des mesures de 
conservation, mais qui ne sont pas suivis d’actions visant, par exemple, à limiter la 
pollution automobile ou les interventions non autorisées sur des édifices classés. Bien 
entendu, la situation n’est pas manichéenne et ces tensions évoluent selon les 
interventions, les acteurs et les moments, mais leur existence nous semble la 
conséquence non seulement du milieu urbain où elles apparaissent, mais aussi de la 
reconnaissance par l’UNESCO qui, comme le proposait notre troisième hypothèse 
(H3), tend à hybrider le site à la fois local et mondial. Cette situation nous amène à 
nous poser les deux questions suivantes : Comment peuvent coexister des 
représentations dans un site du patrimoine mondial qui est aussi du patrimoine 
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national ou local ? Et quels rôles sont associés à ces représentations pour les 
populations locales : sont-elles les héritiers de ce patrimoine ou ses gardiens au profit 
de l’humanité, ou encore les deux ? Ce sont quelques-unes des interrogations 
soulevées par cette étude qui pourraient faire l’objet de recherches dans le futur, et 
qui mettent en évidence l’importance déjà soulignée par d’autres auteurs, de la mise 
en place de statégies de communication et de relations publiques adaptées aux 
différents usager des sites, habitants commerçants ou touristes (Maisonneuve, 2007). 
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C o n c l u s i o n  d e  p a r t i e  
Dans cette partie, nous avons voulu comprendre le processus de patrimonialisation en 
lien avec l’inscription du site sur la Liste du patrimoine mondial. Pour cela, selon la 
stratégie de recherche exposée au chapitre 5, nous avons restitué ce processus par 
l’interprétation de documents, en fonction de notre modèle d’analyse en quatre 
étapes. Nous avons donc d’abord étudié les actions de « patrimonialisation 
institutionnelle » que sont les actions juridiques, mais aussi et surtout la planification 
urbaine et les interventions menées dans le centre historique entre 1999 et 2011. Pour 
cela, nous avons analysé les documents de planification, des publications 
institutionnelles, des rapports de l’état du site, des photographies d’archives, mais 
nous avons aussi rencontré des responsables des institutions impliquées et fait de 
l’observation directe. Cette analyse a permis de faire ressortir les transformations 
physiques de l’environnement bâti, mais aussi certaines transformations 
fonctionnelles ou d’usage, ainsi que les conséquences de ces transformations sur les 
significations symboliques associées aux pratiques et à l’identité locale notamment. 
Cela nous a conduit dans un deuxième temps à l’analyse des documents relatifs aux 
stratégies d’appropriation – ou à leur absence dans le cas du quartier San Lázaro – 
mises en place par les acteurs locaux et qui relèvent d’une « patrimonialisation 
sociale locale ». Pour cela, nous nous sommes référé entre autres aux publications 
associatives, aux articles de presse et d’opinion, aux questionnaires et à l’observation 
directe. Nous avons pu mettre en évidence une évolution des représentations 
patrimoniales associées au centre historique et certaines influences de cette évolution 
sur les actions des institutions. 
Nous avons donc pu, à partir de notre cadre d’analyse, décrire le processus de 
patrimonialisation et faire ressortir les évolutions et les interactions entre, d’une part, 
les représentations portées par le projet politique initial qui guide la planification et 
les interventions dans l’espace urbain et, d’autre part, celles des habitants qui 
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cherchent à s’approprier un environnement changeant et à influencer ces 
changements. 
Cette restitution du processus de patrimonialisation de ce site nous permet, dans la 
partie suivante, d’en faire l’analyse à partir de nos hypothèses, pour finalement en 
dégager les caractéristiques et questionner les éventuelles particularités de 
l’inscription au patrimoine mondial et ses effets. 
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PARTIE V : 
PATRIMONIALISER UN SITE 
DU PATRIMOINE MONDIAL 
Dans les chapitres précédents nous avons d’abord présenté différentes représentations 
patrimoniales associées au centre historique, sur la base d’une analyse de plans, de 
photos de différentes époques, de cartes postales, de coupures de presse, de 
documents de planification ou encore de rapports officiels, mais aussi une enquête par 
questionnaires et entretiens. L’examen de ces représentations nous a ensuite permis 
de mettre en évidence différents processus de patrimonialisation, ceux-ci étant liés à 
diverses représentations que l’on retrouve aujourd’hui. Cela nous a amené à 
comprendre la candidature du centre historique d’Arequipa comme le résultat d’une 
deuxième patrimonialisation. Une fois inscrite sur la Liste du patrimoine mondial, un 
nouveau processus de patrimonialisation pouvait alors commencer, afin de construire 
de nouvelles représentations. Dans la partie précédente, nous avons étudié, selon le 
cadre d’analyse présenté au chapitre 5, cette construction à la fois physique et 
symbolique, par l’entremise de l’action publique des institutions (patrimonialisation 
institutionnelle) qui reconnaissent et interviennent physiquement sur l’environnement 
urbain, mais aussi des changements sociaux qui se manifestent en différentes 
stratégies d’appropriation de cet environnement (patrimonialisation sociale) et qui se 
traduisent en pratiques et en représentations qui sont ensuite institutionnalisées.  
Nous pouvons donc maintenant tenter de répondre à notre question de recherche en 
confrontant, dans ce chapitre 11, notre interprétation aux quatre hypothèses émises au 
chapitre 4, à savoir qu’il existerait une relation entre l’appropriation symbolique des 
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habitants et la reconnaissance institutionnelle dans la construction de représentations 
hybrides (H1), que les processus de patrimonialisation des sites inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial sont soumis à une actualisation permanente et que la relation 
entre patrimonialisations sociale et institutionnelle pourrait reposer sur une base 
cyclique (H2), qu’il existe un second niveau d’hybridation du patrimoine mondial, 
faisant de celui-ci un phénomène « glocal » qui permet la coexistence de notions et de 
concepts qui sembleraient a priori contradictoires (H3) et enfin que la reconnaissance 
que constitue l’inscription sur la Liste de patrimoine mondial transforme 
irrémédiablement ce qui devrait être protégé (H4). Finalement, à partir des éléments 
de réponse que nous aurons dégagés, nous pourrons approfondir, au chapitre 12, les 
effets particuliers de l’inscription. 
1 1 )  L e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  d e  l a  p a t r i m o n i a l i s a t i o n  
d ’ A r e q u i p a  
a) Une construction, des patrimonialisations 
Dans le cas d’Arequipa, nous identifions assez clairement l’existence de plusieurs 
processus de patrimonialisation à différents moments de l’évolution patrimoniale du 
site. Nous pouvons dire que la patrimonialisation commence avec l’émergence de la 
notion de patrimoine dans les années 1960, qui se traduit notamment par la 
déclaration du centre en tant que « zone monumentale » en 1972. La reconstruction 
de la ville et son développement hors de ses limites historiques deviennent le moteur 
d’une prise de conscience des valeurs patrimoniales du centre-ville. Si l’intérêt envers 
le patrimoine et sa conservation est moindre dans les années 1980, une nouvelle 
patrimonialisation s’amorce dans les années 1990, notamment avec l’apparition d’une 
volonté manifeste de certains de proposer le site pour inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial, puis une troisième à partir de 1999. 
Dans le cadre conceptuel de notre recherche, la patrimonialisation est définie comme 
un processus qui n’est pas définitif ou terminal, un même élément pouvant faire 
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l’objet de plusieurs patrimonialisations. L’exemple d’Arequipa nous permet ici de 
préciser et d’exemplifier cette définition. En effet, nous pouvons considérer qu’à 
chacun de ces moments, que ce soit dans les années 1960, 1990 ou 2000, correspond 
un processus de patrimonialisation particulier, avec sa production d’une signification. 
Bien qu’ils soient distincts, ces différents processus ne sont toutefois pas sans rapport 
entre eux, puisque les significations produites sont liées, plus que « superposées », ce 
que révèlent plusieurs éléments. 
D’abord, nous pouvons lire la transformation fonctionnelle du centre-ville, d’un 
usage résidentiel vers un usage commercial destiné aux habitants apparue dans les 
années 1960, puis vers un usage commercial touristique récent, comme un élément de 
continuité entre les processus, l’un poursuivant la transformation entreprise par un 
précédent, ou rajoutant, pour reprendre l’image du « palimpseste », un usage nouveau 
qui participe à la construction de sens de l’ensemble. 
Nous pouvons aussi observer qu’aux deux époques on procède à une décentralisation 
de la population dans les années 1960, et des institutions dans les années 2000, même 
si celles-ci se différencient par des stratégies d’aménagement différentes avec la 
création récente ou projetée d’un ou de plusieurs nouveaux centres, plutôt que celle 
d’une périphérie dans les années 1960. 
Nous pouvons enfin trouver une manifestation de ce lien dans l’impact qu’a eu le 
tremblement de terre de 2001 dans l’expérience collective, puisque les dommages, 
quoique importants, ne semblent pas comparables avec ceux des séismes de 1868, 
1958 et 1960. Pourtant, les dommages aux tours de la cathédrale ont eu, sans doute 
par le fait de la mémoire des destructions précédentes et aussi de la récente 
inscription et de la grande diffusion des images, une importance symbolique qui 
conduit à l’association, dans les discours des personnes ou dans les documents 
institutionnels, de la notion de patrimoine avec la menace de destruction. 
251 
Ces discours placent clairement l’inscription sur la Liste dans la continuité des 
évènements de 1958/1960 (MPA, 2002a : 15). Pourtant, les histoires de la ville qui 
s’écrivent au début des années 1990 ne font pas état de cette continuité de l’évolution 
du centre historique qui apparaît donc être une reconstruction postérieure au regain 
d’intérêt pour le patrimoine que l’on peut voir émerger dans la presse des années 
1990 et dans le Plan de recuperación del centro histórico de Arequipa [Plan de 
récupération du centre historique d’Arequipa] de Llanque Chana (1998). 
Cela nous amène à revenir sur un élément du processus de patrimonialisation tel que 
défini par Davallon (2006 : 119-126) et sur la notion de « suture patrimoniale ». En 
effet, nous ne croyons pas qu’il doive nécessairement exister une rupture dans la 
continuité mémorielle pour qu’un élément puisse être patrimonialisé, notamment 
lorsqu’il s’agit de patrimoine immatériel comme nous l’avons vu. Cependant, il 
semble qu’une suture ait bien lieu entre les différents processus de patrimonialisation 
pour construire a posteriori une représentation continue, d’une signification 
symbolique à une autre. Par ailleurs, le processus de patrimonialisation semble bien 
ici déclenché par ce que nous avons appelé, à l’instar de Davallon, une « découverte » 
(Dormaels, 2008). Cette découverte doit être, selon nous, entendue comme le résultat 
d’un projet général qui peut être politique (par exemple construire une identité 
collective), social (développer une société) ou éducatif (développer et transmettre des 
connaissances). D’un point de vue épistémologique, nous pourrions dire que la nature 
de ce projet constitue l’intentionnalité du phénomène patrimonial. Il nous faut alors 
nous demander si la relation entre les significations produites par les différents 
processus peut avoir un rapport avec la nature du projet, ce qui en retour permettrait 
de découvrir la véritable nature du projet de départ, par l’analyse de la relation entre 
les significations produites et au-delà des significations elles-mêmes. 
Cependant, mettre au jour la nature, explicite ou pas, du projet qui déclenche le 
processus de patrimonialisation ne constitue en rien, selon nous, un jugement de 
validité ni de la patrimonialisation, ni du patrimoine qu’elle produit. Il serait 
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d’ailleurs inapproprié d’émettre un tel jugement puisqu’il relèverait d’une confusion 
entre l’analyse des qualités formelles d’un élément et celle des représentations qui en 
font du patrimoine, ce qui serait contradictoire avec la conception que nous adoptons 
ici d’un construit social.  
Dans le cas d’Arequipa, par exemple, nous avons vu que les intentions énoncées 
étaient multiples et qu’il semblait s’agir d’un projet à la fois culturel (conserver le 
patrimoine), social (intégrer les populations migrantes par la construction d’une 
identité partagée avec les habitants de longue date) et économique (développement de 
l’économie locale par le tourisme). Mais si nous nous intéressons aux liens entre cette 
patrimonialisation et la précédente, nous voyons alors une évolution de la fonction 
commerciale et un mouvement de décentralisation qui révèle plutôt l’importance 
d’une motivation économique avant d’être culturelle ou sociale. Cette préséance 
apparente des raisons économiques, que révèle l’analyse des différents processus de 
patrimonialisation et de leurs liens, permet de guider notre interprétation. Il en va de 
même des autres représentations identifiées et analysées, à partir desquelles nous 
pouvons questionner nos hypothèses 
b) Patrimonialisation institutionnelle ou sociale ? 
Notre première hypothèse posait la question de la relation entre les deux « types » de 
patrimonialisation, institutionnelle et sociale : s’agit-il de deux processus distincts ou 
sont-ils liés ? Y en a-t-il un qui précède ou intègre l’autre ? Sont-ils nécessaires, et 
dans quelle mesure, le cas échéant, pour qu’un site puisse se « patrimonialiser » ? 
Dans le cas d’Arequipa, il nous semble clair que les deux processus sont liés, 
notamment parce que les manifestations de la patrimonialisation sociale, c’est-à-dire 
de l’appropriation par les habitants, sont liées aux changements physiques dans 
l’environnement urbain. En effet, cette intégration du respect du patrimoine en tant 
que marqueur d’une identité urbaine se manifeste après la récupération des espaces 
publics et la restauration des monuments. De même, la création de l’association 
ASDEPROA en 2005, soit cinq ans après l’inscription, nous semble révélatrice du 
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temps nécessaire à l’émergence de cette appropriation. Dans ce cas, l’initiative du 
projet ayant conduit à la patrimonialisation semble venir, d’après notre étude, de 
l’institution, ce qui est cohérent avec la nature politique du projet d’inscription. 
Par ailleurs, notre observation révèle que ces deux composantes de la 
patrimonialisation semblent nécessaires à l’aboutissement du processus et à la 
création d’un patrimoine signifiant et revendiqué. Si la patrimonialisation 
institutionnelle est une reconnaissance nécessaire à la préservation de l’objet 
patrimonial, sa signification symbolique repose avant tout sur les représentations 
portées par les groupes sociaux. Dans le cas d’Arequipa, en effet, la caractéristique 
énoncée de pugnacité dans l’identité locale face aux désastres naturels, quand elle est 
symbolisée par le patrimoine bâti, est plutôt une construction récente dont nous 
n’avons décelé aucune trace avant 2001. De la même façon, l’importance croissante 
des éléments immatériels de l’identité locale, comme la gastronomie, sont aussi un 
signe de cette appropriation par les groupes sociaux. La patrimonialisation est donc 
bien ici un processus hybride en ce qu’il se compose de différentes dimensions 
institutionnelles et sociales, que nous retrouvons dans les représentations 
patrimoniales. 
c) L’actualisation patrimoniale : des monuments à la campiña 
Le processus de patrimonialisation a aussi une dimension temporelle puisqu’il dépend 
d’un contexte social et culturel qui évolue. Notre deuxième hypothèse prend 
d’ailleurs acte de cette temporalité puisqu’elle questionne l’actualisation éventuelle 
de ce site du patrimoine mondial. Notre recherche nous a permis de constater que le 
patrimoine est perçu comme étant « vivant et contemporain » (La Ciudad n°27, 
2011). En effet, les qualificatifs les plus utilisés par les personnes interrogées pour 
décrire la ville sont d’abord ceux qui renvoient à la qualité de la vie (« agréable ») et 
à son aspect contemporain (« belle », « blanche »). Les autres adjectifs les plus 
utilisés la décrivent comme « historique », comme un « héritage culturel », ce qui là 
encore renvoie à son existence aujourd’hui. Qu’elle soit considérée comme 
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patrimoniale n’empêche pas que la ville continue d’être perçue comme un objet du 
présent. Mais « la ville », ce n’est pas tout à fait le « site inscrit sur la Liste », car 
celui-ci intègre des représentations particulières qui ont aussi connu une évolution. 
Cela revient à définir le site comme comprenant à la fois le lieu, ici le centre 
historique, et les représentations qu’il porte en tant que site inscrit au patrimoine 
mondial. Ainsi, cette définition nous permet d’envisager qu’un site, même si le lieu 
ne se transforme pas, puisse changer selon l’évolution des représentations, mais aussi 
que l’évolution d’un site ne puisse pas être comprise si l’on ne considère que les 
transformations physiques, sans les représentations qui y sont associées. 
À Arequipa, si les raisons de la reconnaissance du site n’ont pas changé, en revanche 
ces raisons ont transformé le site. La « mixité des cultures » qui justifie la « Valeur 
Universelle Exceptionnelle » (VUE) au titre du critère i n’était au départ que 
l’expression d’une technique de construction spécifique de ce lieu, selon le dossier de 
candidature, mais nous avons bien vu comment cela a évolué pour se transformer en 
un ensemble ville-campiña, cette dernière incarnant aujourd’hui le fait indigène. 
Cette évolution répond à celle de la notion de patrimoine mondial qui s’est orientée 
vers une perméabilité plus grande entre le patrimoine naturel et le culturel, 
notamment par l’unification des critères de VUE en 2005, mais aussi par l’apparition 
de nouveaux types de patrimoine tels que les « paysages culturels ». De la même 
façon, l’importance croissante du patrimoine immatériel, et notamment sa 
reconnaissance à la suite de l’adoption par l’UNESCO de la Convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en 2003, a conduit à une perméabilité 
de plus en plus grande entre le tangible et l’intangible. Le site d’Arequipa – lieu et 
représentations – n’échappe pas à ces changements et il s’actualise pour correspondre 
à ces nouvelles conceptions du patrimoine en s’orientant vers la redéfinition des 
limites du site, y compris cette extension paysagère qu’est la campiña et qui le 
complète. Cette complémentarité entre un centre historique et un élément signifiant à 
l’extérieur de la ville n’est pas sans rappeler deux sites au Mexique que sont le 
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« Centre historique de Oaxaca et zone archéologique de Monte Alban » inscrit en 
1987 et, surtout, le « Centre historique de Mexico et Xochimilco » dont la VUE 
repose notamment (critère v) sur la complémentarité entre les reste historiques et 
archéologiques de la ville et le paysage lacustre de Xochimilco, « témoin de 
l’occupation traditionnelle des sols », selon l’évaluation de l’ICOMOS (ICOMOS, 
1987). 
Cette actualisation passe aussi par une certaine densification de la signification 
patrimoniale avec l’ajout de nouveaux éléments qui valorisent les aspects immatériels 
de la culture locale dans le site. Citons ici en exemple le cas de la mise en valeur de la 
gastronomie et de la cuisine locale avec l’ouverture de plusieurs restaurants 
gastronomiques dans le centre historique (dont La trattoria del monasterio en 2005 ou 
Chi Cha en 2009) (Figure 11.1). Nous voyons donc comment le site évolue pour 
continuer de correspondre à la signification actualisée de son caractère patrimonial et, 
nous l’avons démontré, jusque dans sa représentation – littéralement – en plan 
touristique. Cette actualisation, comme celles qui intervinrent avant – et l’inscription 
sur la Liste en était aussi une –, contribue à maintenir le patrimoine dans le présent où 
il trouve son sens. 
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FIGURE 11-1 : Restaurant gastronomique Chi Cha, ouvert par le célèbre chef péruvien Gastón Acurio 
en 2009, dans le centre touristique Casona Santa Catalina. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
d) Des situations contradictoires 
Donc, si nous considérons que le patrimoine mondial est lui aussi sujet à une 
actualisation permanente, à travers différents processus de patrimonialisation, cette 
évolution ne se fait pas pour autant sans heurts. En effet, notre quatrième hypothèse 
soulève une possible contradiction dans le processus de patrimonialisation, puisque 
celui-ci implique des transformations, non seulement du bâti, mais aussi des usages, 
le tout en fonction de représentations de ce que devrait être un tel site patrimonial. 
Nous observons dans le cas d’Arequipa, au-delà des nombreuses interventions qui ont 
transformé l’environnement urbain, que les usages commerciaux et les dynamiques 
sociales ont aussi changé, notamment pour intégrer les usages touristiques. De plus, 
ces nouveaux usages peuvent eux-mêmes influencer des changements dans les 
représentations, amenant de nouvelles transformations dont certaines peuvent sembler 
assez importantes, physiquement et symboliquement. 
C’est le cas, croyons-nous, des piétonisations des rues Mercaderes et Bolívar / Sucre, 
puisqu’elles induisent un changement de fonction et un changement des pratiques. 
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Elles correspondent à une vision très contemporaine et assez occidentale de ce que 
devrait être un centre-ville historique. Rappelons que ces aménagements, d’une part, 
limitent la circulation qui, bien qu’elle se reporte sur d’autres rues, permet d’apporter 
localement certaines améliorations environnementales et, d’autre part, créent des 
espaces publics plus adaptés aux fonctions commerciales pour la population et pour 
les touristes. Nous comprenons conséquemment l’intérêt de telles interventions, mais 
il n’en demeure pas moins qu’elles répondent à une logique bien différente que celle 
de la préservation. 
De la même façon, la restauration du quartier San Lázaro, qui privilégie un style 
colonial, transforme la perception et la compréhension du visiteur qui ne le voit plus 
comme un quartier populaire indigène, mais comme la partie la plus ancienne de la 
ville coloniale. À une échelle moindre dans le cas d’Arequipa, l’augmentation de la 
valeur foncière liée à l’amélioration du cadre bâti et à l’activité économique qui s’y 
développe pousse aussi certains propriétaires à transformer sans autorisation et, 
parfois, à détruire des bâtiments anciens, puisque le prix du terrain dans la zone 
centrale ou d’amortissement peut être multiplié par 200 entre un terrain où s’élèvent 
des constructions anciennes et un terrain vide à bâtir (Venero la Torre, entretien du 7 
mars 2011). 
À Arequipa nous constatons donc qu’il existe des contradictions dont certaines 
rappellent celles d’autres sites urbains inscrits sur la Liste, à savoir le problème de la 
coexistence de la fonction résidentielle avec la fonction touristique et celui de la 
nécessité de conserver sans l’entraver le développement local. Par ailleurs, nous 
l’avons vu aussi, la patrimonialisation du site a également transformé les pratiques 
sociales. 
Cette question des transformations induites par la reconnaissance patrimoniale n’est 
pas spécifique au patrimoine mondial puisque, à chaque fois, celle-ci transforme au 
moins la perception que l’on peut avoir du patrimoine, en légitimant une préservation 
et une médiation de l’élément reconnu, matériel ou immatériel. Notre étude fait 
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ressortir que les interventions qui sont menées sont l’expression des valeurs qui les 
motivent et constituent donc une médiation des représentations associées. En d’autres 
termes, ce que l’on choisit de conserver ou de détruire, de mettre en valeur ou de 
dissimuler, et la façon dont on intervient reposent sur les valeurs qui font sens à ce 
moment pour la collectivité. Les choix de mise en valeur qui ont été faits à Arequipa 
traduisent la prégnance de la valeur économique. Bien que des actions fondées sur la 
valeur sociale ait été entreprises, notamment par les projets d’amélioration des 
logements précaires, c’est la volonté de renforcer l’économie locale qui transparaît 
dans les interventions. À l’inverse, la valeur identitaire qui voulait proposer une 
nouvelle identité fédératrice semble bien peu présente. Ces choix, « médiés » par les 
interventions sur l’environnement urbain, ont eu un impact social en changeant 
certains usages pour des activités culturelles ou commerciales touristiques le plus 
souvent, mais en maintenant d’autres usages, notamment résidentiels.  
Dans le cas du patrimoine mondial, il semble que des valeurs supplémentaires 
émergent, ou que certaines valeurs existantes soient exacerbées, notamment la valeur 
économique, par l’augmentation du tourisme et la pression économique que cela 
impose sur le développement local. Des études ont permis de montrer qu’il existe une 
relation entre l’inscription et le phénomène touristique (Lazarrotti, 2000 ; Bourdeau et 
al., 2012), mais la nature de cette relation reste encore très peu étudiée. Bien qu’il ne 
soit pas de notre propos d’étudier le rôle du tourisme, puisque cette étude se 
concentre sur les institutions et les habitants, nous ne pouvons ignorer son importance 
et l’examen du phénomène touristique pourrait permettre de compléter une telle 
recherche. Cependant, certains de ses effets ont été identifiés au cours de notre 
analyse du site et, si nous n’avons pas étudié ici le « comment », il est clair que le 
tourisme contribue à la transformation physique et symbolique du site. Les activités 
qui y sont liées contribuent par ailleurs au maintien de la fréquentation du centre-ville 
et, dans le cas d’Arequipa, au développement de cet autre élément considéré comme 
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patrimonial qu’est la gastronomie, mais au prix de l’exclusion d’une partie de la 
population locale. 
Nous observons l’existence d’apparentes contradictions entre les discours et les 
actions entreprises dans ce site qui résultent de la coexistence de représentations 
différentes. En effet, les représentations des habitants qui voient un symbole culturel 
et identitaire ne sont pas celles des autorités qui y voient un projet de développement, 
ni celles des organismes internationaux. 
e) En conclusion, un phénomène hybride 
Nous l’avons vu, le phénomène de patrimonialisation repose sur des dynamiques 
différentes, à la fois institutionnelle et sociale. Mais notre analyse nous a conduit à 
supposer que le phénomène est plus complexe puisqu’il génère différentes 
représentations, mais aussi une certaine confusion. Si le site du centre historique 
d’Arequipa fait l’objet d’ajustements règlementaires pour redéfinir des limites qui 
diffèrent d’une reconnaissance à une autre, cela pourrait aussi révéler l’accroissement 
d’une confusion entre les différents acteurs institutionnels qui prennent part au 
processus de patrimonialisation, particulièrement nombreux. En effet, il n’existe pas 
vraiment de hiérarchisation claire des responsabilités de ces différents acteurs, et 
donc entre les représentations qu’elles portent. 
Dans le cas d’Arequipa, il y a trois « groupes » d’institution. Un premier groupe 
« local » (groupe 1) rassemble la Municipalidad Provincial de Arequipa (MPA), ses 
partenaires directs comme la Agencia Española de Cooperación Internacional y de 
Desarrollo (AECID), mais aussi le gouvernement régional. Ensuite, un deuxième 
groupe « national » (groupe 2) rassemble les institutions représentant le 
gouvernement du Pérou, notamment le ministère de la Culture à Lima et sa direction 
régionale à Arequipa. Enfin, le dernier groupe « international » (groupe 3), inclut les 
organismes internationaux comme l’UNESCO et l’ICOMOS. Il faut préciser que les 
termes utilisés ici pour identifier ces groupes ne se rapportent pas à une échelle 
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territoriale, mais plutôt aux types d’interventions et aux responsabilités des acteurs 
dans la gestion du site. (Tableau 11.1). 
 
TABLEAU 11-1 : Institutions impliquées dans la gestion du site de centre historique d’Arequipa 
(données compilées par l’auteur). 
Groupe Institutions Responsabilités 
Groupe 1 MPA Planifient le développement et les 
projets 
Gouvernement régional Financent et exécutent les projets 
 Coopération internationale Gèrent le site et veillent au respect des 
normes et des décrets municipaux 
Groupe 2 Ministère de la Culture – Services 
centraux 
Veillent au respect des lois et 
règlements nationaux 
 Ministère de la Culture – Direction 
régionale 
Autorisent les interventions sur le bâti 
Groupe 3 UNESCO Veillent au respect de la VUE 
 ICOMOS Conseillent les autorités locales 
 
En effet, en termes de territorialité, la direction régionale du ministère de la Culture 
pourrait être associée à l’échelle locale, mais la façon dont elle est impliquée dans la 
gestion, que l’on peut notamment lire dans les différents rapports annuels sur l’état de 
conservation du bien, rédigés à l’attention de l’UNESCO, relève plus de l’action de 
l’État de contrôle et d’application des lois. De la même façon, les organismes de 
coopération internationale pourraient être associés à l’échelle internationale, mais leur 
action sur le terrain relève de leur collaboration directe avec la MPA. Cette 
complexité dans la place et le rôle des différentes institutions peut être rapprochée de 
la confusion dans les représentations qu’en ont les habitants. Nous percevons 
d’ailleurs cette confusion dans certaines réactions comme celle, vue plus haut, face à 
l’implication de la coopération espagnole dans le dossier de la restauration du quartier 
de San Lázaro. En effet, la coopération internationale a vocation à s’impliquer et à 
agir aussi au niveau des actions locales, et pas seulement nationales, alors que la 
population la voit plutôt comme une source de financement extérieure, de type 
« banque internationale ». De plus, nous l’avons vu aisément dans les articles de 
presse parus lors de l’inscription sur la Liste, cette reconnaissance amène l’idée d’une 
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responsabilité collective de la population locale envers « l’humanité », et donc envers 
ce qui la représente en matière de patrimoine culturel, l’UNESCO. L’organisme 
international est alors perçu comme une autorité qui reconnaît la valeur du site et 
vérifie sa préservation. 
Mais cette autorité est comprise comme ayant un pouvoir d’intervention qui 
permettrait d’autoriser certaines choses et d’en interdire d’autres. Le cas d’Arequipa 
n’est pas le seul d’ailleurs, puisque dans de nombreux cas la population s’étonne que 
l’UNESCO « laisse faire » certaines interventions qui lui paraissent contraires à la 
préservation du site. C’est d’ailleurs probablement cette incompréhension du 
fonctionnement de l’organisation qui fait revenir périodiquement dans la presse la 
menace d’une perte du « titre » de patrimoine mondial. Quoi qu’il en soit, que cela 
soit plausible ou non, c’est la représentation que les populations locales ont de 
l’UNESCO et c’est ainsi qu’elles lisent son action ou son inaction.  
Si les trois groupes d’institution identifiés ici ne correspondent pas à une échelle 
territoriale, c’est aussi parce que, selon nous, cette échelle est une autre source de 
confusion. En effet, lorsqu’elle est utilisée dans le cadre de l’action publique, 
l’échelle territoriale discrimine les politiques qui sont soit locales, soit nationales, soit 
internationales. De même en géographie, cette échelle est utilisée comme un outil de 
différenciation, même quand il s’agit d’étudier un site du patrimoine mondial 
(Seppänen, 1999 : 12). Or, précisément, le patrimoine mondial, pour les raisons que 
nous venons d’évoquer, est aussi un patrimoine national, puisqu’il a été sélectionné 
par l’État, et il est aussi un patrimoine local, au moins dans le cas d’Arequipa, en ce 
qu’il est géré par la municipalité. À ce titre, il rassemble donc les différentes 
conceptions du patrimoine liées aux diverses institutions impliquées, les différentes 
perspectives sur la manière dont il doit être géré et conservé ainsi que les différentes 
représentations qui y sont liées. C’est pourquoi il nous semble que la situation du 
patrimoine mondial puisse répondre, à tout le moins dans le cas d’Arequipa, à la 
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définition de « l’hybridation » telle que l’ont introduite certains chercheurs et 
notamment l’anthropologue mexicain García Canclini (1989). 
Ce concept d’hybridation, rappelons-le, est utilisé pour définir le processus par lequel 
sont créées, notamment en Amérique latine, de nouvelles expressions culturelles à 
partir du croisement de différentes cultures. Ce concept suggère donc qu’il faille 
comprendre ces expressions culturelles et leurs éventuels produits, non pas à partir 
d’une ou plusieurs cultures initiales, mais plutôt selon une culture nouvelle. Dans le 
cas du patrimoine mondial, on voit bien comment coexistent des représentations qui 
semblent a priori difficilement compatibles. Comment conjuguer par exemple la 
légitimité d’une appropriation par toute l’humanité avec la responsabilité locale de 
préserver le patrimoine, sans nuire au développement ? Et comment un élément de 
valeur universelle peut-il être un marqueur identitaire ? 
La notion de patrimoine mondial, si elle reste comprise dans une perspective 
juridique ou selon une échelle territoriale, ne peut qu’être en conflit avec la 
responsabilité locale de conservation du patrimoine, et sa nécessaire revendication 
identitaire. Il serait plus pertinent de considérer que les différentes significations 
produites, à la fois par les actions publiques des différentes institutions et par les 
stratégies d’appropriation des populations locales dans leurs contextes culturels 
locaux et nationaux, contribuent à la production d’une nouvelle signification hybride. 
Celle-ci, liée à l’inscription sur la Liste, rend possible la coexistence d’enjeux et de 
représentations autrement contradictoires, sans toutefois figer la façon dont cette 
signification est exposée aux visiteurs par les éléments patrimoniaux protégés. C’est 
ce qu’illustre, selon nous, l’évolution de la mise en valeur d’une signification 
particulière, la « mixité culturelle », dans le cas d’Arequipa. De plus, cette hybridité 
rend légitime le développement local comme élément constituant de la signification 
patrimoniale, ce qui permet de convertir vraiment le patrimoine en un projet sociétal. 
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1 2 )  L e s  e f f e t s  d u  p a t r i m o i n e  m o n d i a l  
Les différents éléments de compréhension du phénomène mis au jour par l’analyse 
semblent questionner la notion de patrimoine mondial et soulèvent une interrogation, 
à savoir : quelles peuvent être les caractéristiques particulières du processus de 
patrimonialisation lorsqu’il s’agit de l’inscription d’un site sur la Liste du patrimoine 
mondial ? Nous pouvons en effet nous demander si le processus de patrimonialisation 
le plus récent, en relation avec l’inscription, présente des différences avec les 
précédents, mais surtout comment les représentations liées à cette reconnaissance 
influencent les acteurs qui interviennent dans la patrimonialisation du site. Ces 
éléments nous permettraient de mieux comprendre les conséquences, mais aussi les 
causes éventuelles, puisque les motivations qui sous-tendent la mise en candidature 
d’un site relèvent, entre autres, comme dans le cas d’Arequipa, d’attentes supposées 
de cette inscription sur le développement et l’économie locale. La question n’est donc 
pas tant « y a-t-il un effet patrimoine mondial », ce qui semble évident par 
l’énonciation même de la question, mais « que produit cet effet ? » 
D’après nos observations, il  semble qu’il existe en fait plusieurs effets, réels et 
imaginaires, prévus et imprévus, certains souhaités et d’autres que l’on voudrait 
éviter. Au cours de la présente étude, mais aussi de nos précédents travaux sur des 
sites inscrits ou candidats à l’inscription, nous avons remarqué particulièrement trois 
effets : l’hybridation, la labellisation et l’amplification. 
a) L’effet d’hybridation 
Dans notre analyse, nous avons mis en évidence certaines contradictions dans la 
patrimonialisation du site d’Arequipa, dont la coexistence nous paraît révéler la 
nature hybride du processus de patrimonialisation de ce site. Parmi celles-ci, nous 
observons par exemple que l’évolution du site conduit à une exclusion de certains 
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groupes sociaux alors même que la volonté politique initiale du maire, comme celle 
de l’UNESCO d’ailleurs, était entre autres de créer une identité intégratrice. 
À Arequipa, cela a pris la forme de l’expulsion des vendeurs de rue, comme à Lima, 
ou encore celle d’une barrière économique qui se traduit par les prix 
« internationaux » des hôtels et restaurants du centre-ville. Néanmoins, nous 
constatons qu’il existe une certaine revendication du patrimoine, même de la part de 
ceux qui s’en disent en partie privés d’accès. C’est que nous voyons bien que ce qui 
est en jeu dans le patrimoine mondial, face à l’étranger-visiteur, c’est que le 
patrimoine ne représente pas seulement l’histoire et l’identité des populations, mais 
que la façon dont on le conserve et on le met en valeur est également signifiante. 
Rappelons-nous des Bouddhas de la vallée de Bamyan ou, plus récemment, des 
mausolées et des monuments de Tombouctou. Dans ces cas, l’atteinte au patrimoine 
mondial représente un acte d’affirmation politico-culturelle contre des éléments 
représentatifs d’une culture rejetée. Dans la plupart des cas, dont celui d’Arequipa, il 
faut au contraire que le patrimoine soit non seulement beau ou bien conservé, mais 
aussi bien mis en valeur afin d’affirmer l’appartenance de la population locale à 
« l’humanité » qui a reconnu ce patrimoine. Il faut alors signifier au visiteur 
l’importance de ce patrimoine, mais aussi l’importance qu’il a pour la population 
locale, et ce, d’une façon que ce visiteur puisse comprendre. Le pire dans ce cas serait 
que l’on ne mette pas « correctement » en valeur un élément et qu’un étranger puisse 
penser que la population ne se rend pas compte de l’importance d’un patrimoine, 
excluant celle-ci de la « communauté humaine » qui l’a reconnu.  
Cette mise en abyme de différentes significations révèle la conception initialement 
occidentale du patrimoine mondial, dans la façon dont il est mis en valeur qui peut ne 
pas correspondre au contexte et qui peut faire l’objet d’une hybridation avec la 
culture locale. L’effet d’hybridation du patrimoine mondial provient de ce que les 
gestionnaires de ces sites anticipent ce que les visiteurs croient être un site 
correctement mis en valeur. C’est leur interprétation locale d’attentes supposées des 
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visiteurs qui produit l’hybridation, et c’est parce que c’est du patrimoine mondial que 
l’on se préoccupe de ces attentes. C’est probablement aussi cette conception 
occidentale sous-jacente que rejettent les groupes qui détruisent les monuments 
inscrits au patrimoine mondial. 
Dans les autres sites patrimoniaux, on se préoccupera d’abord de transmettre un 
message suffisamment clair sur l’importance de l’élément patrimonial et de sa 
signification historique, artistique, ethnologique ou autre, pour qu’il soit accessible au 
plus grand nombre. Dans les sites du patrimoine mondial, on cherchera en plus à les 
mettre en valeur de façon à signifier leur importance pour ceux qui en ont la 
« garde », ce qui constitue un processus supplémentaire de patrimonialisation. Cette 
« couche » supplémentaire de signification, qui peut parfois se produire au détriment 
de la signification patrimoniale initiale, se comprend dans la mesure où la 
reconnaissance que constitue l’inscription représente, dans l’imaginaire collectif, la 
plus haute certification de l’importance de l’élément patrimonial. Il n’est donc, d’une 
certaine manière, pas nécessaire de démontrer l’importance de cet élément aux 
visiteurs, et c’est à un autre niveau que se joue sa mise en valeur. 
De la même façon que le patrimoine mondial ne renvoie pas à une échelle territoriale 
qui dépasserait l’échelon national, la signification produite par la patrimonialisation 
ne se substitue pas à celle construite précédemment, notamment lors de la sélection 
par l’État, mais constitue un niveau supplémentaire de signification. En revanche, elle 
introduit une nouvelle représentation du site au sein de l’imaginaire de la population 
qui intègre en partie cette attente supposée du visiteur, ce qui participe du processus 
d’hybridation du sens et de l’élément patrimonial. Dans le cas d’Arequipa, nous 
croyons qu’un bon exemple de ce phénomène est l’aménagement de rues piétonnes, 
notamment la rue Mercaderes. En effet, s’il est un type de rue particulièrement 
courant dans les sites du patrimoine mondial, c’est celui de la « rue piétonne » où se 
côtoient vendeurs locaux et enseignes internationales. Nous en retrouvons d’ailleurs 
au moins une dans les deux autres villes inscrites au Pérou que sont Lima, avec la rue 
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Jr. de la Unión, et Cusco, avec la rue Mantas. Ces espaces, qui sont aménagés pour 
être reconnaissables par le visiteur, et notamment le touriste étranger, permettent 
aussi à ce dernier de lui-même développer une appropriation du site qui, dans le cas 
du patrimoine mondial, semble cohérente avec l’universalité reconnue de la valeur 
patrimoniale. Cependant, dans ce cas, ce n’est pas l’universalité du site inscrit qui 
s’exprime, mais plutôt celle de la représentation de ce à quoi doit ressembler un site 
inscrit. 
Cette complexité permet la coexistence de dynamiques qui peuvent sembler 
contradictoires lorsque l’on s’en tient à une approche légale ou territoriale pour 
interpréter la patrimonialisation de ces sites. La prise en compte de l’influence de 
cette représentation locale de l’horizon d’attente des visiteurs permet de lever 
l’ambiguïté qui semble peser sur certaines actions difficilement compréhensibles du 
point de vue de la seule conservation et sur des choix qui sont parfois plus 
« esthétiques » que « authentiques », ou en faveur du développement local. 
b) L’effet « Label » 
Un autre effet repose sur une notion équivoque, celle d’une « labellisation » par 
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial. En effet, on ne compte plus les 
articles de presse qui affirment que « le label « patrimoine mondial » dope le 
tourisme », comme à Albi (RTL, 26 août 2010), ou que « In Japan, the World 
Heritage Label Transforms a Ghost Town into a Boomtown » (The New York Times, 
5 septembre 2008). Mais de nombreux travaux scientifiques utilisent aussi le terme de 
« label » (Genieys, 2002 ; Prud’homme, 2008 ; Gavalda, 2010), alors même que son 
usage est « d’une très grande ambiguïté » (Audrerie, 2001 : 35). En effet, un label est 
une « marque distinctive […] apposée sur un produit commercialisé pour en garantir 
la qualité » (TLFi, s.d.), et utiliser ce terme dans le cas du patrimoine mondial, c’est 
replacer l’inscription sur la Liste dans la perspective particulière de sa perception par 
d’éventuels « consommateurs » du patrimoine (Florent, 2011). Cela revient à poser la 
question de l’influence de la reconnaissance que constitue l’inscription sur les choix 
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de visites des touristes, ce qui, selon certaines études, semble plutôt reposer sur la 
notoriété générale du site (ibid.). 
Pour le patrimoine, le « label » n’a pas vraiment de sens (Audrerie, 2001, 35) 
puisqu’il reposerait sur une standardisation et une mesure de la « qualité 
patrimoniale ». Or, selon la Convention du patrimoine mondial, si les sites inscrits 
possèdent bien une valeur universelle exceptionnelle, elle n’est pas exclusive puisque 
l’article 12 précise que « le fait qu’un bien du patrimoine culturel et naturel n’ait pas 
été inscrit […] ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur 
universelle exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l'inscription sur ces 
listes ». Il ne s’agit donc pas officiellement d’une « garantie de qualité », même si 
cette représentation semble assez répandue. De plus, la grande diversité des sites et 
leur nombre croissant, ainsi que les enjeux politiques et diplomatiques liés au 
patrimoine mondial, limiteraient sérieusement les chances de réussite d’une telle 
entreprise de labellisation. Est-ce à dire que la notion de « label » et celle de 
« patrimoine mondial » sont antinomiques ? Pas tout à fait si nous sommes plus 
précis. Par exemple, la Mission Val de Loire, qui est un organisme fondé par les 
autorités locales en 2002 pour préserver, valoriser et animer ce site inscrit en 2000, a 
créé un label « Val de Loire patrimoine mondial » pour certifier la qualité de projets 
éducatifs, scientifiques ou culturels en rapport avec le site (Mission Val de Loire, 
2010). Dans ce cas il s’agit bien d’une « labellisation », puisque l’organisme qui 
octroie le label s’appuie sur des critères de qualité qui sont les mêmes pour tous les 
projets. La notion de « label » n’est pas non plus incompatible avec l’action de 
l’UNESCO, puisqu’il existe un programme, le label d’excellence de l’UNESCO pour 
les produits artisanaux, en partenariat avec l’Association des Nations du Sud-Est 
asiatique (ASEAN), dont les objectifs sont « l’établissement de standards de qualité 
et l’introduction sur le marché international de nouveaux produits artisanaux venant 
de tous les pays de la région » (UNESCO, 2006). Encore une fois, il s’agit bien ici de 
garantir une qualité standard pour des produits commerciaux. 
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Enfin, la notion de « label », bien qu’elle soit difficilement compatible avec celle de 
« patrimoine », a tout de même été intégrée récemment dans certaines dénominations 
officielles. Ainsi, la Commission européenne, par le biais de sa Direction générale 
Éducation et Culture, à récemment annoncé la création du Label de patrimoine 
européen (European Heritage Label) qui sera attribué à « des sites qui symbolisent 
l’histoire de l’Europe, [ses] valeurs communes et la construction de l’Union 
européenne (Commission européenne, 2011). Le communiqué précise par ailleurs que 
le label « sera notamment attribué aux sites sur la base de leur valeur symbolique 
pour l’Europe et de leurs activités éducatives plutôt que sur la base de leur qualité 
architecturale ou de leur beauté » et que cela vient en complément d’autres initiatives, 
dont l’action de l’UNESCO envers le patrimoine mondial. Au-delà des 
questionnements sur la pertinence d’un tel projet, pour lequel il faudrait commencer 
par définir les valeurs communes et s’accorder sur une histoire de la construction 
européenne, il ressort que la notion de « label » touche ses limites avec celle de 
« patrimoine » tant il paraît compliqué d’établir des « standards » qui en permettront 
l’attribution.  
Dans le cas du patrimoine mondial, bien que le terme ne fasse pas partie de la 
rhétorique officielle de l’UNESCO, il est tellement utilisé qu’il s’impose dans les 
représentations, ce qui, dans certains cas, conduit les visiteurs de sites inscrits à la 
déception lorsqu’ils trouvent du patrimoine en mauvais état, comme c’est 
effectivement le cas à Lima. Si certaines politiques de labellisation étaient possibles, 
ce serait par exemple concernant les services touristiques ou l’hébergement et la 
restauration. C’est d’ailleurs le sens des « certificats d’excellence » mis en place par 
le site Tripadvisor, qui a conclu en 2009 un accord de partenariat avec le Centre du 
patrimoine mondial. Cet accord concrétise le lien entre patrimoine mondial et 
tourisme tout en affirmant, d’une certaine manière, en laissant cela à un opérateur 
privé, que ce n’est pas du ressort de l’UNESCO de promouvoir le tourisme dans les 
sites inscrits. 
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Du reste, la valorisation touristique, la médiation et l’accessibilité pour les visiteurs 
ne font pas partie des critères d’évaluation de la VUE. L’effet « label » nous semble 
donc être une perspective erronée pour aborder le patrimoine mondial, y compris dans 
sa relation au phénomène touristique, puisqu’il repose sur une ambiguïté qui consiste 
à assimiler le site à un produit touristique, ce qu’il n’est pas. Le produit touristique, 
c’est par exemple la visite du site, mais le site en lui-même ne devient attractif que 
s’il est valorisé. Il ne faut donc pas confondre une reconnaissance et les 
transformations qu’elle peut engendrer avec une production standardisée, puisque ces 
transformations ne peuvent être comprises que dans leur contexte de production et/ou 
d’hybridation.  
c) L’effet d’amplification 
Un troisième effet peut, selon nous, être mis en évidence dans les sites urbains 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Nous observons que tous les sites ne 
connaissent pas la même évolution, certains se transformant rapidement, d’autres 
beaucoup plus lentement et, pour quelques-uns, dans le sens d’une dégradation du 
patrimoine. Citons l’exemple du site de « la ville de Coro et son port », au Venezuela, 
inscrit sur la Liste en 1993 et porté à la Liste du patrimoine mondial en péril en 2005. 
Même s’il est assez rare que des villes soient sur cette liste, il reste que cela démontre 
que l’inscription n’est pas une garantie d’amélioration de la VUE, même si cela peut 
quand même produire d’autres améliorations. Dans le cas des villes du Pérou, nous 
l’avons abordé, chacune a connu une évolution différente. Cusco est devenue le 
principal centre touristique du pays, avec un centre-ville dédié aux activités en lien 
avec le tourisme, et dépeuplé, les résidents restants faisant face à des conditions de 
vie précaires dans le voisinage d’hôtels de luxe (Figure 12.1). 
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FIGURE 12-1 : En plein centre historique de Cusco se côtoient 
des habitations délabrées et des hôtels de luxe. Photos : Mathieu Dormaels, 2011. 
Cela n’a pas réglé les problèmes de conservation des bâtiments, qu’ils soient d’usage 
touristique et modifiés ou d’usage non touristique mais abandonnés. À Lima, les 
actions entreprises au milieu des années 1990 ont créé un « mini » centre historique, 
mais le reste de la zone inscrite est toujours en bien mauvais état et continue de se 
dégrader. Dans le cas d’Arequipa, l’environnement bâti a été beaucoup restauré et des 
projets sont encore prévus pour améliorer notamment les conditions des logements 
des zones précaires, mais le site patrimonial n’a pas été le support espéré d’une 
identité englobant les populations anciennes et celles, plus récentes, issues de l’exode 
rural des 50 dernières années.  
D’une façon générale, les sites inscrits font l’objet d’un plan de conservation et ils 
attirent des touristes, mais la situation diffère d’un site à l’autre. Il semble qu’elle 
soit, dans un premier temps au moins, cohérente avec ce qu’elle était avant 
l’inscription, mais de façon amplifiée. Dans une ville où le patrimoine se dégrade, il 
continue de se dégrader, et ce, encore plus rapidement (comme à Lima). Dans une 
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ville qui renaît économiquement par le tourisme, celui-ci prend une place 
prédominante (comme à Cusco). Dans une ville par ailleurs où l’on choisit d’investir 
dans le patrimoine pour développer l’économie locale, il y a plus d’investissements 
avec parfois des conséquences néfastes sur la conservation ou l’intégration sociale 
(comme à Arequipa). L’inscription viendrait donc amplifier la situation existante, ce 
qui serait cohérent avec les orientations récentes de l’UNESCO, qui demande de plus 
en plus à ce que les dynamiques d’intégration des populations locales et les actions de 
protection et de restauration soient présentes dès le processus de candidature des sites. 
Il s’agirait ainsi d’améliorer la situation en amont de l’inscription, pour profiter 
pleinement de l’effet d’amplification de celle-ci. 
Cela ne signifie pas pour autant que ces situations soient immuables. Au contraire, de 
nombreux sites ont pu inverser des tendances incompatibles avec la préservation de la 
VUE des sites et être ainsi retirés de la Liste du patrimoine mondial en péril, parfois 
grâce à l’aide et à la coopération internationale. Là encore, nous croyons qu’il existe 
un effet d’amplification en ce qu’un État, ou les autorités locales responsables d’un 
site, qui décident d’effectuer ces transformations peuvent, grâce notamment à la 
visibilité et au soutien qu’offre l’inscription, trouver plus de compétences et plus de 
financement pour mener ces changements plus rapidement. C’est d’ailleurs parfois 
l’unique moyen dans des cas exceptionnels où le pays seul ne pourrait pas assumer la 
charge que représente le site. Ce qui est vrai avec les campagnes de sauvegarde de 
l’UNESCO, depuis celle d’Abou Simbel, est vrai aussi pour les grands sites culturels 
– tels que celui d’Angkor au Cambodge (sur la Liste des sites en péril de 1992 à 
2004) – ou naturels – comme le réseau des réserves du récif de la barrière du Belize 
(sur la Liste des sites en péril depuis 2009). 
Cet effet d’amplification a souvent été souligné, sans être identifié en tant que tel, 
dans des études sur des sites inscrits à travers la hausse du tourisme ou de la pression 
foncière. Il nous semble cependant qu’il s’agit là d’une conséquence plus profonde et 
structurelle de l’inscription, et pas simplement ponctuelle ou ne concernant que des 
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réalités techniques de gestion des flux et du foncier. Cela soulève la question, qu’il 
appartiendra à une autre étude d’examiner, d’une amplification qui affecterait aussi 
les aspects sociaux du patrimoine mondial et qui se traduirait par une plus grande 
organisation formelle des populations locales en groupes représentatifs, mais aussi 
par la récupération plus courante des valeurs patrimoniales comme argument dans des 
débats autres que patrimoniaux. 
d) L’effet « patrimoine mondial » 
Les sites du patrimoine mondial ne sont pas des sites comme les autres, car leur 
valeur universelle exceptionnelle constitue une couche supplémentaire de leur 
signification, construite par un processus particulier. L’inscription de ces sites sur la 
Liste du patrimoine mondial, ou le projet de l’être, constitue une énonciation 
performative qui déclenche un nouveau processus de patrimonialisation, mobilise des 
représentations nouvelles et produit certains effets. Cette influence de l’inscription est 
en partie due aux recommandations de l’UNESCO elle-même qui véhiculent 
certaines représentations, notamment sur la place des communautés locales dans le 
processus, en suscitant une implication sociale et un soutien populaire qui ne peuvent 
s’obtenir que par un travail important et coûteux sur le terrain. Mais cela demande 
aussi de plus en plus de fonds pour produire des dossiers élaborés et mener une 
campagne d’information auprès des organismes impliqués, tout comme une 
campagne de communication envers les médias et le public, d’autant plus qu’une 
concurrence assez forte a émergé. Il suffit pour s’en convaincre de voir le nombre de 
documents, de brochures, de panneaux, de sites internet et de réseaux sociaux, 
produits par les États, pour faire la promotion d’un site candidat (Figure 12.2). 
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FIGURE 12-2 : Brochures éditées par la France pour soutenir la candidature  
des Causses et des Cévennes à l’inscription en tant que paysage culturel, 
lors de la 35e réunion du Comité du patrimoine mondial à Paris en 2011. 
Le site a été inscrit à cette occasion. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
L’importance croissante de la notoriété du patrimoine mondial dans l’opinion 
publique a renforcé ces transformations et multiplié le nombre de sites élus et surtout 
de candidatures. Mais quand nous prenons conscience aujourd’hui des listes 
indicatives très longues de certains États, la Chine par exemple avec 50 sites36, nous 
pouvons nous poser des questions quant aux possibilités réelles d’inscription de 
l’ensemble. Dans ce cas, quel sera l’effet « patrimoine mondial » pour un site qui a 
commencé à se transformer et qui finalement n’est pas inscrit ? L’exemple souvent 
cité de la candidature du site canadien de Grand-Pré, soumise à l’UNESCO le 
1er février 2011, est exemplaire d’un processus très inclusif d’élaboration du dossier, 
avec une forte participation de la société civile. Aurait-il été possible que le site ne 
soit pas inscrit en 2012 et, le cas échéant, que se serait-il passé ? Et comment refuser 
                                                
36 Selon la liste indicative établie par ce pays et consultable sur le site du Centre du 
patrimoine mondial, au 15 juillet 2012. 
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une inscription après des investissements locaux pluriannuels importants, tant 
économiques que sociaux ? 
En d’autres termes, en demandant autant d’investissements aux sites candidats, 
directement par les Orientations pour la mise en œuvre de la Convention du 
patrimoine mondial culturel et naturel (UNESCO – Comité du patrimoine mondial, 
2011), ou indirectement par la concurrence entre les candidatures, le Comité du 
patrimoine mondial, où les enjeux politiques rendent déjà complexes les négociations, 
peut-il continuer de prendre des décisions uniquement basées sur les critères de la 
valeur universelle exceptionnelle ? Dans tous les cas, cela posera inévitablement la 
question de la signification des sites déjà inscrits qui, comme Arequipa, se 




Le processus de patrimonialisation du site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial 
du « Centre historique de la ville d’Arequipa » n’est pas terminé. D’abord parce que 
le plan directeur proposait un terme pour la réalisation de l’ensemble des projets en 
2015, mais aussi parce que l’actualisation permanente des valeurs patrimoniales est, 
nous l’avons démontré, une condition nécessaire à son existence dans le présent. 
Nous ne saurions donc conclure tout à fait sur l’ensemble du processus, mais cette 
recherche a sans doute permis d’en dégager certaines caractéristiques qui en 
accroissent la compréhension. 
Rappelons que la question de recherche initiale était : 
Comment, à travers les transformations de l’environnement bâti, les 
transformations sociales et leurs interrelations, peut-on comprendre le 
processus de patrimonialisation du site du patrimoine mondial du centre 
historique d’Arequipa ? 
Plusieurs éléments, issus de l’examen des hypothèses, nous permettent de répondre 
quant à l’expression de la patrimonialisation du site. Comme nous le détaillons ci-
dessous, ce processus est à la fois hybride et producteur de représentations qui 
façonnent la matière et la signification du site et les font évoluer. 
D’abord, l’analyse des transformations physiques, symboliques et sociales du site et 
la restitution interprétative du phénomène de patrimonialisation mettent en évidence 
qu’il s’agit d’un processus hybride, où se croisent à la fois des enjeux institutionnels 
et sociaux (hypothèse H1), et qui produit un nouvel espace de gestion complexe 
impliquant des acteurs locaux, nationaux et internationaux (hypothèse H3). Par 
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ailleurs, nous avons établi que la signification du patrimoine et les représentations qui 
y sont associées évoluent et s’actualisent pour correspondre aux évolutions de cet 
environnement complexe en intégrant, par exemple, les problématiques locales de 
croissance urbaine et de gestion environnementale, mais aussi le développement 
d’une vision plus intégrée du patrimoine mondial culturel et naturel, révélée dans ce 
cas par l’attention croissante accordée à la campiña (hypothèse H2). 
Notre étude a ensuite démontré que l’inscription d’un site sur la Liste du patrimoine 
mondial engage et produit des représentations. En effet, les sites candidats à 
l’inscription étant sélectionnés et reconnus par les États, ils supportent déjà des 
représentations. Celles générées par l’inscription ont donc ceci de particulier qu’elles 
sont le résultat d’un mélange entre les représentations déjà existantes et celles qui 
sont associées au patrimoine mondial et à la conception occidentale dont il procède. Il 
y a donc une intégration, au moins partielle, des valeurs promues par l’UNESCO et 
exprimées dans la déclaration de la valeur universelle exceptionnelle du site. Cela 
nous a conduit à envisager le « site » comme un ensemble composé du « lieu », 
physiquement identifié et délimité, et des représentations qu’il supporte. 
Ce constat est cohérent avec un autre résultat de notre analyse, à savoir que les 
interventions sur la matière et les modifications des usages sont avant tout 
l’expression des représentations qui y sont associées. En d’autres termes, on 
transforme l’espace urbain pour le faire ressembler à qu’il représente, et non pas 
nécessairement, ou pas seulement, pour le ramener à un état physiquement adéquat 
qui correspond aux valeurs patrimoniales reconnues ou aux normes internationales. 
C’est en ce sens, croyons-nous, qu’il faut comprendre par exemple les changements 
d’usage de certains lieux comme l’église du Tiers-Ordre dont l’ouverture aux 
manifestations culturelles reflète probablement une représentation véhiculée par la 
contrepartie française. De plus, ces interventions sont les manifestations tangibles de 
l’actualisation permanente des représentations, évoquée plus haut, et des 
transformations de la signification symbolique du site qu’elles engendrent en fonction 
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des changements sociaux, politiques, culturels ou encore économiques de leur 
contexte de production. C’est pourquoi nous pouvons parler d’une transformation du 
site alors même que l’on cherche à le conserver, physiquement et symboliquement 
(H4). 
D’un point de vue plus général, cette relation entre interventions et représentations 
pourrait permettre de mieux comprendre certaines évolutions de ces sites, et 
notamment pourquoi il semble exister certains points communs dans les interventions 
qui y sont menées. En effet, si celles-ci sont les résultats de représentations 
influencées par les valeurs de l’UNESCO, nous pouvons comprendre qu’il existe des 
similarités entre différents sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. 
D’ailleurs, nous avons vu qu’il semble y avoir une évolution dans les représentations 
de l’UNESCO qui tend à faire reposer partiellement la valeur universelle 
exceptionnelle sur les communautés locales. Or, si les représentations de ces 
communautés changent, elles peuvent être amenées à favoriser des interventions qui 
vont contre l’avis des experts et, ultimement, conduire à un retrait de la Liste, comme 
à Dresde en 2009 ou au sultanat d’Oman en 2007. 
L’inscription du centre historique d’Arequipa est explicitement un projet politique, 
dont les ambitions ont guidé l’élaboration du plan directeur. Les liens entre 
représentations et interventions permettent donc, par l’analyse de ces dernières, de 
mettre en évidence les intentions qui ont motivé le projet patrimonial. Dans ce cas, les 
objectifs énoncés par les responsables locaux étaient économiques, culturels et 
sociaux, mais l’analyse fait ressortir la prégnance des considérations économiques. Si 
dans d’autres cas, les motivations de la reconnaissance patrimoniale peuvent être 
différentes, cette relation entre les interventions sur les éléments patrimoniaux et les 
représentations peut permettre plus largement au chercheur de mieux comprendre les 
unes et les autres. 
D’un point de vue théorique, trois remarques nous paraissent particulièrement 
intéressantes au terme de notre étude. D’abord, nos analyses suggèrent qu’il existe 
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une relation entre les représentations construites lors des différents processus de 
patrimonialisation. Toutefois il semble bien que ce soit au niveau des représentations, 
plutôt que de la mémoire, que s’effectue la « suture patrimoniale », pour reprendre les 
termes de Davallon (2006 : 97). La superposition de ces différentes représentations 
patrimoniales, qui composent ce que Morisset (2009) appelle la « mémoire 
patrimoniale », semblerait nécessiter la création d’une continuité historique par 
l’établissement de liens, a posteriori, avec les significations antérieures et des 
évènements du passé. Dans le cas présent, cela se manifeste notamment par le lien 
entre le tremblement de terre de 2001 et ceux de 1958 et 1960, qui a donné à ces 
derniers une importance notable dans l’imaginaire patrimonial local en imposant 
l’idée que l’intérêt pour le patrimoine est apparu il y a une cinquantaine d’année. 
Nous croyons que la prise en compte de ces liens pourrait être un outil utile pour une 
meilleure compréhension de la construction de sens dans le processus de 
patrimonialisation. 
Ensuite, il semble que notre approche du patrimoine en tant que dispositif médiatique 
se révèle opératoire pour l’analyse, mais notre recherche montre qu’il manque un 
élément dans le dispositif tel que présenté initialement (Figure 2.1), puisqu’il ne rend 
pas compte des interrelations mises en évidence entre les transformations et les 
représentations collectives. Effectivement, les représentations produites par les 
groupes sociaux influencent l’action des institutions sur l’objet patrimonial et sur sa 
médiation, afin de les faire correspondre à ces représentations. Le schéma du 
dispositif pourrait donc être complété par l’intégration des institutions et de cette 
influence des représentations (Figure 13.1). Ce faisant, cela fait apparaître le risque, 
déjà signalé par certains auteurs (Noppen et Morisset, 2005b), d’un patrimoine auto-
référencé, où la représentation produite par les groupes sociaux devient l’objet 
patrimonial, c’est-à-dire un patrimoine dont l’existence serait justifiée par les effets 
(sociaux) qu’il produit et non plus par les valeurs qui ont motivé sa reconnaissance. 
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Dans notre schéma, il pourrait s’agir d’une boucle de production de signification dans 
laquelle l’objet patrimonial disparaîtrait. 
 
FIGURE 13-3 : Le patrimoine en tant que dispositif médiatique, qui inclut l’influence des 
représentations des groupes sociaux sur les institutions et leurs actions. 
Enfin, dans le cas du site d’Arequipa, nous avons pu mettre en évidence un niveau 
supplémentaire dans la construction des représentations, qui pourrait être 
caractéristique des sites du patrimoine mondial. Il semble en effet que certaines 
interventions visent à faire correspondre le site à l’horizon d’attente supposé, et pas 
nécessairement réel, des visiteurs et notamment des touristes. Cette mise en abyme 
des représentations, en ce qu’il s’agit de la production d’une « méta-représentation », 
conférerait au patrimoine mondial un caractère « méta-patrimonial » qui influencerait 
les transformations du site. Cette particularité des sites inscrits pourrait être mise en 
relation avec la volonté de construire une valeur qui soit universelle, au-delà des 
cultures. Cela rejoint le concept d’heritage-scape défini par Di Giovine (2009 : 70-
71), pour qui « World Heritage sites are not undifferentiated spaces, nor are they 
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simply localized sites. They are a specific kind of place, with a specific kind of social 
context », dont l’ensemble formerait selon lui un système social global. Que l’on 
adhère ou pas à cette théorie, et au-delà des postures quand à la possibilité d’existence 
réelle d’une valeur universelle exceptionnelle difficile à définir (Cameron, 2009 ; 
ICOMOS, 2008), il n’en demeure pas moins que son évocation et celle du patrimoine 
mondial produisent des représentations qui ouvrent sur une possible mise en abyme.  
Toutefois, il serait intéressant d’étudier dans quelle mesure ce type de mise en abyme 
est propre au patrimoine mondial ou si elle existe aussi dans le cas d’autres types de 
patrimoine qui font l’objet d’une mise en tourisme, et selon quelles modalités. Dans 
tous les cas, nous pouvons nous interroger sur le statut de ces méta-représentations et 
leurs implications, puisque, sans nul doute, certains plaideront qu’il s’agit d’une 
dérive qui « pervertit » la signification du patrimoine, tandis que d’autres défendront 
la validité de celles-ci au même titre que les autres représentations et l’importance du 
tourisme dans la définition du patrimoine. Au-delà des réponses possibles, il nous 
semble que cette recherche mette en évidence l’intérêt de se poser la question des 
implications de ce caractère méta-patrimonial. 
Ce sont donc plusieurs représentations qui coexistent et qui influencent les 
interventions qui sont menées. Entre celles des experts et des gestionnaires, celles des 
usagers du site et celles des touristes (réelles et supposées), existent aussi les 
représentations des habitants. Notre étude nous apprend que certaines représentations 
peuvent être dans certains cas contradictoires et que le fait d’en privilégier une au 
moment de l’intervention peut avoir des conséquences négatives. Dans le cas de San 
Lázaro, par exemple, il semble que les autorités aient privilégié les représentations 
supposées des touristes et, pourtant, le quartier est délaissé par les touristes et semble 
mal approprié par ses habitants. Est-ce à dire que les institutions qui interviennent ne 
peuvent le faire que si cela correspond à l’ensemble des représentations ? 
Certainement pas, car nous voyons mal comment cela serait possible, mais cela 
illustre bien, selon nous, la complexité de la gestion de ces sites où les représentations 
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sont plus nombreuses, notamment du fait de l’inscription. Cependant, cette 
multiplicité des représentations pourrait entraîner une certaine compétition pour 
promouvoir une vision particulière plutôt qu’une autre. Cela permettrait peut-être de 
mieux comprendre le degré de mobilisation des habitants et pourquoi surgissent 
parfois des contradictions quant à leur rôle, tantôt « héritiers » de leur patrimoine, 
tantôt « gardiens » du patrimoine de l’humanité, selon les représentations convoquées 
et revendiquées. 
D’un point de vue plus épistémologique, la démarche herméneutique proposée dans 
cette thèse se veut une contribution au champ d’étude de la patrimonialisation en ce 
qu’elle pourrait, croyons-nous, servir pour des études comparables. En effet, si la 
patrimonialisation consiste en la production de représentations, il n’en subsiste pour 
le chercheur que des traces à partir desquelles il lui faut restituer le processus par 
l’interprétation. S’agissant du patrimoine, en tant que dispositif impliquant les 
groupes sociaux qui produisent ces représentations, il nous paraît nécessaire de ne pas 
se limiter à l’étude des documents et des objets, mais d’intégrer aussi l’analyse des 
représentations contemporaines recueillies par les entretiens et les questionnaires. 
C’est à partir de l’ensemble de ces éléments que peut être menée une herméneutique 
de la patrimonialisation. 
Il faut cependant souligner que cette recherche comporte certaines limites. La plus 
évidente, et la plus importante, est sans doute contextuelle. Nous avons choisi de 
n’étudier qu’un site, dont la culture locale reconnaît la conception occidentale du 
patrimoine mondial puisqu’elle fait partie de sa propre définition du patrimoine. Si 
les contributions de cette recherche aux connaissances peuvent soulever des questions 
concernant d’autres sites, elles ne constituent certainement pas des réponses valides 
dans d’autres contextes. Il ne s’agit donc pas de tirer des conclusions générales de ces 
résultats, ceux-ci se révélant probablement différents pour d’autres sites. 
Cette recherche est également limitée par deux éléments, le premier étant un choix et 
le second, une contrainte. Dans ce travail, nous avons volontairement limité la prise 
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en compte du tourisme pour nous concentrer sur la relation entre les institutions, les 
habitants et les transformations physiques et symboliques de l’environnement bâti. 
Pourtant, nous l’avons vu à plusieurs reprises, le tourisme est un élément important 
de la compréhension du processus de patrimonialisation du site à l’étude et, 
probablement, des sites du patrimoine mondial en général. Cette importance du 
tourisme dans le centre historique d’Arequipa a d’ailleurs été soulignée récemment 
dans un mémoire de maîtrise qui formule des recommandations pour permettre une 
bonne préservation du patrimoine historique tout en permettant de profiter des 
apports économique du tourisme (Rivera Garcia, 2011). Nous avons donc voulu le 
prendre en compte, à tel point que l’une de nos observations sur la production d’une 
« méta-représentation » y est directement liée, mais sans en faire un élément central 
de notre recherche. Il serait donc possible pour de futures recherches d’approfondir le 
rôle du tourisme dans la patrimonialisation de ce site et, plus largement, des sites 
inscrits au patrimoine mondial. 
Par ailleurs, la disponibilité des sources ne nous a permis de documenter que très 
minimalement la tenure des immeubles et nous avons été contraint de renoncer à ces 
documents. Étant donné que les informations de ce type nous ont très souvent été 
utiles quand nous avons pu les trouver, il paraît judicieux d’intégrer ce type de 
documents, quand le contexte le permet. 
C’est en raison de ces limites, notamment contextuelles, que nous avons gardé une 
certaine prudence dans la présentation de nos résultats, notamment en divisant la 
partie V entre, d’une part, ce qui relève de l’analyse des données propres au site 
d’Arequipa et qui, répondant aux hypothèses et à la question de recherche, peut être 
considéré comme des résultats (chapitre 11) et, d’autre part, les effets dont cette étude 
permet de questionner l’existence, réelle ou pas, mais qui requièrent des travaux 
complémentaires (chapitre 12). C’est d’ailleurs en termes d’« effets » que nous 
pouvons également présenter quelques-unes des questions que cette recherche laisse 
ouvertes pour d’autres études. 
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D’abord, nous avons noté dans l’analyse qu’il semble y avoir une prise de parole 
particulièrement importante de la part des habitants du site ou de ses alentours, qui 
s’en considèrent tantôt comme les « héritiers », tantôt comme les « gardiens ». 
D’ailleurs, nous l’avons évoqué au chapitre 11 et ci-dessus, il serait intéressant 
d’approfondir sur ce possible changement de statut dans le cas de l’inscription au 
patrimoine mondial, lorsqu’un élément patrimonial le devient supposément pour 
l’ensemble de l’humanité. En plus de la difficulté de faire exister leurs représentations 
au milieu de celles de nombreux autres acteurs, les habitants semblent bénéficier dans 
ces sites d’une légitimité de parole qui pourrait être expliquée par l’importance que 
leur donne l’UNESCO dans ses recommandations, ou par l’existence d’un « espace 
public » patrimonial, pour reprendre l’expression d’Habermas. En effet, l’inscription 
pourrait transformer le patrimoine, le faisant passer d’une « sphère publique contrôlée 
par l’autorité » (Habermas, 1993 : 61) à un lieu d’expression, un « espace de la 
démocratie » (Dacheux, 2008 : 8) Cette mobilisation pourrait également être une 
conséquence de l’effet d’amplification décrit dans ce travail. Il serait nécessaire 
d’étudier de façon plus approfondie les modalités d’existence de cette 
responsabilisation citoyenne et de la prise de parole associée pour en saisir les 
mécanismes et pour déterminer si elles diffèrent lorsqu’il ne s’agit pas de patrimoine 
mondial. 
Un autre effet potentiel, que l’on pourrait qualifier d’« économique », a été étudié 
dans les dernières années. Les « retombées économiques » de l’inscription, 
notamment touristiques, invoquées par les autorités publiques et qui doivent, dit-on, 
profiter à la population et à l’économie locale, sont devenues un lieu commun. S’il est 
difficile de mesurer les implications économiques du tourisme en général, cela 
semble encore plus difficile dans le cas du patrimoine mondial tant les études peinent 
à évaluer le coût réel de l’inscription et de la gestion du site (Pricewaterhouse 
Coopers LLP, 2007 ; Rebanks Consulting Ltd. et Trends Business Research Ltd., 
2009 ; Kayahan et VanBlarcom, 2010). Par ailleurs, les retombées réelles sont 
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divisées avec les opérateurs privés qui, dans certains cas, à Cusco par exemple, sont 
basées à l’étranger et constituent plutôt une fuite de devises qu’une retombée locale. 
De plus, il pourrait y avoir des variations importantes de la valeur foncière dans les 
sites inscrits. Enfin, nous l’avons évoqué, l’investissement nécessaire pour proposer 
et soutenir une candidature semble de plus en plus élevé. Les considérations 
économiques sont donc probablement appelées à prendre une importance croissante 
dans le fonctionnement du patrimoine mondial, avec les implications potentielles, y 
compris en termes d’accroissement des disparités entre pays riches et pays pauvres. 
Dans le même temps, il semble que les représentations voulant que les touristes 
affluent dans les sites inscrits se répandent, ce qui accentue le poids des 
considérations économiques mais peut créer localement des attentes bien éloignées de 
la réalité. Qu’en sera-t-il des représentations patrimoniales si les acteurs locaux, dont 
les habitants, se trouvaient déçus par des retombées bien inférieures aux attentes et 
aux investissements engagés ? 
Un dernier effet possible, aperçu dans le cas d’Arequipa, pourrait également être 
considéré pour de futurs travaux : l’effet d’« essentialisation ». Il semble que les sites 
urbains inscrits au patrimoine mondial deviennent des ensembles qui soient plus 
aisément déconnectés du reste des villes où ils se situent. Le fait de les limiter 
formellement, par une zone centrale et une zone d’amortissement, crée une différence 
claire entre ce qui est dans le site et ce qui en est exclu. Nous pouvons alors nous 
demander dans quelle mesure le patrimoine urbain extérieur au site peut être moins 
préservé, par manque de ressources plutôt concentrées sur le site inscrit, par manque 
d’intérêt économique et par manque de réglementation pour ne pas entraver le 
développement local. Il y aurait dans ce cas le risque d’essentialiser le patrimoine 
urbain d’une ville en le réduisant à la zone inscrite. Nous notons tout de même une 
exception pour ce qui concerne les sites périphériques inclus dans les offres 
touristiques qui, au contraire, semblent profiter de la fréquentation. Citons le site 
archéologique de Sacsayhuamán, près de Cusco, qui n’est pas inscrit mais fait partie 
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de la plupart des visites organisées pour les touristes attirés par les sites inscrits de la 
ville de Cusco et du sanctuaire du Machu Picchu. Notons également qu’il existe la 
possibilité, souvent reprise par les autorités locales et mentionnée dans la Convention 
du patrimoine mondial, que l’inscription d’un site entraîne une meilleure 
compréhension et connaissance du patrimoine urbain chez les habitants, incitant 
ceux-ci à adopter de meilleures pratiques de conservation pour leurs propres biens et 
pour le reste de la ville. Cet effet « pédagogique », qui se rapproche de l’effet 
démonstratif que l’on trouve en général dans les centres-villes comme nous l’avons 
vu au chapitre 1, reste le plus souvent difficile à évaluer en l’absence d’outils de 
mesure et surtout de données de référence d’avant l’inscription. Là encore, il est 
difficile de répondre à ces questions sans une étude plus précise de ces questions qui 
ont pourtant un impact direct sur les représentations patrimoniales et, donc, 
l’évolution des politiques publiques et d’environnement urbain. 
Comme toute recherche, cette étude produit donc au moins autant de questions 
qu’elle apporte de réponses. Au-delà des résultats de notre analyse, il s’agit avant tout 
de démontrer l’intérêt de ces questionnements et de les aborder dans une perspective 
particulière où le patrimoine est le résultat d’un projet de société, d’une construction 
collective où s’expriment les valeurs et les identités, et qui contribue au 
développement des communautés. C’est en sens que cette recherche souhaite 





Annexe 1 : 
Volume 3 « programas y proyectos » [programmes et projets] du « Plan Maestro del 
centro histórico de Arequipa » [Plan directeur du centre historique d’Arequipa], 
décembre 2002, 22 pages. 
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Annexe 2 : 
Listes des personnes entrevues dans les administrations concernées ou impliquées 
dans la gestion et l’inscription du site : 
 
Antonio GAMONAL, Direction des sites du patrimoine de l’humanité, Ministère de 
la Culture du Pérou (24 février 2011). 
Julio ASPILCUETA BARBACHÁN, architecte, coordonnateur du bureau de 
planification et de gestion urbaine, Municipalité Provinciale d’Arequipa (4 mars 
2011). 
Eduardo UGARTE Y CHOCANO, directeur du Musée d’art contemporain 
d’Arequipa, vice-président de l’association ASDEPROA, directeur de la revue 
La Ciudad (5 mars et 19 juillet 2011). 
David TITO, Ministère du commerce extérieur et du tourisme, bureau d’Arequipa (7 
mars 2011). 
Luis Alfredo VENERO LA TORRE, Responsable régional du ministère du 
commerce extérieur et du tourisme, ancien responsable de la gestion du centre 
historique à la municipalité (7 mars 2011). 
Franz GRUPP CASTELO, directeur de la direction régionale ministère de la Culture 
du Pérou depuis 2007, directeur de 1994 à 1996 de la direction régionale de 
l’Institut National de la Culture du Pérou (9 mars 2011). 
Alejandro MALAGÁ, enseignant au département d’histoire, Université Nationale San 
Augustín d’Arequipa, (9 mars et 18 juillet 2011). 
Juan DE LA SERNA TORROBA, responsable du programme « Patrimonio para el 
Desarrollo » [Patrimoine pour le développement], Agence espagnole de 
coopération internationale et de développement (18 mai 2011, entretien par 
téléphone). 
Carlos MENESES, directeur du journal El Pueblo (Arequipa), résident du centre 
historique (16 juillet 2007). 
Mario Rommel ARCE ESPINOZA, historien, directeur de la bibliothèque régionale 
Mario Vargas Llosa (17 juillet 2011). 
Francisco AMPUERO, directeur du bureau de planification et de gestion urbaine, 
Municipalité Provinciale d’Arequipa (18 juillet 2011). 
Juan Manuel GUILLÉN BENAVIDES, président du gouvernement régional de la 
province d’Arequipa, maire de la Municipalité Provinciale d’Arequipa de 1998 
à 2002 (18 juillet 2011). 
Alonso RUIZ ROSAS, attaché culturel de l’ambassade du Pérou en France, directeur 
de la culture de la Municipalité Provinciale d’Arequipa en 1999-2000, membre 
de la commission chargée d’élaborer la candidature de la ville au patrimoine 
mondial (10 octobre 2011). 
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Annexe 3 : Guide d’entretien, questionnaires et résultats : 
 
Guide d’entretien semi-dirigé37 
 
Remarques préliminaires : 
 
Ces entretiens seront menés par le doctorant, en espagnol. Il s’agit ici des questions 
d’ordre général qui serviront de base aux entretiens. Cependant, d’autres pourraient 
surgir au cours de ceux-ci, ce qui ne devrait pas être problématique puisque le 
chercheur a clairement les enjeux de la recherche à l’esprit. Les questions de cette 
grille sont présentées en français. 
 
Les personnes qui seront rencontrées peuvent être regroupées en 3 catégories : 
 A- Les « habitants » : résidents du centre-ville. 
 B- Les « militants » : personnes impliquées dans la mise en valeur et la 
sauvegarde des centres-villes (qui peuvent être des habitants du même quartier) au 
travers d’associations ou regroupement. 
 C- Les « spécialistes » : universitaires ou membre d’une administration ayant 
en charge un ou plusieurs aspects de la gestion du centre-ville, entre autres. 
Il va de soi que les entretiens doivent être adaptés selon l’informateur, celui-ci ayant 
plus ou moins de « connaissances objectives ». Néanmoins, il paraît important que 
dans tous les cas, l’enquêteur suggère que les réponses s’appuient sur des exemples. 
Ceci devrait permettre, de modérer les propos et de dégager quelques éléments 
particulièrement importants dans l’imaginaire collectif et sur lesquels on pourra faire 
un effort particulier de documentation. 
 
La rédaction de ce guide prend appuie sur les ouvrages de méthodologie de Yin 
(2009) et Quivy et Van Campenhoudt (2006). 
 
Le guide d’entretien se divise en 3 parties : 
‐ Une première partie de renseignements d’ordre factuel sur le lien entre 
l’informant et le centre-ville. Celle-ci doit permettre de situer la personne dans 
la typologie présentée, et de comprendre quand et comment s’est construit ce 
lien avec le quartier, et quelles sont les pratiques du lieu que celle-ci peut 
avoir. Elle doit permettre aussi de poser les « règles » de l’entretien, 
notamment avec des personnes répondant en tant que représentant d’une 
institution, comme les fonctionnaires par exemple, et dont il convient de 
préciser si les réponses sont celles de l’individu ou celles du professionnel. 
                                                
37 Tel que présenté dans la demande d’approbation éthique de la recherche, approuvée 
par le sous-comité d’éthique de la recherche du sous comité à l’admission et 
l’évaluation (SCAE) du programme de doctorat international en muséologie, 
médiation, patrimoine le 22 février 2011. 
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‐ Une seconde partie sur les changements observés. Il s’agit ici, non seulement 
de recueillir de l’information sur les transformations de l’environnement 
urbain, mais aussi la façon dont elle sont perçues par l’informant dans sa 
façon d’en parler. Il s’agira notamment d’identifier ce qui semble important 
pour l’informant et si cela est en relation avec les pratiques de 
l’environnement urbain que l’on aura pu identifiées durant l’entretien. On 
cherchera aussi à repérer des éléments repris de discours existants en portant 
une attention particulière aux mots-clés utilisés par les administrations et les 
associations par exemple. 
 
 
‐ Une troisième partie sur la représentation du centre-ville et de l’inscription. 
On cherchera dans cette dernière partie à faire s’interroger l’informant sur sa 
subjectivité, en l’interrogeant sur sa perception du « patrimoine mondial » et 
sur les éventuels changements dans ses pratiques et dans son discours, et en 
reprenant si possible des éléments des réponse de la partie précédente. On 
pourra lui demander par exemple pourquoi un élément (bâtiment, monument 
ou autre) lui semble plus important. On abordera aussi ici la question du 
tourisme, non pas en soi, mais plutôt en ce qu’elle a pu transformer la 
perception par l’individu de son environnement. 
‐  
Partie 1 : renseignements 






2. Depuis combien de temps vivez-vous dans le / travaillez-vous dans le quartier ? 
 
3. (Groupe A seulement) Êtes-vous propriétaire de votre logement ? D’autres biens 
fonciers ? 
 
4. Êtes-vous membre d’une association ou un regroupement en relation avec le 
patrimoine ? 
 
5. (Groupe C seulement) Depuis combien de temps travaillez-vous sur le quartier ? 
 
6. (Groupes B et C seulement) Vous intéressez-vous à un domaine précis de 
compétence (conservation, tourisme, transport, développement du bâti, etc.), depuis 
quand ? En avez-vous abordez d’autres ? 
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Partie 2 : le centre-ville 
7. Comment décririez-vous brièvement le centre-ville ? 
 
8. Diriez-vous que le centre-ville a changé depuis l’inscription sur la liste ?  
Quels sont ces changements? Quels types ? Exemples… 
(Thèmes possible à aborder : Boutiques, circulations, population, taxes, bruits, 
transports, sécurité, etc…) 
9. Savez-vous quelles sont les limites du secteur inscrit ? 
 
10. Que pensez-vous de la préservation du centre-ville ? Est-il pas assez / trop / bien 
protégé et entretenu ? 
 
11. Croyez-vous que le fait d’avoir un centre-ville patrimonial ait des conséquences 
pour le reste de la ville ? Exemples… Pourquoi ? 
 
12. Diriez-vous que les habitants sont impliqués dans la préservation du centre-ville ? 
Pourquoi ? 
 
13. Diriez-vous que les habitants sont impliqués dans la gestion du centre-ville ? 
Pourquoi ? 
 
14. Globalement, diriez-vous que le centre-ville a évolué positivement ou 
négativement ? 
 
Partie 3 : la représentation du centre-ville « patrimoine mondial » 
15. Avez-vous déjà pris connaissance des textes de présentations sur le centre-ville ? 
 
16. Pourquoi selon vous est-il, ou non, justifié d’avoir inscrit le centre-ville sur la 
liste du PM ? 
(Cette question doit venir avant de faire lire les raisons officielles de l’inscription 
afin de dégager les raisons supposées de l’inscription pour l’informant) 
 
17. Pour vous est-ce d’abord du patrimoine de la ville, du Pérou ou de l’Humanité ? 
 
18. Que pensez-vous de la description faite pour l’inscription sur la liste du PM ? 
(Remarque : on fera lire si nécessaire le résumé des critères d’inscription) 
 
19. Comment auriez-vous décrit le centre-ville avant l’inscription sur la liste du PM ? 
 
20. Pensez-vous que votre regard sur le lieu a changé ? Votre regard sur le patrimoine 
en général ? Votre regard sur le tourisme ? 
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21. (Groupe A seulement) Les changements que vous évoquiez (question 8) ont-ils 
conduit à une modification de vos habitudes ? 
 
22. Quel sentiment vous inspire le fait de vivre/travailler dans/sur le centre-ville ?  
(Orienter vers des expressions émotives : fierté, gêne honte, etc.) 
 
23. Quels sont les lieux les plus importants pour vous ? 





Questionnaires et résultats 
 
Questionnaire anonyme mené dans le centre historique d’Arequipa en mars et juillet 
2011. Les questions étaient les suivantes (avec leur traduction en français non 
présente sur le questionnaire original) : 
 
 
¿Usted vive o trabaja en el centro? Sino, ¿porqué esta aquí? 
Vivez-vous ou travaillez-vous dans le centre-ville ? Sinon, pourquoi êtes-vous 
ici ? 
 
¿Que le parece del estado de los edificios en el centro histórico? 
Que pensez-vous de l’état des édifices dans le centre historique ? 
 
¿Sabe usted que el centro es inscrito como patrimonio de la humanidad? 
Savez-vous que le centre-ville est inscrit comme patrimoine de l’humanité ? 
 
¿Qué efecto hubo esta declaratoria? ¿Cuales cambios generó? 
Quel effet a eu cette déclaration ? Quels changements a-t-elle produits ? 
 
¿Diría usted que los habitantes participan de alguna forma en la preservación 
del patrimonio? 
Diriez-vous que les habitants participent de quelque forme que se soit à la 
préservation du patrimoine ? 
 
¿Cuales serian las 3 palabras que utilizaría para definir el centro histórico? 






Les indicateurs socio-démographiques sont mis en relation avec les indicateurs 
produits par le recensement de 2007. 
 




Répartition par sexe : 
 
 
    % enquête % Nat. 2007 
Femme 14 50 50,3 



















% Nat. 2007 
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Répartition par âge : 
 
 
Âge     
25 et -  6 
25-35  10 
35-45  5 
45-55  3 
55-65  3 
65 et +  1 
     
 Total  28 
     
Âge Moyen enquête 35,1 
Âge moyen en 2007 28,4 
     
Âge médian enquête 30,62 
















65 et + 
3% 
Répartition par classe d'âge 
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Connaissance de l'inscription 
au ppatrimoine mondial 
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Perception de la participation des 
habitants dans la préservation 
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Annexe 4 :  
Extrait du dossier de candidature du centre historique à l’inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial, présenté par la municipalité provinciale d’Arequipa et soumis au 




WHC Nomination Documentation 
 
File Name:   1016.pdf      UNESCO Region:   LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 
__________________________________________________________________________________________________ 
 
SITE NAME:   Historical Centre of the City of Arequipa 
 
DATE OF INSCRIPTION:   2nd December 2000 
 
STATE PARTY:   PERU 
 
CRITERIA:   C (i)(iv) 
 
DECISION OF THE WORLD HERITAGE COMMITTEE: 
Excerpt from the Report of the 24th Session of the World Heritage Committee 
 
The Committee decided to inscribe the site on the World Heritage List on the basis of criteria (i) and (iv):  
Criterion (i): The ornamented architecture in the historic centre of Arequipa represents a 
masterpiece of the creative integration of European and native characteristics, crucial for 
the cultural expression of the entire region.  
Criterion (iv): The historic centre of Arequipa is an outstanding example of a colonial 
settlement, challenged by the natural conditions, the indigenous influences, the process 





The Historic Centre of Arequipa, built in volcanic sillar rock, represents an integration of European and native building 
techniques and characteristics, expressed in the admirable work of colonial masters and criollo and Indian masons. It is 






1.b  State, Province or Region:   Province of Arequipa 
 




























































































1964. Charte internationale sur la conservation et la restauration des monuments et 
des sites : IIe Congrès international des architectes et des techniciens des 
monuments historiques (Venise).  
 
AFP. 2011. « Le label "patrimoine mondial" dope le tourisme à Albi ». 26 août 2011. 
En ligne. <http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5gB_-
dpAljVoBUOa8rhj3ia4pV30Q>. Consulté le 20 janvier 2012. 
 
Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo (AECID). 2010. 
Tambos del Barrio del Solar. Arequipa : Agencia Española de Cooperación 
Internacional para el Desarrollo, 26 p.  
 
----. s.d. « Antecedentes ». En ligne. 
<http://www.programapd.pe/rch/ch_cusco/index.php?option=com_content&t
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----. s.d. « Sobre el programa ». En ligne. 
<http://www.programapd.pe/pd/inicio.html>. Consulté le 20 janvier 2012. 
 
Alva Guerrero, Blanca. 2007. « El concepto de "Patrimonio cultural" ». In 
Documentos fundamentales para el patrimonio cultural, p. 14. Lima : 
Instituto Nacional de Cultura.  
 
Amougou, Emmanuel. 2004. « Le processus de patrimonialisation ». In La question 
patrimoniale : de la "patrimonialisation" à l’examen des situations concrètes, 
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Aspicuelta Barbachán, Julio C. 2009. Centro Histórico de Arequipa, 1999-2009. 
Arequipa : Gerencia del centro histórico.  
 
Audrerie, Dominique. 1997. La notion et la protection du patrimoine. Coll. « Que 
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